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ADDITIONS  AUX  VOLUMES  PRÉCÉDENS. 


TOM.  II,  page  36o. 

Lorsque  le  second  volume  de  cet  ouvrage  a  paru  ,  le  tllre  du  nouveau 
Code  civil  qui  a  pour  objet  la  propriété  n'était  encore  qu'en  projet  ;  on 
annonça  que  ,  lorsque  ce  titre  aurait  été  soumis  de  nouveau  aux  états- 
généraux  et  adopté  par  eux  ,  on  se  bornerait  à  faire  connaître  par  une  noto 
les  articles  du  projet  qui  auraient  été  amendés. 

C'est  le  23  mars  1826  que  ce  titre  a  été  converti  en  loi  formant  le 
titre  III  du  2«  livre. 

Voici  le  texte  des  articles  qui  ont  éprouvé  des  cbangemens  que  nous 
faisons  remarquer  par  des  caractères  italiques. 

Art.  i^f.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  d'une  chose  de 
la  manière  la  plus  absolue  ,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé 
par  les  lois  ou  par  les  règlemens  émanés  des  autorités  auxquelles  la  loi 
fondamentale  accorde  le  pouuoir  d'en  faire  j  et,  pour  uu  qu'on  ne  porte  pas 
atteinte  aux  droits  d'autrui. 

L'exécution  de  la  disposition  de  l'art.  \Q'^de  la  loi  fondamentale  rela- 
tive à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ,  est  réglée  par  une  loi 
spéciale. 

L'art.  20  est  le  19^  dans  la  nouvelle  rédaction, 

L'art.  19  est  le  20^  et  est  ainsi  conçu  : 

Les  terrains  submergés  continuent  d'appartenir  au  propriétaire. 

Néanmoins  ^i  le  roi  décide  que  leur  endiguement  ou  dessèchement  est 
exigé  par  l'intérêt  public  ou  par  la  défense  et  la  conservation  des  pro- 
priétés voisines ,  et  s'il  est  constaté  par  les  gens  de  l'art  que  ces  terrains 
submergés  sont  propres  à  être  endigués  ou  desséchés ,  les  propriétaires 
seront  sommés  d'effectuer  V endiguement  ou  le  dessèchement  ou  d'y  prendre 
part  y  et  s'ils  refusent  ou  restent  en  défaut  d'y  satisfaire ,  ils  pourront 
être  expropriés  de  leur  propriété  en  faveur  de  l'état ,  moyennant  le  paie- 
ment simultané  de  la  valeur  des  terrains  dans  leur  état  de  submersion. 

CONFÉRENCE. 

NOUVEAU   CODE.  CODE  FRANÇAIS. 

Art.  1 544  et  545. 

2 575,  711  et  8i5. 

3 537  et  552. 

4 

5  ,  6  et  7 547  ,  548 ,  549  et  55o. 

8 57661577. 

9 717- 

10 71161712. 

II 7t3  et  7i4- 

V.  i 


2  ADDITIONS. 

12 7i5. 

i3 716. 

14 55i. 

i5 56i. 

16 562. 

17 563. 

18 

19 

20 

21 

22 556. 

23  et  24 558. 

25 559. 

26  ,  27  ,  28  ,  29  ,  3o  et  Si 553  ,  554  ^t  555. 

32,  33,  34  et  35 577. 

36 2219. 

37 7"- 

38 536  et  i6o5. 

39  et  40 1607  et  1689  à  1701. 

4i i6o5. 

TOME  II,   p.  342  et  343. 

On  a  dit  que  le  Code  civil  français  n'avait  point  de  titre  ou  de  chapitre 
correspondant  au  nouveau  Code  :  c'est  une  erreur. 

Le  chapitre  2  du  titre  20  du  3^  livre  ,  qui  traite  de  la  prescription ,  est 
consacré  à  la  possession.  A  la  vérité  l'objet  n'est  pas  trailé  avec  autant 
d'étendue  que  dans  le  nouveau  Code  ;  ce  sont  des  principes  qui  servent  de 
préliminaires  au  chapitre  de  la  prescription;  mais  plusieurs  ont  été  adoptés 
dans  le  nouveau  Code  ,  et  on  n'y  remarque  que  quelques  changemens  de 
rédaction.  Nous  sommes  donc  obligés  de  rétablir  la  conférence  qui ,  p.  343 
du  1^  volume  ,  n'a  pas  été  exactement  rendue. 

nouveau  code.  code  français. 

Art.  1 2228. 

2,  3  et  4 55o. 

5 223o. 

6 223l. 

Les  autres  articles  sont  épars  et  ne  sont  pas  correspondans  j  plusieurs 
même  sont  relatifs  aux  actions  civiles  et  ne  devaient  pas  être  placés  dans  le 
Code  civil  ,  tel  qu'il  était  conçu  et  rédigé  ,  mais  dans  le  Code  de  procédure. 

TOME  IV ,  p.  368. 

Il  faut  à  la  suite  de  la  ligne  4"^  -,  et  par  alinéa  ,  lire  ce  qui  suit  : 

Ces  cas  sont  :  Si  le  légataire  a  attenté  à  la  vie  du  testateur  ; 

S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices  ,   délits  ou  injures  graves  j 

S'il  a  commis  une  injure  grave  envers  sa  mémoire  :  dans  ce  dernier  cas  , 

la  demande  en  révocation  doit  être  intentée  dans  l'année  ,  à  compter  du 

jour  du  délit. 


COURS 

DE  CODE  CIVIL. 

TITRE  IV. 

Des  Donations  Entre  J^ifs  et  Testamentaires. 

CHAPiTRE    V. 

Des  Donations  faites  aux  époux ,  ou  entre  époux ,  par 
contrat  de  mariage. 


Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  faire  observer  que  la 
faveur  du  contrat  de  mariage  le  rendait  susceptible  de 
dispositions  qui  ne  sont  admises  dans  aucun  autre  acte. 
[Il  suffit  donc,  quant  à  la  forme  extérieure  de  l'acte,  qu'il 
soit  revêtu  de  celles  qui  sont  requises  dans  le  pays  où  il 
a  été  passé.  Si  donc  le  contrat  a  été  passé  dans  un  pays  où 
les  contrats  de  mariage  peuvent  être  faits  sous  seing-privé , 
la  donation  y  contenue,  quelle  qu'elle  soit,  sera  valable  de 
cette  manière.  Sic  jugé  à  Paris,  le  ii  mai  1816.  (SiREY, 
1817,  2"  partie,  pag.  10.)] 

Par  suite  de  la  même  faveur,  les  donations  qui  y  sont 
faites,  soit  par  l'un  des  époux  à  l'autre,  soit  aux  époux 
par  des  tiers,  ne  sont  point,  en  général,  assujélies  à  des 
conditions  et  formalités  aussi  rigoureuses  que  celles  qui 
sont  énoncées  au  chapitre  II  du  présent  Titre.  Nous  allons 
faire  connaître  les  règles  qui  leur  sont  particulières ,  et 

1. 
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les  différences  qui  en  résultent,  entre  ces  sortes  de  dona- 
tions et  les  donations  entre  vifs  proprement  dites. 

Nous  verrons,  dans  le  présent  chapitre,  ce  qui  concerne 
les  donations  faites  aux  époux  par  des  tiers  5  et  dans  le 
chapitre  suivant,  nous  traiterons  de  celles  qui  sont  faites 
respectivement  par  les  époux. 

Les  donations  faites  aux  époux  par  contrat  de  mariage, 
diffèrent  des  donations  entre  vifs  proprement  dites,  en  ce 
que,  1°  elles  ne  peuvent  être  annulées  pour  défaut  d'ac- 

1087,  ceptation^ 

2°.  Étant  toujours  supposées  faites  sous  la  condition  du 

1088.  mariage,  elles  sont  caduques,  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas. 
[Je  crois  que  cette  disposition  doit  s'appliquer,  non-seu- 
lement aux  donations  portées  dans  le  contrat  de  mariage , 
mais  encore  à  toutes  celles  qui  sont  faites  en  faveur  du 
mariage.  L'article  1088  paraît  contenir,  sur  ce  point,  une 
disposition  expresse  ;  mais,  néanmoins,  il  y  aurait  toujours 
cette  différence ,  que  la  donation  faite  par  contrat  de  ma- 
riage est  présumée,  de  droit,  faite  en  faveur  du  mariage, 
tandis  que,  si  elle  est  portée  dans  tout  autre  acte,  elle  ne 
sera  réputée  telle,  qu^autant  que  le  donateur  se  sera  ex- 
pliqué formellement  à  ce  sujet. 

De  ce  que  ces  sortes  de  donations  sont  déclarées  cadu- 
ques, si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas,  l'on  doit  en  conclure 
que,  si  le  mariage  a  eu  lieu,  mais  qu'il  soit  déclaré  nul, 
la  donation  demeure  révoquée,  mais  entre  les  parties  seu- 
lement, et  sans  préjudice  des  droits  que  des  tiers  de  bonne 
foi  ont  pu  acquérir  sur  les  biens  donnés.  ] 

S''.  Elles  ne  sont  point  révocables  pour  cause  d'ingrati- 
909.  tude.  [Appliquez  ce  qui  est  dit  note  précédente.  Il  suffit 
que  la  donation  soit  laite  en  faveur  du  mariage,  aux  ter- 
mes de  l'art.  969,  pour  que  la  disposition  de  cet  article 
doive  être  appliquée. 

Celte  exception  est  fondée  sur  ce  que  celui  qui  donne 
en  faveur  du  mariage,  est  censé  embrasser  dans  sa  libéralité 
les  cnfans  qui  doivent  en  provenir.  Cela  est  si  vrai,  que, 
si  la  donation  est  de  biens  à  venir,  les  enfaiis  du  mariage 
sont   toujours  censés  substitués   vulgairement    à   l'époux 
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donataire.  (Art.  1082.)  Or,  si  les  enfans  sont  eux-mêmes 
donataires,  il  ne  serait  pas  juste  que  ^ingratitude  de  leurs 
père  ou  mère  fut  suffisante  pour  faire  révoquer  la  donation 
à  leur  préjudice.  De  ces  principes  qui  sont  certains,  il  me 
semble  que  l'on  peut  conclure  : 

1°.  Que  la  donation  peut  être  révoquée  pour  cause  d'in- 
gratitude, lorsque  le  mariage  est  dissous  sans  postérité; 

2°.  Que  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  dona- 
tions entr'époux  ;  parce  qu'alors  l'intérêt  des  enfans  n'est 
plus  le  même,  puisqu'ils  retrouveront  toujours  les  objets 
donnés  dans  la  succession,  soit  du  donateur,  soit  du  dona- 
taire. Cette  dernière  conséquence  résulte  d'ailleurs  néces- 
sairement des  articles  299  et  3oo.  Cependant,  le  contraire 
a  été  jugé  par  un  arrêt  de  Toulouse,  du  11  avril  1809, 
et  rapporté  dans  Sirey,  i8i3,  2^  partie,  page  53o,  mais 
dont  les  motifs  ne  m'ont  pas  paru  sufFisans  pour  me  dé- 
terminer à  changer  d'opinion.  ] 

4.°.  Elles  peuvent  être  faites  sous  des  conditions  dont 
l'exécution  dépende  de  la  volonté  du  donateur 5  [et  ce, 
quand  elles  seraient  entre  vifs  et  de  biens  présens.  Sic  jugé 
en  Cassation,  le  27  décembre  i8i5.  (Bulleti/i^  n°  69.)] 
En  conséquence ,  s'il  s'est  réservé  la  faculté  de  disposer 
d'un  objet  compris  dans  une  donation ,  même  de  biens 
présens,  et  entre  vifs,  ou  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur 
les  biens  qui  la  composent,  et  qu'il  meure  sans  en  avoir 
disposé,  l'objet  ou  la  somme  sont  censés  compris  dans  la 
donation,  et  appartiennent  au  donataire  ou  à  ses  héritiers 5 1086. 
[en  directe  seulement.  Toutes  les  fois  qu'un  objet  est 
donné  avec  réserve  d'en  disposer,  la  donation  est  censée 
de  biens  à  venir,  ou  pour  cause  de  mort,  puisque  le  dona- 
taire n'est  saisi  de  rien;  et  il  est  de  principe  que  ces  sortes 
de  donations  sont  caduques,  si  le  donateur  survit  au  dona- 
taire et  à  sa  postérité.] 

[Il  faut,  pour  que  la  disposition  de  l'art.  1086  soit  ap- 
plicable, que  l'objet  soit  compris,  ou  censé  compris  dans 
la  donation,  et  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  faculté 
d'eu  disposer.  Alors,  s'il  n'en  dispose  pas,  l'objet  réservé 
appartient  au  donataire.  Mais  si  le  donateur  s'est  réservé 
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simplement  Pobjet,  sans  le  comprendre  dans  la  donation, 
le  donataire  n'a  rien  à  réclamer,  soit  que  le  donateur  en 
ait  disposé  ou  non.  Si  donc  il  a  dit  :  Je  donne  ma  terre , 
mais  je  me  réserwe  la  première  coupe  des  bois;  la  coupe 
n'est  pas  comprise  dans  la  donation  5  et  si  le  donateur  n'en 
dispose  pas,  elle  appartiendra  à  ses  liéritiei's;  mais  s'il  a 
dit  :  Je  donne  ma  terre ,  et  je  me  réserve  la  faculté  de 
disposer  de  la  coupe ,  la  coupe  est  censée  comprise  dans 
la  donation;  et,  s'il  n'en  dispose  pas,  elle  appartiendra  au 
donataire  ou  à  ses  héritiers. 

La  raison  de  difiérence  consiste  en  ce  que,  de  droit  com- 
mun, le  don  d'une  terre  emporte  le  don  des  arbres  qui 
s'y  trouvent  sur  pied ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  formelle- 
ment exceptés.  Or  l'exception  a  eu  lieu  précisément  dans 
le  premier  cas ,  puisque  le  donateur  s'est  réservé  la  coupe. 
Il  a  donc  déclaré  par  là  qu'elle  n'éloit  pas  comprise  dans 
la  donation.  Le  donataire  ne  pourrait  donc  y  avoir  de 
droit,  qu'autant  qu'elle  lui  serait  donnée  par  un  nouvel 
acte.  Dans  le  second  cas ,  au  contraire ,  le  donateur  ne  s'est 
rien  réservé;  il  a  donné  la  terre  purement  et  simplement; 
il  a  donc  donné  aussi  les  bois  sous  la  condition  résolutoire, 
s'il  n'en  disposait  pas,  La  condition  est  défaillie  par  le 
défaut  de  disposition.  La  donation  des  bois  devient  donc 
pure  et  simple.] 

5°.  Enfin,  par  la  même  raison,  elles  peuvent  comprendre 
les  biens  présens  et  à  venir  du  donateur,  ensemble  ou  sé- 
parément. [Ce  qu'il  faut  entendre^  dans  le  sens  que  la  dona- 
tion des  biens  à  venir  comprend  toujours  les  biens  présens, 
en  tant  que  le  donateur  n'en  aura  pas  disposé  à  titre  oné- 
reux avant  son  décès,  tandis  que  la  donation  des  biens 
présens  ne  comprend  jamais  les  biens  à  venir. 

Quelques  auteurs  ont  pensé  qu'il  n'était  pas  absolument 
nécessaire  que  la  donation  de  biens  à  venir  fiit  contenue 
dans  le  contrat  de  mariage  du  donataire,  pourvu  qu'elle 
fût  faite  par  un  acte  antérieur  au  mariage ,  et  qu'il  y  fût 
exprimé  qu'elle  est  faite  en  faveur  et  sous  la  condition  du 
mariage  même.  Je  ne  puis  partager  cette  opinion.  De  droit 
commun,  ces  sortes  de  donations  sont  nulles;  l'art.  1082 
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les  permet,  mais  par  contrat  de  mariage  seulement.  C^est 
donc  une  exception  qui  doit  être  renfermée  dans  le  cas 
pour  lequel  elle  a  été  établie;  et  il  y  a  d'ailleurs  une  raison 
qui  peut  justifier  la  disposition  de  cet  arlicle.  En  effet, 
elle  est  fondée  sur  ce  qu'on  a  voulu  favoriser  les  mariages, 
et  que  Ton  a  pensé  que  la  donation  avait  pu  être  nne  des 
causes  déterminantes  du  mariage  qui  a  eu  lieu.  Or,  au 
contrat  de  mai^iage  interviennent,  non -seulement  les 
époux,  mais  encore  le  plus  ordinairement  leurs  familles 
respectives.  L'on  peut  donc  raisonnablement  penser  que, 
non-seulement  le  donataire,  mais  encore  l'autre  époux, 
et  leurs  deux  familles ,  n'ont  consenti  au  mariage  qu'à 
cause  de  la  donation.  Or,  cette  raison  pourrait-elle  s'ap- 
pliquer à  un  acte  passé  entre  le  donateur  et  le  donataire 
seul,  et  auquel  n'interviendraient  pas  les  autres  parties? 
Si  elles  y  interviennent ,  alors  pourquoi  ne  pas  le  faire 
comme  appendice  au  contrat  de  mariage  ,  en  se  confor- 
mant aux  formalités   prescrites  par  les  articles    1396  et 

1597?] 

Si  la  donation  est  de  biens  présens  seulement ,  alors  elle 

est,  sauf  les  modifications  ci-dessus  ,  soumise  aux  règles 
générales  prescrites  pour  ces  sortes  de  donations.  [  Ainsi 
elle  saisit  le  donataire  :  elle  n'est  point  caduque  par  son 
prédécès;  mais  elle  le  serait,  si  le  mariage  ne  s'ensuivait 
pas.  Elle  doit  être  transcrite ,  si  elle  comprend  des  immeu- 
bles. Mais  les  héritiers  du  mari  ne  pourraient  opposer  à  la 
femme  donataire  le  défaut  de  transcription  ,  quand  même 
ils  auraient  intérêt  ;^z^/à^  si  les  biens  donnés  leur  avaient 
été  vendus  ou  hypothéqués  par  le  donateur ,  postérieure- 
ment à  la  donation.  Le  mari  est  chargé  de  faire  transcrire 
les  donations  faites  à  sa  femme  (art.  94o  ),  il  ne  pourrait 
donc  lui-même  opposer  le  défaut  de  transcription  ,  et  ses 
héritiers  n'ont  pas  plus  de  droit  que  lui.  (Art.  9ii.  )  ]  ^^^ 
conséquence,  elle  ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des  eufans 
à  naître  [  en  effet ,  ou  elle  serait  faite  directement  aux 
enfans  ,  et  alors  elle  serait  nulle  ,  parce  qu'aux  termes  de 
l'art.  906,  pour  être  capable  de  recevoir  entre  vifs  ,  il  faut 
être  au  moins  conçu  au  moment  de  la  donation  :  ou  elle 
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serait  faite  à  Pépoux,  à  la  charge  de  rendre  aux  enfans  , 
et  alors  ce  serait  une  substitution  prohibée  par  l'art.  896.], 
1081. si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  dans  le  chapitre  précé- 
dent. [C'est-à-dire,  que,  si  Pépoux  est  descendant  ou  frère 
du  donateur,  la  donation  pourra  lui  être  faite  à  lui-même , 
à  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  à  ses  enfans  à  naître , 
mais  toujours  sous  les  conditions  imposées  par  le  chap.  VI. 
Si  donc  le  donataire  est  frère  du  donateur  ,  la  disposition 
ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfans  à  naître  du  do- 
nataire ,  qu'autant  que  le  donateur  n'aura  pas  de  postérité. 
Dans  tous  les  cas ,  la  charge  de  conserver  ne  pourra  être 
imposée  que  pour  ce  qui  concerne  le  disponible.  Enfin,  le 
donateur  ne  pourra  stipuler  que  les  biens  donnés  seront 
rendus  aux  seuls  enfans  qui  naîtront  du  mariage.  Cela  est 
prohibé  par  l'art.  io5o.] 

La  donation  de  biens  à  venir  est ,  en  général,  toute  do- 
nation dont  Peifet  peut  dépendre  de  la  volonté  du  dona- 
teur ;  telle  est  celle   de  tout   ou   partie  des  biens  que  le 
donateur  laissera  au  jour  de  son  décès.  [C'est  ce  qu'on  ap- 
pelle  Institution  contractuelle ,  si  toutefois   la   donation 
est  de  tout ,  ou  d'une  partie  aliquote ,  des  biens  que  le  do- 
nateur laissera  :  car  si  elle  était  d'un  objet  particulier,  par 
exemple,  s'il  était  dit  que,   tel  objet  est  donné  pour  en 
jouir  à  compter  du  décès  du  donateur  ^  s'il  existe  encore 
dans  ses  bie/is ,  une  pareille  donation  devrait  être  assi- 
milée à  un  legs,  sauf  que  le  donateur  ne  pourrait  plus 
disposer  de  l'objet  à  titre  gratuit ,  à  moins  qu'il  ne  s'en 
fût  réservé  expressément  la  faculté ,  comme  dans  l'arti- 
cle 1086.  Observez  que  ces  sortes  de  dispositions  doivent 
être  assimilées  à  des  donations  pour  cause  de  mort,  sous 
le  rapport  de  la  quotité  des  biens  qui  y  sont  compris,  et  à 
des  donations  entre  vifs  sous  le  rapport  de  la  capacité  du 
donateur  et  du  donataire.  C'est  donc  le  moment  du  décès 
du   donateur  qu'il  faut  considérer  ,  pour  déterminer  le 
fjuantùmda  la  donation.  Mais  c'est  le  moment  de  l'acte  qu'il 
faut  considérer  pour  juger  si ,  et  ce  que  le  donateur  était 
capabhî  de  donner,  et  le  donataire  de  recevoir.  iS/c  jugé 
par  deux  arrêts  de  Cassation  des  18  mai  et  9  juillet  1812. 
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(S1REY5  1815,  1/®  partie,  pag.  12  et  29.)  Arrêt  de  la  même 
Cour  du  5  mai  1812.  {Tbid.  pag.  7.  ) 

Les  institutions  contractuelles  peuvent  être  faites  en  fa- 
veur des  époux ,  non-seulement  par  leurs  père  et  mère, 
ou  autres  ascendans ,  mais  encore  par  leurs  collatéraux , 
et  même  par  des  étrangers.  (  Art.  1082.  )  Il  existe  sur  cette 
matière  un  traité  assez  estimé ,  par  Boucheul  ,  intitulé  Des 
Conventions  de  succéder. 

Deux  personnes  pourraient -elles  faire,  par  le  même 
contrat  de  mariage  ,  une  institution  contractuelle  au  profit 
du  même  individu?  Oui.  Le  motif  qui  a  fait  adopter  la 
disposition  de  l'art.  968  ,  n'existe  plus  ici ,  puisque  l'insti- 
tution contractuelle  est  irrévocable. 

Qidd,  si  le  contrat  de  mariage  contient  seulement  pro- 
messe d'instituer  pour  tout  ou  partie  de  la  succession  ? 
On  tenait  anciennement  que  cela  valait  institution.  (Bou- 
cheul, chap.  1^^,  n°  i5.)  Et  je  pense  qu'il  en  serait  de 
même  actuellement.  (  Argument  tiré  de  l'art.  1589.) 

Quid ,  s'il  y  a  promesse  d'égalité,  si,  par  exemple,  le 
père ,  en  mariant  un  de  ses  enfans  ,  promet  de  les  instituer 
tous  également  ?  Cette  promesse  est  valable  ,  mais  seule- 
ment dans  l'intérêt  de  celui  dans  le  contrat  de  mariage 
duquel  elle  a  été  faite.  Si  donc  nous  supposons  que  ce 
père  ait  trois  enfans,  et  qu'après  avoir  fait  la  promesse 
d'égalité  dans  le  contrat  de  mariage  de  l'un  d'eux ,  il  donne 
à  un  second  la  portion  disponible  à  titre  de  préciput ,  cette 
portion  qui ,  sans  la  promesse  d'égalité  ,  eût  été  du  quart , 
et  qui  eût  réduit  la  part  héréditaire  de  chaque  enfant  au 
quart  de  la  succession ,  ne  sera  ,  dans  l'espèce  ,  que  des 
deux  douzièmes  ,  dont  moitié  sera  supportée  par  l'enfant 
donataire  par  préciput,  et  l'autre  moitié  par  le  troisième 
enfant;  et  la  part  de  l'enfant  marié  sera  toujours  du  tiers. 

Mais  de  ce  que  cette  promesse  d'égalité  n'a  point  d'effet 
à  l'égard  des  autres  enfans ,  il  suit  qu'elle  n'empêche  pas 
le  père  de  donner  tout  ou  partie  du  disponible  à  Penfant 
dans  le  contrat  de  mariage  duquel  elle  a  été  faite.  Mais 
l'empêcherait-elle  de  donner  le  disponible  à  un  étranger  ? 
Je  ne  le  pense  pas.  Par  cette  clause  ,  le  père  s'est  seulement 
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engagé  à  ne  point  avantager  un  de  ses  enians  au  préjudice 
de  Pinstitué.  iS/cjugé  en  Cassation,  le  i5  décembre  1818. 
(SiREY,  1819,  1"^  part.,  pag.  119.) 

Quid ,  si  un  père  ,  mariant  un  de  ses  enfans  ,  lui  donne 
une  somme  d'argent  à  prendre  dans  sa  succession ,  et  avant 
partage?  Jugé  à  Metz,  le  5  août  1819,  que  c'est  une  do- 
nation de  biens  à  venir,  qui  n'a  pas  ôté  au  donateur  le 
droit  d'aliéner  à  titre  onéreux.  On  s'est  pourvu ,  et  le 
pourvoi  a  été  rejeté  le  l^'^  mars  1821.  (  Siiiey  ,  1821, 
i'^*'  part.,  pag.  534.  )  Je  pense  que  Parrêt  est  juste  ,  mais 
sous  un  autre  rapport.  Le  père,  par  cette  donation,  s'était 
constitué  débiteur  de  son  fils  ,  de  la  somme  convenue, 
payable  après  son  décès.  Or ,  une  pareille  convention , 
quand  elle  n'est  pas  accompagnée  d'hypothèque ,  ne  peut 
préjudicier  aux  aliénations.  Mais  l'on  aurait  tort  de  con- 
clure de  là  que  cet  acte  constituait  une  donation  de  biens 
à  venir.  C'est  bien  une  véritable  donation  entre  vifs ,  em- 
portant dessaisissement  de  la  somme  donnée ,  qui ,  par 
l'effet  de  la  tradition  de  brève-main,  est  censée  être  passée 
dans  les  mains  du  donataire ,  à  titre  de  donation  ,  et  être 
revenue  dans  celles  du  donateur  ,  à  titre  de  prêt.  Voir  un 
arrêt  de  Cassation  du  7  avril  1823.  (Sirey,  1823,  part.  1^^% 
pag.  3oi.) 

Une  femme ,  mariée  sous  le  régime  dotal ,  pourrait-elle 
faire  une  institution  contractuelle  qui  comprendrait  même 
ses  immeubles  dotaux?  Oui,  sans  doute  ,  puisqu'elle  pour- 
rait les  donner  par  testament. 

Mais  aurait-elle  besoin  d'être  autorisée?  La  raison  de 
douter  se  tire  de  ce  que,  par  cette  sorte  d'institution,  la 
femme  ne  préjudicie,  ni  à  son  mari,  ni  à  elle-même, 
puisque  la  disposition  ne  comprend  que  les  biens  que  la 
femme  laissera  à  son  décès ,  et  qu'elle  aurait  pu  donner 
par  testament,  sans  être  autorisée.  Mais  la  raison  de  dé- 
cider est  ,  que  cette  institution  doit,  sous  quelque  rapport, 
comme  nous  l'avons  dit ,  être  regardée  comme  un  acte  entre 
vifs,  qui  même  lie  la  femme  donatrice,  puisqu'elle  s'in- 
terdit la  friculté  de  disposer  à  litre  gratuit  des  objets  com- 
pris dans  l'institution;  que,  pour  tout  acte  entre  vifs,  la- 
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femme  doit  être  autorisée  ;  que  d'ailleurs  la  femme  sépa- 
rée contractuellemeiit ,  qui  vend  un  de  ses-immeubles , 
et  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  qui  yend  un 
immeuble  paraphernal ,  ne  préjudicient  point  à  leurs  ma- 
ris ,  et  que  cependant  elles  doivent  être  autorisées  ;  et  cela 
parce  que,  comme  nous  Pavons  établi  au  Titre  du  Mariage, 
l'autorisation  est  exigée  uniquement />/'o/:>/ê'7'  reverentiam  , 
jnarite  dehitam;  par  conséquent,  cette  disposition  doit 
être  appliquée,  sous  quelque  régime  que  la  femme  soit 
mariée. 

Pourrait-on  renoncer  à  une  institution  contractuelle  , 
pendant  la  vie  de  l'instituant?  Je  ne  le  pense  pas.  C'est 
une  véritable  succession  a  laquelle  on  ne  peut  renoncer, 
tant  qu'elle  n'est  pas  ouverte.  Sic  jugé  à  Riom,  le  3o  avril 
1811.  (SiREY  ,  i8i5  ,  2^  part.,  pag.  ji*)'] 

Cette  espèce  de  donation  est  valable,  non-seulement  à 
l'égard  de  l'époux  donataire ,  mais  encore  à  l'égard  des  en- 
fans  [il  faut  entendre  par  ces  mots  tous  les  descendans  du 
mariage,]  issus  du  mariage,  qui  sont  toujours  présumés 
substitués  vulgairement  au  donataire ,  en  cas  de  prédécès 
de  ce  dernier.  [  Quid,  s'il  n'y  a  pas  d'enfans  de  ce  mariage,  1082. 
mais  que  le  donataire  en  ait  d'un  mariage  postérieur ,  qui 
soient  exîstans  au  moment  du  décès  du  donateur ,  empê- 
cheront-ils la  caducité?  La  négative  me  paraît  résulter 
formellement  de  l'art.  1082.  Il  est  dit,  dans  le  premier 
alinéa,  au  profit  des  enfans  a  naître  DE  LEUR  MARIAGE  : 
et  dans  le  second ,  au  profit  des  enfans  et  descendans  à 
naître  DU  MARIAGE.  L'article  entend  donc  toujours  parler 
des  enfans  issus  du  mariage  à  l'occasion  duquel  la  donation 
a  été  faite.  On  oppose  à  cette  décision  l'art.  1089,  qui  ne 
prononce  la  caducité  des  donations  comprises  dans  l'arti- 
cle 1082,  quen  cas  de  prédécès  du  donataire  et  de  sa 
postérité ,  en  général,  et  sans  distinction.  Il  suffit  donc, 
ajoute-t-on,  pour  empêcher  la  caducité,  qu'il  existe  des 
descendans  du  donataire ,  de  quelque  mariage  qu'ils  pro- 
viennent. Mais  celte  objection  sera  facilement  résolue. 

D'abord,  il  est  de  principe  que  tous  les  articles  d'un 
Code  doivent  être  interprétés  les   uns  par  les  autres. 
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En  second  lieu ,  quand  ,  de  deux  articles  ,  Pun  exprime 
une  proposition  générale ,  et  que  Pautre  particularise  cette 
proposition  ,  le  sens  général  doit  être  restreint  au  cas  par- 
ticulier. 

Troisièmement  enfin ,  quand  un  article  présente  du 
doute  5  il  doit  être  interprété  par  celui  qui  n'en  présente 
pas. 

Or  ,  en  appliquant  ces  règles  à  la  question  qui  nous  oc- 
cupe, l'on  verra  que  Fart.  1089  parle ,  à  la  vérité,  de  la 
postérité  du  donataire  ;  mais  que  ce  mot  postérité  pouvant 
être  entendu  également  de  tous  les  descendans ,  ou  seule- 
ment des  descendans  du  mariage  dont  il  s'agit ,  le  doute  à 
cet  égard  est  levé  par  l'article  1082  ,  qui  est  expressément 
cité  dans  l'article  1089  ,  et  qui  désigne  clairement  et  spé- 
cialement les  enfans  issus  du  mariage  à  Foccasion  duquel 
la  donation  a  été  faite. 

Ces  principes  ont  été  tellement  sentis  par  les  partisatis 
de  l'opinion  contraire  ,  qu'ils  ont  été  obligés  d'apporter  a 
leur  système  une  modification  qui  le  détruit  entièrement. 
Voulant  absolument  conserver  a  Fart.  1089  le  sens  général 
qu'il  paraît  avoir,  et  ne  pouvant,  d'un  autre  côté,  se  dé- 
rober à  la  disposition  claire  et  précise  de  l'art.  1082  ,  ils 
ont  imaginé  de  dire  que ,  quand  il  existait  tout  à  la  fois  des 
enfans  du  mariage  à  Foccasion  duquel  la  donation  a  été 
faite,  et  des  enfans  d'un  mariage  postérieur,  les  premiers 
doivent  être  préférés ,  et  profiter  seuls  de  l'institution  j 
mais  que,  s'il  en  existait  seulement  d'un  mariage  posté- 
rieur ,  cela  suffisait  pour  empêcher  la  caducité.  Je  dis  que 
celte  interprétation  détruit  tout  le  système;  car,  sur  quel 
motif  peut  être  fondée  la  préférence  que  l'on  accorde  ici 
aux  enfans  du  premier  mariage,  si  ce  n'est  que  l'on  est 
obligé  de  convenir  que  ce  sont  les  seuls  que  le  donateur  a 
entendu  embrasser  dans  sa  libéralité  ?  Pour  quelle  raison 
donc  voudrait-on  étendre  cette  même  libéralité  aux  en- 
fans des  mariages  postérieurs,  que,  de  l'aveu  même  des 
adversaires  ,  le  donateur  n'avait ,  en  aucune  manière  ,  in- 
tention de  gratifier?  D'ailleurs,  il  résulte  bien  évidemment 
de  Part.  1082 ,  que  si  la  loi  n'avait  pas  établi  la  présomption 
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qu'il  y  a  substitution  vulgaire,  la  donation  serait  cadu- 
que par  le  prédécès  du  donataire  seul  5  ce  qui  est  d'ailleurs 
conforme  à  tous  les  principes  relatifs  à  ces  sortes  de  do- 
nations. Or,  ce  même  article  n'établit  de  substitution  vul- 
gaire qu'en  faveur  des  enfans  issus  du  mariage,  à  l'occasion 
duquel  la  donation  a  été  faite.  D'un  autre  côté  il  est  con- 
stant que  toute  institution  contractuelle  est  caduque  par 
le  prédécès  de  l'institué  et  des  substitués.  Comment  donc 
est-il  possible  de  la  faire  revivre  au  profit  d'individus  qui 
ne  sont  compris,  ni  dans  l'institution,  ni  dans  la  sub- 
stitution ? 

Je  pense  donc  que  l'article  1089  ^^"^^  ^^^'^  entendu  dans 
le  sens  de  l'article  1082  ,  et  que  l'instiftution  contractuelle 
est  toujours  censée  faite  exclusivement  au  profit  de  l'é- 
poux donataire ,  et  des  enfans  à  naître  du  présent  mariage 
seulement.  C'était  d'ailleurs  l'ancien  droit  (  Pothier  , 
Introduction  au  Titre  17  de  la  Coutume  d'Orléans , 
11°  28,  etLAURiÈRE,  des  Inst,  contract, ,  chap.  7 ,  n°  46 
et  47  ) 5  et  rien  n'annonce  que  les  rédacteurs  du  Code  aient 
voulu  y  déroger.  Au  contraire  ,  la  rédaction  de  l'article 
1082  paraît  s'y  référer  entièrement. 

Mais  si  la  présomption  de  la  loi  n'a  pas  lieu  en  faveur 
des  enfans  des  autres  mariages,  pourraient-ils  au  moins 
être  appelés  par  la  volonté  expresse  de  l'instituant  ?  Je 
pense  qu'ils  ne  pourraient  l'être  que  par  le  moyen  de  la 
substitution  fidéicommissaire ,  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  io48  et  1049. 

Pourrait-on,  par  contrat  de  mariage,  donner  les  biens 
à  venir  aux  enfans  à  naître  du  mariage  ,  sans  donner  à 
l'époux  ?  Cela  se  pouvait  anciennement.  Aujourd'hui  la 
négative  paraît  certaine  j  il  est  vrai  que  le  premier  alinéa 
de  l'article  1082  dit  que  l'on  peut  donner,  tant  aux 
époux  quaux  enfans  h  naître  du  mariage  ;  ce  qui  peut 
s'entendre  ,  tant  séparément  que  collectivement.  Mais  ce 
qui  suit,  prouve  que  l'on  doit  entendre  cette  disposition 
dans  le  sens  ([ue  l'on  peut  donner,  soit  à  l'époux  seul, 
soit  à  l'époux  et  aux  enfans  à  naiire.  En  effet,  l'article 
ajoute  que  l'on  peut  donner  aux  enfans  à  naître ,  dans 
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le  cas  oii  le  donateur  surpiprait  à  V époux  donataire.  Il 
fai^lonc  deux  choses,  pour  que  les  enfans  à  naître  puis- 
sent être  l'objet  de  la  libéralité  :  la  première  ,  que  l'époux 
soit  lui-même  donataire  ;  et  la  seconde ,  qu'il  prédécède  le 
donateur.  D'ailleurs  il  pourrait  résulter  du  système  con- 
traire ime  sorte  de  substitution  fidéicommissaire ,  et  par 
conséquent  prohibée.  Supposons  en  efFet  que,  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  Paul,  Pierre  institue  seulement  les 
enfans  à  naître  du  mariage.  Pierre  meurt ,  Paul  n'a  pas 
encore  d'enfans;  mais  il  peut  en  avoir.  Il  ne  peut  pas 
recueillir  l'effet  de  l'institution  ;  car  ce  n'est  pas  lui  qui 
est  institué.  Les  biens  passeront  donc  à  l'héritier  de  Pierre, 
mais  avec  la  charge  de  les  conserver  et  de  les  rendre  aux 
enfans  que  Paul  pourra  a^oir.  Cela  rentrei-a  donc  dans  la 
classe  des  dispositions  prohibées  par  l'article  896. 

Observez,  1°  que  la  disposition  par  l'effet  de  laquelle 
les  enfans  du  mariage  sont  substitués  vulgairement  au 
donataire,  est  fondée  sur  une  simple  présoniption  de  la 
volonté  du  donateur  ;  mais  que  cette  présomption  peut 
être  détruite  par  une  volonté  contraire.  Si  donc  le  dona- 
teur a  stipulé  expressément  que  l'institution  serait  cadu- 
que en  cas  de  prédécès  du  donataire ,  soit  qu'il  y  ait  enfans, 
ou  non ,  du  mariage  ,  la  clause  est  valable ,  et  la  substi- 
tution n'aura  pas  lieu  au  profit  des  enfans  ;  car ,  puisque 
le  donateur  peut,  même  dans  le  cas  d'une  donation  entre 
vifs,  qui  saisit  le  donataire,  stipuler  le  droit  de  retour 
pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul ,  à  plus  forte 
raison  peut-il  stipuler  ,  pour  ce  même  cas ,  la  caducité  de 
l'institution  contractuelle. 

Par  la  même  raison  ,  je  pense  que  l'instituant  pourrait 
stipuler  ,  qu'en  cas  de  prédécès  du  donataire  avec  enfans , 
il  aura  la  faculté  de  distribuer  entre  eux  sa  succession  , 
par  portions  inégales  5  car,  puisqu'il  pouvait  ne  leur  rien 
donner,  à  plus  forte  raison  peut-il  leur  donner  inégale- 
ment le  tout ,  sauf  le  droit  de  réserve  ,  si  c'est  un  ascen- 
dant. 

Mais  pourrait-il  stipuler  qu'en  cas  de  prédécès  du  do- 
nataire, les  biens  donnés  appartiendront  exclusivement  à 
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l'un  des  enfaiis ,  à  l'aîné ,  par  exemple  ?  Je  ne  le  pense 
pas  :  on  ne  peut  en  général  disposer  entre  vifs  au  profit 
d'individus  non  conçus  au  moment  de  la  donation.  Il  n'y 
a  que  deux  exceptions  à  celte  règle  :  c'est  celle  de  la  sub- 
stitution iîdéicommissaire  ,  dans  le  cas  où  elle  est  admise , 
et  celle  de  la  substitution  vulgaire  tacite  ,  établie  par  l'art. 
1082.  Mais,  dans  ces  deux  cas,  la  substitution  a  lieu  au 
profit  de  tous  les  enfans  du  donataire  sans  distinction  ;  et 
comme  ce  sont  réellement  deux  exceptions,  elles  ne  peu- 
vent s'étendre  au  delà  des  cas  pour  lesquels  elles  sont 
établies  ;  et  elles  doivent  réunir  toutes  les  conditions  que 
la  loi  y  a  elle-même  apposées. 

Nec  ohstat  ce  que  nous  venons  de  dire  que  l'instituant 
pourrait  stipuler  ,  qu'arrivant  le  prédécès  du  donataire  , 
il  pourrait  distribuer  sa  succession  inégalement  entre  les 
enfans  dudit  donataire 5  ce  qui  suppose  qu'il  pourrait  même 
la  donner  entièrement  à  l'un  d'eux.  Car  autre  chose  est 
d'exercer  un  droit ,  autre  chose  est  de  se  réserver  la  fa- 
culté de  l'exercer.  Dans  ce  dernier  cas  ,  l'instituant  ne  dis- 
pose pas.  Il  annonce  seulement  l'intention  de  disposer  :  et 
quand  il  disposera  réellement,  les  enfans  seront  existans  : 
dans  l'autre  cas,  au  contraire  ,  il  disposerait  réellement  au 
profit  d'un  individu  non  encore  existant  ;  ce  qui  est  con- 
traire aux  dispositions  de  la  loi. 

Observez,  en  second  lieu,  qu'il  y  a  ici ,  comme  nous 
l'avons  dit ,  substitution  v^ulgaire  en  faveur  des  enfans 
issus  du  mariage.  En  conséquence,  ces  enfans  sont  censés 
tenir  de  l'instituant  seul  les  biens  compris  dans  l'institu- 
tion. Ils  les  prennent  doncywre  suo ,  comme  héritiers  de 
l'instituant ,  et  non  comme  héritiers  de  l'institué.  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire  qu'ils  aient  accepté  la  succession  de 
ce  dernier  :  l'institué  ne  pourrait,  par  aucune  disposition, 
faire  entr'eux  un  partage  inégal  des  biens  compris  dans 
l'institution.  Mais  quoiqu'ils  viennent  à  la  succession  du 
donateur  ,  ^'M7'e  suo  ,  ils  y  viennent  néanmoins  dans  l'or- 
dre de  la  représentation  ;  c'est-à-dire  que ,  si  l'institué 
prédécède  ,  laissant  des  enfans  et  des  pelils-enfans ,  ils  suc- 
cèdent par  souches  et  non  par  têtes. 


1 6  Liv.  III.  Des  Manières  d'acquérir  la  Propriété» 

Pourrait-on  faire  une  institution  contractuelle  sous  con- 
dition? Oui,  sans  doute,  et  même,  comme  nous  Pavons 
vu  ,  sous  des  conditions  qui  dépendent  de  la  volonté  du  do- 
nateur 5  mais  elle  ne  pourrait  être  faite  sous  la  condition  de 
donner  quelque  chose  à  un  tiers  :  car  cette  condition  ten- 
drait à  violer  la  loi ,  qui  ne  permet  les  donations  de  biens 
à  venir  que  par  contrat  de  mariage  et  en  faveur  desépoux.] 

Quand  la  donation  de  biens  à  venir  est  universelle  ou  à 
titre  universel  [Pour  connaître  si  une  donation  de  biens  à 
venir  est  faite  à  titre  universel ,  et  si ,  en  conséquence  ,  le 
donataire  doit  être  tenu  des  dettes ,  appliquez  ce  qui  est 
dit ,  art.  1010.],  elle  est  appelée  en  droit  institution  con- 
tractuelle, [  11  y  a  cependant  cette  différence  entre  Pin- 
stitulion  contractuelle ,  et  les  autres  donations  dont  l'effet 
peut  également  dépendre  de  la  volonté  du  donateur  ,  que 
la  première  est  toujours  irrévocablement  caduque  ,  si  le 
donateur  survit  au  donataire  et  à  sa  postérité  j  au  lieu  que 
les  autres  peuvent ,  suivant  les  circonstances ,  passer  aux 
héritiers  ou  ayant-cause  du  donataire.  La  raison  de  diffé- 
rence ,  c'est  que  la  première  est  une  véritable  institution 
d'héritier ,  un  don  de  la  succession.  Or ,  nous  avons  vu 
que  ,  pour  être  héritier  d'un  individu ,  il  faut  lui  avoir 
survécu.  Et  si  la  loi  admet  ici  au  bénéfice  de  l'institution 
les  enfans  du  donataire  prédécédé ,  c'est  parce  qu'elle  sup- 
pose une  substitution  vulgaire  en  leur  faveur.  Mais  quant 
aux  donations  entre  vifs  qui  ne  sont  rangées  dans  la  classe 
des  donations  de  biens  à  venir ,  que  parce  que  leur  effet 
dépend  de  la  volonté  du  donateur,  il  faut  distinguer  si  la 
condition  dont  elles  dépendent ,  est  résolutoire  ou  sus- 
pensive. Si  elfe  est  résolutoire  ,  comme  cette  condition 
n'empêche  pas  l'acte  d'être  parfait  dans  son  principe ,  je 
pense  que  le  donataire  est  saisi  de  l'objet ,  sous  la  condi- 
tion imposée ,  et  qu'à  son  décès ,  il  le  transmet  à  ses  suc- 
cesseurs, quels  qu'ils  soient,  sous  la  même  condition.  Si 
la  condition  est  suspensive ,  il  faut  encore  distinguer  :  Si 
la  condition  a  été  accomplie  avant  le  décès  du  donataire  , 
il  à.  été,  par  l'efi'et  de  cet  accomplissement,  irrévocable- 
ment saisi  de   l'objet  donné  j  et  il  le  transmet  en  consé- 
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queiice  à  ses  successeurs.  Mais ,  s'il  est  décédé  sans  postérité 
avant  l'événement  de  la  condition ,  alors  la  donation  de- 
vient caduque.  Nous  voyons  en  effet,  par  l'article  1182, 
que  5  pour  que  l'accomplissement  de  la  condition  suspen- 
sive confirme  l'obligation  ,  il  faut  que  ,  au  moment  de  cet 
accomplissement,  les  clioses  soient  dans  un  état  tel  que 
l'obligation  puisse  avoir  lieu.  Or ,  il  n'en  est  pas  ainsi 
dans  l'espèce ,  puisque  l'on  suppose  le  donataire  décédé 
avant  cet  accomplissement  5  or  ,  on  ne  peut  donner  à  une 
personne  décédée.  Donc ,  elc.  Telle  paraît  avoir  été  la  doc- 
trine des  Jurisconsultes  Romains.  (  Argument  tiré  de  la 
loi  9  ,  §  1  ,  ff.  c/e  Jure  dotium,  )] 

Elle   peut  être  définie  avec   LauriÈRE  ,  le  don  irrévo- 
cable de  tout  ou  partie  de  la  successioji  du  disposant.  Elle 
participe  de  la  donation  entre  vifs  propreAaent  dite  ,  en  ce 
qu'elle  est  irrévocable  de  la  part   du  donateur.  [  Quid, 
s'il  vient  à  mourir  avant  la  célébration  du  mariage  ?  La 
donation  n'en  est  pas  moins  irrévocable.  A  la  vérité  ,  elle 
est  toujours  censée   faite   sous  la  condition  du  mariage  ; 
mais  la  faveur  du  mariage  doit ,  dans  ce  cas ,  faire  regar- 
der cette  condition  comme    résolutoire.   En   conséquence 
elle  n'empêche  pas  l'acte  d'être  parfait  dans  son  principe  j 
et  d'après  les  principes  établis  dans  la  note  précédente  , 
la  mort  du  donateur ,  quoiqu'antérieure  à  l'événement  de 
la  condition  ,  ne  peut  y  porter  atteinte  :  ielle  est  également 
la  décision  de  la  loi  précitée  9 ,  §  1  ,  K,  de  Jure  dotium,  ] 
Cette  donation  n'est  irrévocable  que  dans  le  sens  qu'il 
ne   peut  plus  disposer  à  titre  gratuit  des  objets    compris 
dans  la  donation  [  donc  il  peut  disposer  à  titre  onéreux  ; 
donc  toutes  les  aliénations  et  hypothèques  sont  valables  ; 
donc  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  transcription  ,  quand  même  le 
donateur  serait  propriétaire  d'immeubles  au  moment  de 
l'institution.  Et  en   effet ,  ind^ipendamment  de  l'inutilité 
de  la  transcription ,  où.  ferait-on  transcrire  ?  Ce   ne  sont 
pas  les  immeubles  que  le  donateur  possède  au  moment  du 
mariage ,  qui  sont  donnés  5  ce  sont  ceux  qu'il  possédera 
à  son  décès.  Or ,  il  peut  vendre  tous  ceux  qu'il  a  en  ce 
moment,  et  en  acheter  d'autres.  De  ce  que  le  donateur  ne 
V.  2 
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peut  plus  disposer  ,  à  titre  gratuit ,  des  objets  compris 
dans  la  donation  ,  doit-on  en  conclure  que  le  donataire 
contractuel  pourrait  revendiquer  contre  les  tiers,  les  objets 
donnes  entre  vifs?  La  négative  ne  me  paraît  pas  douteuse, 
quant  aux  meubles.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  ;  et , 
en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre.  Mais  il  ne 
doit  pas  en  être  de  inême  ,  quant  aux  immeubles.  Au- 
trement la  prohibition  de  la  loi  serait  continuellement 
éludée.  En  vain  dirait-on  que  le  donataire  contractuel  aura 
un  recours  contre  le  donateur.  Car  d'abord  il  est  très-pos- 
sible que  ce  dernier  soit  insolvable  3  et  d'ailleurs ,  quel 
pourra  être  ce  recours,  si  l'institution  contractuelle  com- 
prend toute  la  succession  du  donateur?  Nec  ohstat  ce  qui 
est  dit  ci-dessus  que  le  défaut  de  transcription  peut  être 
opposé  au  donataire  ,  même  par  ceux  qui  ont  acquis  du 
donateur  à  titre  gratuit.  Il  y  a  cette  diflerence  essentielle 
entre  les  deux  cas,  que  dans  les  donations  ordinaires,  de 
biens  présens ,  le  donataire  a  un  moyen  d'empêcher  toute 
disposition  de  la  parfdu  donateur,  en  faisant  transcrire  la 
donation.  Or,  il  ne  peut  employer  ce  moyen  dans  la  do- 
nation de  biens  à  venir,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dé- 
montrer. Donc  ,  si  on  ne  lui  donnait  pas  l'action  en 
recours  contre  les  donataires  ,  il  n'aurait  aucune  ressource 
pour  empêcher  le  donateur  d'anéantir  la  donation  ,  même 
par  des  dispositions  à  titre  gratuit;  et  ce,  contre  la  pro- 
hibition de  la  loi.];  il  faut  excepter  de  cette  prohibition 
1083.  quelques  dons  modiques  qu'il  peut  faire,  a  titre  de  récom* 
pense  ou  autrement.  [  Quid,  si  le  donateur  s'est  réserve 
la  faculté  de  disposer  d'une  certaine  somme  ?  Il  est  censé 
avoir  ,  par  là ,  fixé  lui-même  l'étendue  de  sa  disponi- 
bilité, et  il  ne  peut  en  conséquence  rien  donner  au  delà 
de  la  somme  fixée.  (  Boucheul  ,  des  Conventions  de  suc- 
céder, cliap.  i'^'^  ,  n°  25, «et  Lebrun,  des  Successions, 
liv.  3,cbap.  2,  n''  24.)  Ainsi  ,  il  n'est  pas  absolument  né- 
cessaire que  les  dons  soient  rémunéraloires.  Il  sulHt  qu'ils 
soient  modiques.  On  n'a  pas  voulu  priver  l'instituant  du 
plaisir  de  laisser  une  marque  de  souvenir  à  un  ami.  Mais 
il  a  été  jugé  en  Cassation  ,  le  25  février  1818  (  Bulletin, 
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11°    17)5  que  toute  donation  à  titre  universel,  même  au 
profit  de  la  veuve  de  l'instituant,  était  nulle. 

Quid ,  si  l'institué  a  consenti  aux  donations  faites  par 
l'instituant?  Si  ce  consentement  a  eu  lieu  pendant  la  vie 
de  l'instituant,  je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  avoir  d'effet, 
II  doit  être  présumé  arraché  par  la  crainte,  ne  pejus  fa- 
ciat ,  et  d'ailleurs  il  me  semble  que  l'on  peut  regarder  ce 
consentement  comme  un  pacte  sur  une  succession  future. 
Cependant,  voir  un  arrêt  de  Cassation,  du  8  novembre  181 5. 
(SiREY,  1816,  !'■''  partie,  pag.  157.)  Mais  il  est  évident  que 
cet  arrêt  a  été  rendu  dans  des  circonstances  particulières  ; 
la  nullité  des  dispositions  était  demandée  par  les  créanciers 
de  celui  qui  avait  consenti ,  mais  qui  n'avaient  pas  cette  qua- 
lité à  l'époque  à  laquelle  le  coi?sentcment  avait  été  donné.] 

Nous  disons  à  titre  gratuit  :  Le  donateur  peut  donc  dis- 
poser à  titre  onéreux  ;  et,  par  conséquent ,  le  donataire  est 
tenu  de  payer  les  dettes  et  charges  de  la  succession  du  dona- 
teur, en  proportion  de  la  part  pour  laquelle  il  est  institué  , 
parce  qu'il  n'est  donataire  que  de  la  succession  ,  c'est-à- 
dire  des  biens  qui  existeront  au  jour  du  décès,  et  que 
hona  non  intelliguntur  ,  nisi  deducto  œre  alieno.  [  L'ar- 
ticle 1086  dit  que  la  donation  en  faveur  des  époux  et  des 
enfans  à  naître  du  mariage  ,  pourra  être  faite  à  condition 
de  payer  indistinctement  toutes  les  dettes  et  charges  de  la 
succession  du  donateur.  Ce  molpourra^  qui  paraît  induire 
une  disposition  facultative,  peut  présenter  quelque  diffi- 
culté ;  car  il  est  bien  évident  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce  , 
d'une  donation  de  biens  à  venir,  puisqu'il  n'y  a  que  celle- 
là  qui  puisse  être  faite  aux  enfans  à  naître.  Or,  si  c'est 
une"  donation  universelle  ,  c'est-à-dire  de  tous  les  biens 
que  le  donateur  laissera  à  son  décès ,  le  donataire  ne  pour- 
rait ,  par  l'effet  d'aucune  stipulation,  être  libéré  de  l'obli- 
gation de  payer  toutes  les  dettes.  Il  semblerait  donc  qu'on 
ne  devrait  pas  dire  que  cette  donation  pou?ra  être  faite  à 
condition  de  payer  toutes  les  dettes ,  puisqu'elle  ne  peut 
pas  être  faite  autrement.  Cependant  on  peut  donner  au 
mot  pourra  ,  deux  sens  raisonnables  :  le  premier,  que  le 
donateur  pourra  ne  donner  à  l'époux  et  aux  enfans  qu'une 
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quote  de  sa  succession ,  et  leur  imposer  Pobligation  de 
payer  toutes  les  dettes,  et  même  les  charges  ,  c'est-à-dire  , 
les  légitimes  (  voyez  Fart.  56  de  POrdonnance  des  Dona- 
tions )  :  et  le  second,  que  le  donateur  pourra  les  charger 
de  payer  tous  les  legs.  Car,  quoique  Tarticle  io85  dise  que 
le  donateur  ne  peut  plus  disposer  à  titre  gratuit,  des  ob- 
jets compris  dans  la  donation  ,  si  ce  n^est  pour  sommes 
modiques,  etc.,  cela  doit  s'entendre  du  cas  où  il  n'y  a 
aucune  stipulation  particulière  à  ce  sujet.  En  effet ,  il  n'est 
pas  douteux  que  le  donateur  ne  puisse,  par  l'acte  de  dona- 
tion, se  réserver  le  droit  de  faire  toutes  les  dispositions 
qu'il  jugera  convenables,  puisqu'il  est  dit,  par  l'article 
1086,  que  la  donation  peut  être  faite  sous  toute  condition 
dont  l'exécution  dépend  de  la  volonté  du  donateur.  Dans 
ces  deux  cas  donc,  le  paiement  de  toutes  les  dettes  et  char- 
ges n'est  pas  de  droit;  il  peut, seulement  être  stipulé  par 
le  donateur  ;  et  le  donataire  est  tenu  de  s'y  conformer , 
ou  de  renoncer  à  la  donation.  ] 

[Un  arrêt  de  Limoges,  rapporté  dans  S  IRE  Y ,  1819  ,  i'^® 
partie,  pag.  Sgi,  a  jugé  que  le  donataire  pour  un  quart, 
était  tenu,  en  vertu  de  l'article  io85,  de  payer  toutes 
les  dettes  de  la  succession.  Cette  décision  pouvait  être 
juste  au  fond,  et  dans  l'espèce  proposée  ,  mais  par  tout 
autre  motif  que  celui  de  l'arrêt  qui  s'est  fondé  sur  une 
interprétation  évidemment  erronée  dudit  article.  ] 

Le  donataire  peut  d'ailleurs  se  dispenser  de  cette  obli- 
1086.  gation  ,  en  renonçant  à  la  donation.  [  Nous  avons  fait  voir 
précédemment  pourquoi ,  dans  ce  cas  particulier ,  le  dona- 
taire pouvait  s'affranchir  des  charges,  en  renonçant  à  la 
donation.  ] 

Si  la  donation  universelle  ou  à  titre  universel  est  tout 
à  la  fois  des  biens  présens  et  à  venir,  il  doit  être  annexé 
à  l'acte  un  état  des  dettes  et  charges  du  donateur,  existantes 
1084.au  moment  de  la  donation.  [  On  n'a  pas  voulu  déroger, 
même  dans  ce  cas,  au  principe  qui  veut  que,  dans  la  dona- 
tion de  biens  présens,  la  quotité  en  soit  certaine  et  inva- 
riable au  moment  do  la  donation;  ce  qui  n'existerait  pas, 
si  les  charges  dont  ils  sont  grevés,  n'étaient  pas  dès  lors 
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connues.  Par  la  même  raison,  si  la  donation  des  biens  présens 
comprend  des  meubles  dont  la  tradition  rét41e  n'ait  pas  été 
faite,  il  doit  être  joint  un  état  estimatif;  autrement  ils  seront 
aussi  compris  dans  la  donation  de  biens  à  venir ,  et,  en  con- 
séquence, sujets  à  l'action  des  créanciers  de  la  succession.  ] 

Au  moyen  de  cet  état.  Pacte  est  censé  contenir  deux 
donations  distinctes  :  Pune  ,  des  biens  présens,  qui  est  cer- 
taine, parfaite  et  irrévocable,  au  moment  de  Pacte,  tant 
à  l'égard  du  donateur  que  du  donataire,  lequel  est  alors 
chargé  de  payer  seulement  les  dettes  et  charges  connues 
dans  Pétat  [  sauf  les  moyens  légaux  de  révocation,  qui, 
à  l'exception  de  celui  qui  est  tiré  de  Pingratitude  du  do- 
nataire, s'appliquent  aux  donations  par  contrat  de  ma- 
riage, comme  à  toutes  les  autres.  Par  conséquent ,  le  dona- 
taire est  saisi  du  moment  de  la  donation.  Ses  enfans  ne 
peuvent  recueillir  les  objets  donnés  qu'autant  qu'ils  ont 
accepté  sa  succession  ;  si  elle  comprend  des  immeubles ,  elle 
doit  être  transcrite.  ];  et  l'autre ,  des  biens  à  venir,  subor- 
donnée à  la  condition  de  payer  toutes  les  dettes  de  la  suc- 
cession, et  à  laquelle,  par  conséquent,  le  donataire  peut 
renoncer.  [  Il  n'est  donc  pas  saisi  :  s'il  meurt  avant  le  dona- 1084. 
teur ,  ses  enfans  recueillent  la  donation  jure  suo ,  et  quoi- 
qu'ils aient  renoncé  à  sa  succession;  quoique  la  donation 
comprenne  des  immeubles,  il  n'est  pas  nécessaire  de  la 
faire  transcrire.  Les  aliénations  à  titre  onéreux,  et  les  hypo- 
thèques consenties  par  le  donateur,  sont  irrévocables,  etc. 
En  un  mot ,  l'on  aj)pliquera  a  cette  partie  de  la  donation , 
l'article  io85  dans  toute  son  étendue.  ] 

Si,  au  contraire,  l'état  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  annexé, 
l'acte  n'est  censé  contenir  qu'une  seule  donation,  celle  des 
biens  qui  existeront  au  jour  du  décès.  De  là  il  suit  : 

1°.  Que  le  donataire  est  obligé  de  l'accej)ter  ou  de  la  répu- 
dier pour  le  tout; 

2*^.  Que  s'il  accepte,  il  ne  peut  réclamer  que  les  biens 
existant  au  jour  du  décès,  et  sous  la  condition  de  payer 
toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession.  [  Comme  il 
n'y  a  pas  eu  réellement  de  donation  entre  vifs,  propre- 
ment dite,  la  propriété  d'aucun  objet  n'a  été  transférée 
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au  donataire.  Ainsi ,  dans  ce  cas  ,  la  donation  est ,  comme 
nous  l'avons  dit,  entièrement  assimilée  à  une  donation  de 
biens  à  venir;  et,  par  conséquent,  si  elle  contenait  des 
meubles,  elle  ne  peut  être  annuléepar  défaut  d'état  estima- 
tif. «Sic  jugé  à  Agen,  le  21  avril  1818,  et  en  Cassation,  le 
27  février  i82i.(Sirey,  1821,  i'^^  partie,  pag.  236.)  Et 
en  effet,  le  motif  pour  lequel  cet  état  est  exigé,  n'existe 
pas  ici,  puisque  le  donataire  n'est  pas  saisi,  et  que  le  do- 
nateur a  pu  aliéner.  ] 
io85.  [Sur  la  question  de  savoir  si  le  donataire  ou  l'institué  con- 
tractuel sont  tenus  des  dettes  et  charges ,  ultra  vires ,  et  s'ils 
ont  la  saisine,  appliquez  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  relativement 
au  légataire  universel ,  et  au  légataire  à  titre  universel ,  etc. 
Qiiid  dans  le  cas  de  réserve,  s'il  y  a  plusieurs  dona- 
taires, chacun  pour  une  quole  de  la  succession?  doivent-ils 
concourir  par  égale  portion  au  fournii?sement  de  la  légitime  , 
ou  doit-on  épuiser  les  dernières  donations  avant  de  re- 
courir aux  premières?  On  peut' dire,  pour  la  première 
opinion,  que  le  droit  de  tous  les  institués  s'ouvre  au  même 
instant,  celui  de  la  mort  de  l'instituant;  que,  par  consé- 
quent, on  doit  les  comparer  aux  légataires,  qui  concou- 
rent tous,  au  prorata,  à  la  prestation  de  la  légitime.  Mais 
l'on  peut  répondre  que  le  droit  des  institués  s'ouvre ,  à  la 
vérité,  au  moment  du  décès,  dans  le  sens  que  c'est  dans 
ce  moment  seul  que  l'on  peut  déterminer  la  valeur  de  ce 
qu'ils  auront  à  prétendre,  et  des  charges  qu'ils  devront 
acquitter;  mais,  quant  au  fond  du  droit,  il  est  certain  et 
in'évocable  du  moment  de  la  donation.  11  ri'Qn  est  pas  de 
même  des  legs.  11  faut  attendre  le  moment  du  décès  du 
testateur ,  non-seulement  pour  déterminer  le  droit  du  léga- 
taire, mais  encore  pour  savoir  s'il  aura  un  droit  quelcon- 
que. La  volonté  du  testateur  étant  ambulatoire  jusqu'au 
dernier  moment  de  sa  vie,  le  droit  du  légataire  n'existe, 
ne  naît,  que  du  moment  du  décès;  tandis  que  l'institué  a, 
comme  nous  venons  de  le  dire  ,  un  droit  irrévocable 
du  moment  de  la  donation,  droit  que  le  donateur  ne 
])eut  anéantir,  quant  au  fond,  quoiqu'il  puisse  en  annu- 
\('v  IV-nVît,  en  dissipant  tous  ses  biens. 
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D'ailleurs,  Particle  io83  interdit  au  donateur  le  droit 
de  préjudicier  à  la  donation  de  biens  à  ver.ir,  par  des  dis- 
positions à  titre  gi'^luit.  Or ,  il  est  évident  que,  si  l'on  faisait 
concourir  toutes  les  donations  à  la  prestation  des  légi- 
times, sans  égard  à  l'antériorité  des  dates,  on  fournirait  au 
donateur  un  moyen  d'éluder  les  dispositions  de  cet  article. 
Car  en  faisant  des  donations  jDOstérieures,  il  préjudicierait 
au  donataire  antérieur,  qui  n'aurait  j^as  souffert  de  retran- 
chement pour  la  légitime,  si  les  donations  postérieures 
n^eussent  pas  eu  lieu. 

Je  pense  donc  que  Pon  doit  suivre  l'ordre  des  dates. 
C'était  aussi  la  disposition  de  l'article  56  de  l'ordonnance 
dei75i.] 

3°.  Enfin,   que  la  donation  entière  devient  caduque,  si 
le  donateur  survit  au  donataire  et  à  sa  postérité.  [  Issue  du  io8g. 
mariage ,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  ci-dessus. 

L'article  logg  prononce  la  caducité,  en  cas  de  prédécès  du 
donataire  et  de  sa  postérité ,  des  donations  comprises  dans 
l'article  io84:,  sans  distinction;  d'où  quelques  personnes 
ont  voulu  inférer  que,  dans  tous  les  cas,  la  donation  de 
biens  présens  et  à  venir  était  sujette  à  la  caducité  établie 
par  l'article  1089,  soit  qu'il  y  eût,  ou  non,  un  état  des 
dettes  existantes  au  moment  de  la  donation.  Je  ne  puis  par- 
tager cette  opinion.  D'abord  il  est  constant  que  la  caducité 
établie  par  ledit  article  ne  s'applique  pas  aux  donations  de 
biens  présens,  puisque  l'article  1081,  qui  concerne  ces 
espèces  de  donations,  ne  s'y  trouve  pas  rappelé.  Il  est  cer- 
tain ,  d'un  autre  côté ,  que ,  dans  une  donation  de  biens  pré- 
sens et  à  venir,  lorsque  l'état  des  dettes  et  charges  existantes 
au  moment  de  la  donation  est  annexé  à  l'acte,  il  y  a  réel- 
lement, comme  nous  l'avons  dit,  deux  donations  distinc- 
tes; l'une  de  biens  présens,  dont  le  donataire  est  saisi  de 
suite,  à  la  charge  de  payer  les  dettes  et  charges  comprises 
dans  l'étal,  et  l'autre  de  biens  à  venir,  à  laquelle  il 
pourra  renoncer,  s'il  le  juge  convenable,  au  décès  du 
donateur.  Or,  pourquoi  l'article  1089  ne  serait-il  pas  appli- 
cable à  une  donation  de  biens  présens,  pure  et  simple,  et 
le  serait-il  à  cette  même  donation ,  parce  qu'elle  se  trou- 
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verait  faite  dans  le  même  acte  qu'une  donation  de  biens  à 
venir  ?  Il  serait  impossible  de  donner  une  raison  plausible 
de  cette  distinction.  Il  est  d'ailleurs  étonnant  que  l'on  ait 
relaté  l'article  io84  dans  Farticle  1089,  et  que  l'on  n'y 
ait  point  rappelé  l'article  io85,  où  il  s'agit  bien  certaine- 
ment de  donations  qui  deviennent  caduques  par  le  prédécès 
du  donataire  et  de  sa  postérité  :  c'est  ce  qui  a  fait  penser  à 
quelques  autres  personnes  qu'il  s'était  glissé  une  faute 
d'impression  dans  l'article  1089 ,  et  qu'au  lieu  de  io84,  il 
fallait  lire  108 5.  Mais  il  est  possible  néanmoins  d'admettre 
l'article  tel  qu'il  est ,  sans  contredire  les  principes  que  nous 
venons  d'établir.  S'il  existe  en  effet,  dans  l'article  io84, 
une  espèce  de  donation,  à  laquelle  la  caducité  de  l'arti- 
cle 1089  soit  applicable,  il  est  inutile  de  corriger  ce  dernier 
article.  Or,  nous  avons  déjà  démontré  plusieurs  fois,  que, 
dans  cet  article  1084 ,  il  y  avait  deux  espèces  de  donations, 
l'une  de  biens  présens ,  l'autre  de  biens  à  venir.  Pourquoi 
donc  n'appliquerait-on  pas  l'article  1089  à  la  seule  dona- 
tion de  biens  à  venir  ?  Et  ce  qui  prouve  en  faveur  de  cette 
opinion,  c'est  qu'il  faut  faire  la  même  distinction  à  l'égard 
de  l'article  1086,  qui  est  également  rappelé  dans  l'article 
1089.  En  effet,  il  est  bien  évidemment  question  dans 
l'article  1086  de  deux  espèces  de  donations  bien  distinctes  5 
car,  dans  la  première  partie  de  l'article,  il  est  clair  qu'il 
s'agit  d'une  donation  de  biens  à  venir,  puisqu'on  suppose 
qu'elle  peut  être  faite  aux  enfans  à  naître;  et  dans  la 
seconde  partie,  il  s'agit  bien  évidemment  d'une  donation 
de  biens  présens,  puisque  l'article  en  contient  l'énoncialion 
formelle.  Croirait-on,  d'après  cela,  devoir  décider  que, 
parce  que  l'article  1086  est  rappelé  dans  l'article  1089  ,  la 
donation  de  biens  présens  serait  caduque  par  le  prédécès 
du  donataire  et  de  sa  postérité?  On  n'ira  certainement  pas 
jusque  là;  ce  serait  choquer  tous  les  principes.  Je  pense 
donc  que  l'article  1089  doit  être  entendu  ainsi  : 

«  Les  donations  de  biens  à  venir ,  faites  à  l'un  des  époux , 
»  aux  termes  des  articles  1082,  io84  et  1086  ,  deviendront 
»  caduques,  si  le  donateur  survit  au  donataire  et  à  sa  posté- 
»  rite.  » 
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L^article  ainsi  interprété  ne  présente  plus  aucun  doute , 
puisqu'il  ne  s'applique  alors  aux  articles  io84  et  1086, 
que  pour  la  partie  relative  aux  donations  de  biens  à  venir. 

En  vain  opposerait-on  à  cette  décision  l'avis  de  Ricard, 
des  Donations ,  partie  5^,  n°  827.  Car  cet  auteur,  qui  écri- 
vait avant  l'Ordonnance  ,  raisonne  évidemment  dans  le  sens 
d'une  donation  de  biens  présens  et  à  venir  pure  et  simple, 
c'est-à-dire  à  laquelle  l'état  des  dettes  n'a  pas  été  annexé. 
(On  n'avait  pas  encore  imaginé  ce  moyen,  qui  a  été  établi 
pour  la  première  fois  par  le  Code.)  En  effet  cet  auteur 
donne  pour  motif  de  son  avis,  que,  si  la  donation  n'était 
pas  caduque  entièrement  par  le  prédécès  du  donataire,  ce 
serait  le  faire  acquérir  après  sa  mort.  Ricard  suppose  donc 
que  le  donataire  n'a  rien  acquis  par  la  donation  ;  et  il  est 
certain  que,  dans  notre  droit,  lorsque  l'état  des  dettes  a  été 
annexé,  les  biens  présens  sont  irrévocablement  acquis  au 
donataire.  L'opinion  de  Ricard  n'est  donc  nullement  op- 
posée à  la  nôtre  ;  elle  paraît  au  contraire  la  confirmer. 

Quid,  si  le  donataire  a  aliéné 5  ce  qui  est  possible,  par 
exemple,  dans  le  cas  d'une  donation  de  biens  présens  et  à 
venir,  si  l'on  a  négligé  d'annexer  l'état  exigé  par  l'arti- 
cle io84,  et  que  le  donataire  ait  été  néanmoins  mis  en  pos- 
session des  biens  présens?  Comme  la  donation  est  caduque, 
les  biens  reviennent  francs  et  quittes  dans  la  main  du  do- 
nateur. C'était  aux  acquéreurs  à  s'assurer  si  toutes  les 
conditions  exigées  pour  rendre  la  propriété  du  donataire 
irrévocable,  ont  été  remplies. 

L'institution  contractuelle  serait-elle  annulée  par  la  mort 
civile  de  l'instituant?  J^oyez  tom.  \^^  pag.  126.] 

Quelque  favorables  que  soient  les  donations  faites  par 
contrat  de  mariage,  elles  ne  peuvent  préjudicier  à  la  ré- 
serve légale.  [Et  elles  sont,  en  outre,  comme  nous  l'avons 
vu,  révocables  par  survenance  d'enfans,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  faites  par  un  ascendant  à  son  descendant.  (Ar- 
ticle 960.)]  Elles  sont,  en  conséquence,  réductibles,  lors 
de  l'ouverture  de  la  succession,  à  la  portion  dont  il  était 
permis  au  donateur  de  disposer.  1090. 
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REMARQUES  SUR  LE  CHAPITRE  PRÉCÉDENT. 


La  législation  intermédiaire  ne  nons  présente  aucune  disposition  relative 
à  la  matière  que  nous  traitons  ;  mais  celle  qui  Pavait  précédée  étant  encore 
i'réquemnient  invoquée  dans  les  cours  et  tribunaux  ,  pour  ceux  de  ses 
articles  qui  n'ont  pas  été  rapportés  par  des  lois  postérieures  et  par  le  Code 
civil ,  nous  allons  faire  connaître  ce  qui ,  dans  la  loi  du  i^  nivôse  de  Fan  2, 
avait  rapport  aux  donations  faites  aux  époux  par  contrat  de  mariage. 

Les  institutions  contractuelles  et  toutes  dispositions  à  cause  de  mort  dont 
l'auteur  était  encore  vivant ,  ou  n'était  décédé  que  le  14  juillet  1789  ou 
depuis  ,  furent  déclarées  nulles,  quand  même  elles  auraient  été  faites  anté- 
rieurement (  art.  !«'■  ). 

Les  dispositions  contractuelles  antérieures  au  i4  juillet  1789,  qui  ren- 
fermaient en  même  temps  des  libéralités  entre  vifs  et  irrévocables ,  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  eussent  été  conférées  ,  et  tine  institution 
dans  les  biens  à  venir  ,  ne  devaient  avoir  leur  effet  que  pour  les  dous  entre 
vifs,  et  non  pour  les  biens  résultant  de  l'institution,  si  l'iristituant  vivait 
encore  ou  n'était  mort  que  le  i4  juillet  1789  ou  depuis  (  art.  2  ). 

Les  enfans  ,  descendans  et  collatéraux  ne  pouvaient  prendre  part  aux 
successions  de  leurs  pères  ,  mères  ,  ascendans  ou  autres  parens  ,  sans 
rapporter  les  donations  qui  leur  avaient  été  faites  par  ceux-ci  antérieure- 
ment au  i4  juillet  1789  ,  sans  préjudice  toutefois  de  l'exécution  des 
coutumes  qui  assujélissaient  les  donations  à  rapport,  même  dans  le  cas  où 
les  donataires  renonçaient  à  la  succession  du  donateur  (art.8  ).  Et  cet  article 
devait  être  observé  nonobstant  toutes  dispenses  de  rapport  dans  les  lieux  où 
elles  étaient  autorisées. 

Les  successions  des  pères  ,  mères  ,  ou  autres  ascendans  et  des  parens 
collatéraux,  ou\ertes  depuis  et  compris  le  14  juillet  1789,  et  qui  s'ouvriraient 
à  l'avenir,  devaient  être  partagées  également  entre  les  enfans,  descendans, 
ou  héritiers  en  ligne  collatérale ,  nonobstant  toutes  lois ,  coutumes ,  donations  , 
testamcns  ,  et  partages  déjà  faits  ;  en  conséquence  les  enfans ,  descendans 
et  héritiers  en  ligne  collatérale  ne  pouvaient  ,  même  en  renonçant  à  ces 
successions  ,  se  dispenser  de  rapporter  ce  <[u'ils  avaient  reçu  à  titre  gratuit 
par  l'effet  des  donations  que  leur  avaient  faites  leurs  ascendans  ou  leurs 
parens  collatéraux  le  \\  juillet  1789  ou  depuis  (  art,  9). 

Le  mariage  d'un  des  cohéritiers  présomptifs  ,  soit  en  ligne  directe,  soit 
en  ligne  collatérale  ,  ni  les  dispositions  contractuelles  faites  en  le  mariant, 
ne  pouvaient  lui  être  opposés  pour  l'exclure  du  partage  égal,  à  la  charge 
par  lui  de  rapporter  tout  ce  qui  lui  avait  été  donné  ou  payé  lors  de  son 
mariage  (  art.  1 1  ). 

Les  donations  et  dispositions  faites  par  contrat  de  mariage  au  profit  des 
conjoints,  depuis  le  i4  juillet  1789  et  avant  la  promulgation  de  la  loi 
du  5  frimaire  an  2,  par  tous  citoyens  ,  parens  ou  non  parons  des  époux, 
{Kuirvu  que  les  donateurs  fussent  «ans  enfans, -étaient  aussi  exceptées  de  la 
nullité  prononcée  par  l'art.  1"  :  néanmoins,  cl  dans  le  cas  où  lo  donataire 
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serait  successible  et  prendrait  part  à  la  succession  du  donateur,  il  ne  le 
pouvait  qu'en  rapportant  lesdites  donations  à  la  masse  (  art.  i5  ). 

La  loi  fut  déclarée  dans  tous  ses  points  commune  à  toutes  les  parties 
de  la  république ,  même  à  toutes  celles  dont  l'union  avait  été  prononcée 
depuis  le  14  juillet  1789  (  art.  58  ).  (La  Belgique  n'ayant  été  réunie  que 
le  9  vendémiaire  de  Tan  4  j  cette  loi  n'y  fut  publiée  que  le  29  brumaire 
suivant.  ) 

Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus  ,  la  loi  du  5  frimaire  de  l'an  2  fut 
déclarée  comme  non  avenue.  Toutes  lois  ,  coutumes  ,  usages  et  statuts 
relatifs  à  la  transmission  des  biens  par  succession  ou  donation  furent  égale- 
ment déclarés  abolis,  sauf  à  procéder  au  partage  des  successions  échues  depuis 
et  y  compris  le  14  juillet  1789  ,  et  de  celles  à  venir  ,  selon  les  règles 
établies  par  les  articles  72  et  suivans  (  art.  71  )• 

Telle  était  alors  cette  fameuse  loi  du  17  nivôse  ,  dont  les  dispositions  , 
odieuses  surtout  à  cause  de  leur  rétroactivité  ,  renversaient  le  système  des 
donations  et  l'ordre  des  successions.  A  peine  la  France  eut-elle  reconquis 
une  partie  de  sa  liberté  politique,  que  des  réclamations  se  firent  entendre 
de  toutes  parts  ,  et  l'effet  rétroactif  fut  rapporté  par  les  lois  des  5  floréal, 
9  fructidor  an  3  ,  et  3  vendémiaire  an  4-  La  loi  du  17  nivôse  ne  dut  plus 
avoir  son  effet  que  du  jour  de  sa  publication. 

La  loi  du  18  pluviôse  an  5  y  dérogea  d'une  manière  plus  expresse  ,  en 
statuant  que  les  avantages  ,  prélèvemens  ,  préciputs  ,  donations  entre  vifs  , 
institutions  contractuelles  et  autres  dispositions  irrévocables  de  leur 
nature  ,  légalement  stipulés  en  ligne  directe  avant  la  publication  de  la  loi 
du  7  mars  1798,  et  en  ligne  collatérale  ou  autres  individus  non  parens, 
antérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du  5  frimaire  an  2  ,  auraient  leur 
plein  et  entier  effet ,  conformément  aux  anciennes  lois  ,  tant  sur  les  suc- 
cessions ouvertes  jusqu'à  ce  jour  que  sur  celles  qui  s'ouvriraient  à  l'avenir. 

La  loi  du  17  nivôse  donna  lieu  à  une  foule  de  questions  en  interprétation. 
Elles  furent  toutes  résolues  par  les  lois  des  22  ventôse  et  9  fructidor  de 
l'an  2;  19  seulement  furent  adressées  officiellement  aux  départemens  delà 
Belgique  :  dans  ce  nombre  il  n'en  est  qu'une  qui  soit  relative  aux  donations 
faites  aux  époux  par  contrat  de  mariage  ;  en  voici  la  solution  : 

On  avait  demandé  qu'il  fût  interdit  d'une  manière  précise  à  celui  qui 
avait  fait  depuis  le  i4  juillet  1789,  ou  qui  ferait  à  l'avenir  une  donation 
entre  vifs,  soit  en  faveur  de  mariage,  soit  en  avancement  d'hoirie  ou 
autrement,  de  réclamer  personnellement  contre  l'effet  de  sa  propre  libéra- 
lité, et  sauf  aux  héritiers,  à  son  décès,  à  faire  valoir  leurs  droits.  La  loi  du 
22  ventôse  a  répondu  que  cette  question  était  véritablement  résolue  par 
l'art.  57  de  la  loi  du  17  nivôse  ;  qu'en  effet  l'attribution  faite  par  cet 
article  aux  seuls  héritiers  ,  et  à  dater  seulement  du  jour  où  leur  droit  était 
ouvert ,  décidait  bien  nettement  que  nul  droit  à  cet  égard  ne  résidait  dans  la 
personne  du  donateur  même. 

Malgré  les  dispositions  dérogatoires,  la  loi  du  17  nivôse  conservait  toujours 
le  caractère  odieux  que  lui  avait  imprimé  son  effet  rétroactif  ;  ce  caractère  ne 
fut  presqu'entièrement  effacé  que  par  la  loi  du  4  germinal  an  8  ,  et  défini- 
tivement par  l'art.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  12. 
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Cette  loi  désastreuse  ne  peut  donc  plus  être  invoquée  que  pour  les 
donations  dont  Teffet  s'est  ouvert  depuis  la  loi  qui  a  rapporté  sa  rétro- 
activité jusqu'au  20  germinal  an  12,  époque  de  la  promulgation  du  Code 
civil,  et  pour  celles  qui  ont  été  faites  sous  son  empire. 

Par  avis  du  conseil  d'état  du  22  décembre  1809,  il  a  été  décidé  que  pour 
les  donations  de  biens  présens  et  à  venir  ,  faites  par  contrat  de  mariage  , 
soit  qu'elles  soient  faites  cumulativement  ou  par  des  dispositions  séparées  ^ 
le  droit  proportionnel  est  dû  pour  les  biens  présens,  toutes  les  fois  qu'il  est 
stipulé  que  le  donateur  entrera  de  suite  en  jouissance. 

Les  dispositions  du  nouveau  Code  civil  sur  cet  objet  font  partie  de  la  loi 
du  2  août  1822  formant  le  8^  titre  du  premier  livre.  En  voici  le  texte  : 


QUATRIEME  SECTION. 

Des  Donations  faites  aux  futurs  époux  et  aux  enjans  à  naître  du 
mariage. 

35.  Tous  ceux  qui  ont  la  libre  disposition  de  leurs  biens,  pourront, 
soit  par  le  contrat  de  mariage,  soit  par  un  acte  séparé,  passé  devant  le 
notaire  avant  la  célébration  et  à  cause  du  mariage,  faire  aux  futurs  époux, 
ou  à  l'un  d'eux  telles  donations  qu'ils  jugent  à  propos,  sauf  leur  réduc- 
tion, si  elles  excèdent  la  quotité  disponible. 

36.  Si  ces  donations  sont  faites  par  le  contrat  de  mariage,  elles  seront 
valables  sans  l'acceptation  expresse  du  donataire.  Si  elles  sont  faites  par 
un  acte  séparé ,  elles   n'auront  d'effet  qu'après  l'acceptation  expresse, 

37.  La  donation  de  tout  ou  partie  de  la  succession  du  donateur,  quoique 
faite  au  profit  seulement  des  époux  ou  de  l'un  d'eux  ,  sera  toujours  dans 
le  cas  de  survie  du  donateur  au  donataire,  présumée  faite  au  profit  des 
enfans  et  descendans  à  naître  du  mariage. 

Elle  deviendra  caduque  si  le  donateur  survit  au  donataire  ,  et  aux  en- 
fans  et  descendans  issus  du  mariage. 

38.  Lorsque  la  donation  de  tout  ou  partie  de  succession  ,  faite  aux 
futurs  époux,  un  ou  plusieurs  des  enfans  à  naître  du  mariage,  sont 
appelés  en  cas  de  prédécès  des  donataires;  cette  donation  profitera  ,  nonob- 
«lanl  toute  clause  contraire  ,  à  tous  les  enfans  du  mariage,  sans  exception 
ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe. 

39.  Les  dispositions  des  articles  27,  29,  3o,  3i  et  32  de  ce  titre,  sont 
applicables  aux  donations  mentionnées  dans  la  présente  section. 

CONFÉRENCE. 

NOUVEAU  œDE.  CODE  FRANÇAIS. 

Art.  35 ,090. 

36 1087. 

37  et  38 1082  et  1089. 
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JURISPRUDENCE. 

ï.  L'art.  4  )  cliap,  1  de  la  coutume  de  Liège  autorisait  la  donation  de  tous 
es  biens  présens  et  futurs,  lorsqu'elle  étaitfaiteen  faveur  de  mariage.  Quoique 
Tarrèt  qui ,  dans  un  de  ses  considérans  ,  rappelle  cette  disposition ,  ne  dût 
pas  en  faire  l'application  ,  nous  avons  cru  devoir  le  mentionner  ici ,  à  cause 
du  principe  qu'il  pose  que  ,  par  argument  à  contrario  sensu  ,  la  coutume 
de  Liège  défendait  ces  donations  toutes  les  fois  qu'elles  n'étaient  pas  faites 
en  faveur  du  mariage  ,  et  que  ,  bien  qu'il  fût  vrai  que  l'argument  à 
contrario  sensu  n'est  pas  toujours  concluant ,  il  paraissait  d'autant  moins 
douteux  qu'il  ne  le  fût  dans  l'espèce  ,  que  les  auteurs  les  plus  recomman- 
dables ,  et  notamment  de  ÎNléan  et  Soliet  avaient  établi  comme  point  de 
doctrine  ,  que  l'on  ne  pouvait  donner  entre  vifs  tous  biens  présens  et 
futurs  ,  sinon  à  cause  de  mariage.  (  Arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  11 
juillet  1818.  ) 

IL  L'institution  contractuelle  n'existait  pas  cliez  les  Romains  j  elle  a  été 
établie  par  les  coutumes,  et  quoique  ,  par  sa  nature,  elle  paraisse  irrévocable, 
on  a  jugé  néanmoins  que  le  donateur  pouvait  disposer.  D'après  la  juris- 
prudence généralement  reçue  tant  en  France  qu'en  Belgique ,  et  adoptée 
depuis  par  les  auteurs  du  Code  civil ,  la  clause  par  laquelle  un  ascendant 
dispose  de  l'universalité  de  ses  biens  présens  et  à  venir  par  contrat  de 
mariage  en  faveur  desenfans  à  naître  de  cette  union  ,  sous  réserve  d'usufruit 
à  son  profit  ,  à  charge  par  lui  de  faire  remploi  en  cas  d'aliénation  par 
vente,  n'est  pas  une  donation  entre  vifs  qui  exproprie  le  disposant  de  son 
vivant.  Cette  clause  ne  transmet  aux  héritiers  que  le  titre  et  la  qualité 
irrévocable  d'héritier,  et  nullement  la  propriété  effective  des  biens.  L'in- 
stituant conserve  pendant  sa  vie  cette  propriété  et  peut  en  disposer  à  litre 
onéreux  ,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  en  fraude  de  l'institution  ,  n'ayant 
contracté  envers  les  institués  que  l'obligation  irrévocable  de  leur  laisser 
tous  les  biens  qui  lui  resteraient  au  jour  de  son  décès.  (  Arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles  du  \^  février  1822.  )  Cette  jurisprudence  est  conforme  à  celle  de 
la  cour  de  cassation  de  France  qui,  par  arrêt  des  19  pluviôse  au  11  et  24 
nivôse  an  i3  ,  avait  jugé  ,  sur  la  demande  de  la  Régie  de  l'enregistrement , 
que  le  droit  de  nmtation  était  dû  à  la  mort  de  celui  qui  a  disposé  par 
institution  contractuelle  ,  nonobstant  la  clause  de  rétention  d'usufruit, 
parce  qu'une  telle  institution  est  une  disposition  mixte  qui  participe  de  la 
donation  entre  vifs  en  ce  que  ,  comme  elle  ,  elle  est  irrévocable,  et  de  la 
disposition  testamentaire  en  ce  que  ,  comme  celle-ci ,  elle  ne  donne  que  des 
espérances  qui  ne  doivent  avoir  d'effet  qu'à  la  mort  de  l'instituant ,  et 
qu'une  telle  disposition  n'assure  irrévocablement  à  l'institué  que  le  litre 
d'héritier  ,  ssns  être  un  obstacle  à  ce  que  l'instituant  aliène  sans  fraude  les 
biens  qu'il  possède  au  jour  du  contrat. 

IIL  D'après  l'ancienne  législation  du  Brabant ,  les  contrats  de  mariage 
réalisaient,  et  cette  réalisation  ayant,  dans  ladite  législation  ,  les  mêmes 
effets  que  la  réalisation  par  oeuvres  de  loi ,  y  faisait  cesser  la  fiction  légale, 
d'après  laquelle  les  immeubles  non  réalisés  étaient  meubles,  et  tombaient 
comme  tels  dans  la  communauté  entre  mari  et  femme.  Eu  conséquence  il 
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a  été  jugé  que,  suivant  celte  ancienne  jurisprudence ,  des  biens  réputés 
meubles  dans  le  chef  du  donateur  à  défaut  de  réalisation  par  œuvres  de  loi, 
devenaient,  immeubles  dans  le  chef  de  celui  à  qui  ils  étaient  donnés  par 
contrat  de  mariage.  (  Arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  iQjuin  1822.  ) 

IV.  Une  donation  faite  dans  un  contrat  de  mariage  au  profit  des  deux 
futurs  époux  par  les  père  et  mère  dé  Tun  d'eux  ,  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  faite  pour  le  tout  en  ligne  directe,  passible  du  droit  de  62  ^  centimes 
par  cent  francs  ,  mais  comme  faite  entre  personnes  non  parentes,  quant 
à  la  moitié  dont  profite  le  futur  gendre  ou  la  future  belle-fille  des  donateurs, 
et  par  conséquent  assujélie  pour  cette  moitié  au  droit  de  1  fr.  25  centimes. 
(  Décisions  de  l'administration  des  ic)  février  1820  e/  17  août  1822.) 

V.  Le  légataire  de  la  quotité  disponible  qui  est  en  même  temps  héritier 
est-il  fondé  à  demander  que  ,  pour  déterminer  cette  quotité  ,  ses  cohéritiers 
rapportent  fictivement  ce  qui  leur  avait  été  donné  en  avancement  d'hoirie  ? 
Celte  question  très-controversée,  a  été  jugée  négativement  par  la  cour  de 
cassation  de  France  le  8  décembre  1824.  D'autres  cours,  et  notamment 
celle  de  Bruxelles,  avaient  été  pour  Taffirmative.  Il  faut  attendre,  pour  se 
prononcer  sur  cette  importante  question,  que  la  jurisprudence  soit  irrévoca- 
blement fixée. 

VI.  Un  héritier  qui  a  reçu  des  biens  par  donations  entre  vifs  n'est  pas 
obligé  de  les  rapporter  pour  régler  le  préciput  légué  à  son  cohéritier  dans  un 
testament  ultérieur  ,  si  le  testateur  l'ordonne  en  termes  exprès.  [Arrêt  de 
la  cour  de  cassation  de  France  du  5  juillet  1825.  ) 

CHAPITRE  VI. 

Des  Donations  entre  Epoux. 

Les  donations  entre  époux  peuvent  être  faites  par  con- 
trat de  mariage  ,  ou  pendant  le  mariage. 

Mais  avant  de  traiter  séparément  de  ces  deux  espèces  de 
donations,  il  est  nécessaire  de  faire  connaître  deux  dispo- 
sitions qui  leur  sont  communes. 
960.       La  première ,  c'est  que  ces  donations  ne  sont  point  révO- 
1 094.  cables  par  la  survenance  d'enfans  au  donateur  [  sauf  ce  que 
1096.  nous  avons  dit  ci-dessus,  tom.  4",  pag.  189.] 

La  seconde  est  relative  à  la  portion  disponible,  qui, 
comme  nous  Pavons  dit  au  chapitre  I*"",  varie  suivant  les 
circonstances. 

Si  l'époux  donateur  ne  laisse  ni  asccndans  ni  descen- 
dans ,  il  peut  disposer  en  faveur  de  l'autre  époux  de  la  to- 
talité de  ses  biens. 

S'il  laisse  des  ascendans,  il  peut  donno-  à  son  époux  la 
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portion  disponible  en  pleine  propriété,  et  l'usufruit  du 
surplus.  [  Voyez  l'observation  que  nous  avons  faite  ci-dessus 
tom.  4*^  pag.  65.  ] 

S'il  laisse  des  descendans,  il  peut  disposer  en  faveur  de 
son  époux  de  la  moitié  de  ses  biens;  [quel  que  soit  le 
nombre  des  enfans.  Ainsi,  il  peut  disposer  de  cette  quotité, 
quand  il  aurait  trois  enfans  ou  davantage;  et  il  ne  peut 
disposer  que  de  cette  quotité,  quand  il  n'en  aurait  qu'un.] 
savoir  du  quart  en  pleine  propriété,  et  de  l'autre  quart  en  1094. 
usufruit. 

Enfin  ,  s'il  laisse  des  enfans  ou  descendons  d'un  mariage 
précédent ,  il  ne  peut  donner  à  son  nouvel  époux  qu'une 
part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  sans  néanmoins 
que,  dans  aucun  cas,  cette  donation  puisse  excéder  le  quart 
des  biens.  \{J^oir,  sur  cet  article,  Pothier,  du  Cordratde  1098. 
Mariage,  n°  552  et  suivans.  )  Le  principe  de  cette  disposi- 
tion se  trouve  dans  la  fameuse  loi  Hac  Edictali ,  6,  Cod. , 
de  Sec.  Nuptiis,  Elle  portait,  en  général,  prohibition  à 
l'époux  ,  ayant  un  enfant  d'un  premier  lit,  de  donner  à 
son  nouvel  époux  plus  qu'une  part  d'enfant  le  moins  pre- 
nant; et  elle  ordonnait  que  tout  ce  qui  excéderait,  de- 
meurerait inutile  et  retranché.     ■ 

Cette  prohibition  avait  été  consacrée  dans  l'ancien  droit, 
par  l'Edit  de  François  II,  appelé  VÉdit  des  secondes  No- 
ces,  et  rédigé  parle  Chancelier  de  L'Hôpital.  Cet  édit  avait 
deux  dispositions  ,  connues  sous  le  nom  de  chefs. 

Par  l'un,  il  était  ordonné  à  l'époux  remarié,  conformé- 
ment aux  lois  5  et  5  ,  Cod.,  de  Sec,  Nuptiis,  de  conserver 
à  ses  enfans  du  premier  lit  tout  ce  qu'il  avait  reçu  de  l'hé- 
rédité de  son  premier  époux.  Cette  disposition  n'a  pas  été 
maintenue  par  le  Code,  probablement  parce  qu'on  l'a  re- 
gardée comme  une  espèce  de  sul)stilution. 

L'autre  chef  sanctionnait  la  disposition  de  la  loi  Hac 
Edictcdi  ;  seulement  il  ne  l'avait  applitiuée  qu'aux  femmes 
remariées.  Mais  la  jurisprudence  l'avait  étendue  aux  hom- 
mes ;  et  c'est  dans  ce  sens  que  nous  la  l'etrouvons  dans  l'ar- 
ticle 1098  du  Code,  avec  cette  disposition  additionnelle, 
que,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfans,  la  donation  au 
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profit  du  second  époux  ne  peut  jamais  excéder  le  quart  des 
biens.  Ainsi,  celui  qui,  n'ayant  qu'un  enfant,  pourrait 
donner  la  moitié  de  ses  biens  à  un  étranger  ,  ne  pourra 
toujours  disposer  que  du  quart  en  faveur  de  son  époux. 
Cela  est  fondé  sur  un  principe  que  nous  avons  déjà  eu  oc- 
casion de  citer,  qu'en  matière  de  prohibition,  il  faut  dé- 
.  fendre  plus  rigoureusement  les  actes  auxquels  l'on  présume 
que  les  parties  se  porteront  plus  facilement.  Passim  vide- 
mus  ,  dit  ViNNius ,  Instit. ,  lib.  2 ,  Tit.  8  ,  ea  solci  legi- 
bus  prohiheri  quœ  facile  fieri  jpossunt ,  cian  lex  ea  fieri 
non  uult ,  non  quœ  difficulter.  C'était  d'après  ce  prin- 
cipe que  ,  chez  les  Romains ,  la  loi  Julia  permettait  au 
mari  d'aliéner  le  fonds  dotal ,  du  consentement  de  la 
femme ,  et  ne  lui  permettait  pas  de  l'hypothéquer,  même 
de  son  consentement.  L'on  présumait  que  la  femme  con- 
sentirait plus  volontiers  à  l'hypothèque  ,  propter  spent 
luendi  pignoris ,  qu'à  l'aliénation,  qui  la  dépouillait  irré- 
vocablement. Par  la  même  raison ,  le  Sénatus-Consulte  Vel- 
léien  défendait  à  la  femme  de  cautionner  une  autre  personne, 
et  ne  lui  défendait  pas  de  payer  pour  un  tiers.  Enfin  la  loi 
Fusia  Caninia  restreignait  les  affranchissemens  par  testa- 
mens,  et  ne  limitait  en  aucune  manière  les  affranchissemens 
entre  vifs ,  etc. 

Dans  l'espèce  de  l'article  1098,  on  a  prévu  qu'un  père 
ou  une  mè.  2  se  porterait  difficilement  à  dépouiller  ses  en- 
fans  en  faveur  d'un  étranger,  mais  qu'il  poui-rait  aisément 
le  faire  en  faveur  de  son  second  époux.  On  a  donc  dû  res- 
treindre les  dispositions  en  faveur  de  l'époux ,  précisément 
par  la  raison  qu'on  a  dû  supposer  qu'elles  se  feraient  plus 
aisément  et  plus  fréquemment  :  Lex  arciius  prohibet  cpwd 
facilius  fieri  putat. 

Cela  posé,  nous  allons  examiner  les  différentes  questions 
qui  peuvent  naître  à  l'occasion  de  l'article  1098  ,  et  qui 
sont  assez  multipliées. 

D'abord  ,  à  quelles  espèces  de  dispositions  s* étend  la  pro- 
hibition de  l'article?  A  toutes  celles  dont  il  peut  résulter 
un  avantage  quelconque  pour  le  second  époux,  au  préju- 
dice de  l'autre  conjoint,  même  aux  donations  mutuelles, 
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et  aux  conventions  qui ,  au  premier  coup  d^œil ,  présen- 
tent quelque  chose  d'aléatoire,  telles  que  les  donations 
faites  au  survivant.  La  prohibition  de  Farticle  1098  em- 
brasse même  plusieurs  dispositions  qui,  dans  toute  autre 
circonstance,  ne  seraient  pas  regardées  comme  des  avan- 
tages, telles  que  le  préciput,  l'apport  inégal  en  commu- 
nauté ,  etc.  (Art.  1527.)  Ainsi,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
l'application  de  l'article  1098,  il  faut  deux  choses:  que 
l'époux  qui  n'avait  point  d'enfans  ,  se  soit  enrichi  ;  et  en 
second  lieu  ,  qu'il  se  soit  enrichi  aux  dépens  ou  au  pré- 
judice  de  l'autre  époux  :  Si  donator  fiât  pauperior,  et  do- 
natorius  locupletior.  Si  donc  le  second  époux  s^est  enrichi, 
mais  sans  qu'il  en  soit  résulté  du  préjudice  pour  l'autre 
époux ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'article.  Il  en 
est  de  même  si  l'époux  qui  avait  des  enfans,  s'est  appauvri, 
mais  sans  qu'il  en  soit  résulté  d'avantage  pour  l'autre  époux. 
Mais  dès  que  les  deux  circonstances  concourent,  d'un  pré- 
judice pour  l'un,  et  d'un  avantage  pour  l'autre,  il  y  a 
lieu  à  la  disposition  de  l'article,  en  observant  qu'il  ne 
faut  pas  prendre  le  mot  préjudice  dans  le  sens  des  Ro- 
mains ,  seulement  pour  la  diminution  du  patrimoine  ac- 
tuel (Z.  5,  §§  i5,  i4,  et  16,  fF.  r/e  Donat,  inter vir,  et 
uxot\  )  ;  mais  qu'il  faut  l'entendre  de  tout  défaut  de  gain  , 
et  par  conséquent  de  tout  acte  par  lequel  l'époux  ayant  en- 
fans  ,  pouvait  augmenter  son  patrimoine,  et  ne  l'a  pas  fait, 
pour  avantager  son  conjoint;  /)M/à  ,  s'il  a  répudié  un  legs 
qui  lui  était  fait  dans  une  succession  dont  sa  femme  était 
héritière  5  s'il  a  répudié  une  succession  qui  lui  était  déférée 
par  testament ,  et  dans  laqnèlle  sa  femme  lui  était  substi- 
tuée, et  autres  cas  semblables.  Nous  avons  prouvé ,  au  titre 
des  Successions ,  qu'il  résultait  de  ces  actes  des  avantages  su- 
jets à  rapport  entre  cohéritiers;  à  plus  forte  raison  sont-ils 
susceptibles  de  l'application  de  l'article  1998,  dont  la  dis- 
position doit  être  entendue  d'une  manière  encore  bien  plus 
stricte. 

Quid ,  si  l'avantage  résultait  seulement  de   l'omission 
d'une  clause  dans   le   contrat   de  mariage?  Si   c'est  une 
clause  d'usage,  qui  tende  à  éta])lir  l'égalité,  et  que  l'o- 
V.  5 


34  Liv.  III.  Des  Manihes  d'acquérir  la  Pjvpriété, 

mission  ait  profité  au  second  époux  ,  je  pense  que  cette 
omission  doit  être  regardée  comme  un  avantage ,  puta  : 
les  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  ont 
fait  des  apports  inégaux,  ou  ils  n'ont  pas  stipulé  propre 
le  mobilier  qui  leur  adviendrait  pendant  le  mariage  :  l'ap- 
port de  l'époux  ayant  enfans  du  premier  lit,  a  été  plus 
considérable ,  ou  il  lui  est  échu  des  successions  mobilières 
d'une  plus  grande  valeur  ;  ou  bien ,  ils  n'ont  pas  stipulé 
la  séparation  des  dettes,  et  il  se  trouve  que  les  dettes  de 
l'époux,  n'ayant  pas  d'enfans ,  sont  plus  considérables  que 
celles  de  l'autre  époux.  Tout  cela  ne  doit-il  pas  être  re- 
gardé comme  des  avantages?  Pothœr,  n°  553,  décidait 
la  négative  ,  à  l'égard  dii  mobilier  échu  pendant  le  ma- 
riage. Je  crois  que  cette  décision  aurait  fait  difficulté  ,  même 
dans  l'ancien  droit  (RiCARD,  part.  3%  n°  1201  et  suiv.)^ 
et  je  ne  pense  pas  qu'elle  doive,  à  plus  forte  raison ,  être 
admise  dans  le  droit  actuel ,  qui  restreint  encore  plus  les 
avantages  faits  par  l'époux  remarié.  D'ailleurs,  l'art.  1496  dit 
formellement  que ,  si  la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes 
opère,  au  profit  de  l'un  des  époux  ,  un  avantage  supérieur 
à  celui  qui  est  autorisé  par  l'article  1098,  les  enfans  du  pre- 
mier lit  de  l'autre  époux  ont  l'action  en  retranchement. 
L'article  dit  en  général ,  la  confusion  du  mobilier^  sans  dis- 
tinguer d'où  il  provient.  Il  faut  donc  tenir  que  le  défaut 
de  clause  de  réalisation  serait  regardé  comme  un  avantage, 
soit  que  le  mobilier  provienne  de  l'apport  de  l'époux ,  ou 
qu'il  lui  soit  échu  pendant  le  mariage ,  et  qu'il  en  serait 
de  même  du  défaut  de  clause  de  séparation  des  dettes. 

Mais  remarquez  qu'il  faut,  d'après  l'art.  1496,  qu'il 
soit  résulté  de  l'omission  de  ces  clauses,  un  avantage  en 
faveur  de  l'époux  qui  n'a  pas  d'enfans,  au  préjudice  de 
l'autre  conjoint.  Ainsi,  il  n'y  aura  lieu  à  l'application  de 
l'art.  1098,  pour  défaut  de  clause  de  stipulation  de  jiro- 
pre,  qu'autant  que  le  mobilier  tombé  dans  la  commu- 
nauté, du  chef  de  l'époux  qui  a  des  enfans,  excède  celui 
qui  est  tombé  du  chef  de  l'autre  époux  j  et,  dans  ce  cas, 
l'avantage  est  censé  être  de  la  moitié  de  cet  excédant. 
Exemple  : 


TiT.  LV.  Des  Donations  Entre  Vifs  et  Testamentaires,        35 

Deux  époux  se  marient  sous  la  communauté  légale.  L'un 
des  deux  a  des  enfans  d'un  premier  mariage;  il  a  ,  au  mo- 
ment du  mariage,  un  mobilier  de  valeur  de  vingt  mille 
francs  :  il  lui  échoit  pendant  le  mariage,  pour  une  'somme 
égale  de  successions  mobilières.  L'autre  a ,  en  se  mariant , 
pour  cinq  mille  francs  de  mobilier,  et  il  lui  échoit  des  suc- 
cessions mobilières  pour  une  somme  de  quinze  mille  francs. 
Il  est  évident  que  le  premier  a  mis  dans  la  communauté 
vingt  mille  francs  de  plus  que  le  second  5  mais  comme  il  a 
lui-même  moitié  de  la  communauté,  et  par  conséquent  de 
l'excédant,  il  en  résulte  que  l'avantage  en  faveur  du  se- 
cond ,  n'est  réellement  que  de  dix  mille  francs.  Cependant, 
si  c'était  la  femme  ayant  des  enfans  d'un  premier  lit,  qui 
eût  apporté  les  quarante  mille  francs ,  et  qu'elle  renonçât 
à  la  communauté,  l'avantage  serait  alors  de  la  totalité  de 
l'excédant,  ou  de  vingt  mille  francs. 

De  même ,  si  l'époux  qui  n'a  point  d'enfant,  a  pour  vingt 
mille  francs  de  dettes  mobilières  ,  que  l'autre  n'en  ait  que 
pour  dix  mille  francs  ,  et  que  l'apport  soit  égal  de  part  et 
d'autre;  comme  les  trente  mille  francs  de  dettes  tomberont 
à  la  charge  de  la  communauté,  il  s'ensuivra  qu'elle  paiera 
dix  mille  francs  de  plus  pour  le  premier  que  pour  le  se- 
cond. Mais  comme  la  part  du  premier  dans  la  commu- 
nauté se  trouve  elle-même  diminuée  de  cinq  mille  francs 
par  l'effet  de  ce  paiement ,  il  en  résulte  que  l'avantage  n'est 
réellement  que  de  cinq  mille  francs.  Il  faut  cependant  ex- 
cepter, comme  dans  l'exemple  précédent ,  le  cas  où ,  le  mari 
ayant  enfans  d'un  premier  lit,  ce  serait  la  femme  qui  au- 
rait pour  vingt  mille  francs  de  dettes,  et  où  elle  renonce- 
rait à  la  communauté.  Comme  alors  les  dix  mille  francs 
d'excédant  tomberaient  à  la  charge  du  mari  seul,  l'avantage 
serait  de  la  totalité  de  ces  dix  mille  francs. 

Quid^  si  l'époux,  qui  a  moins  apporté,  se  trouve  avoir 
une  industrie  qui  procure  tous  les  ans  à  la  communauté 
des  bénéfices  considérables,  s'établit-il  compensation?  La 
question  peut  offrir  quelque  difficulté.  Cependant  je  crois 
qu'elle  peut  se  résoudre  à  l'aide  des  principes  de  la  matière. 
D'abord,  pour  qu'il   y  ait  compensation,  il  faut  que  les 
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deux  choses  soient  de  même  nature  ,  et  susceptibles  des 
mêmes  droits.  Or,  dans  Fespèce,  qu'est-ce  que  Fapport  en 
argent,  ou  autres  effets  ?  C'est  une  véritable  propriété  qui 
est  acquise  à  la  communauté 5  et,  par  conséquent,  pour 
moitié  au  moins  à  l'autre  époux.  D'un  autre  côté ,  qu'est-ce 
qu'une  industrie  ?  C'est  à  la  vérité  encore  une  propriété, 
mais  qui  reste  à  celui  qui  la  possède,  et  dont  la  jouissance 
seulement  est  apportée  à  la  communauté.  Or,  nous  voyons 
que ,  quelle  que  soit  l'inégalité  des  revenus  de  chacun  des 
deux  époux ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  les  principes 
de  réduction,  relatifs  aux  seconds  mariages  (art.  1526)5 
principes  qui  s'appliqueraient  certainement  au  cas  où  les 
apports  en  propriété  seraient  inégaux.  Donc  il  est  certain 
qu'en  matière  de  communauté ,  un  apport  en  propriété , 
et  un  apport  en  jouissance  ne  sont  pas  de  même  nature,  ni 
susceptibles  des  mêmes  droits.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  com- 
pensation de  l'un  à  l'autre. 

Quid y  s'il  a  été  stipulé  un  forfait  de  communauté,  c'est- 
à-dire  si ,  dans  le  contrat  de  mariage  de  deux  époux ,  dont 
l'un  a  des  enfans ,  il  est  stipulé  que  le  survivant  aura  telle 
somme  pour  tout  droit  de  communauté  ?  Cette  clause  aura 
son  effet  contre  l'époux  qui  n'a  point  d'enfans,  mais  non  en 
sa  faveur  5  c'est-à-dire  que,  si,  par  l'effet  de  la  liquidation, 
la  part  de  l'époux  qui  n'a  pas  d'enfans ,  se  trouve  monter 
plus  haut  que  la  somme  stipulée  ,  il  ne  pourra  réclamer 
que  cette  somme  ;  mais  que  si ,  au  contraire ,  sa  part  est  in- 
férieure, l'excédant  sera  imputé  sur  le  disponible.  Le  motif 
de  cette  décision  est,  que  le  bénéfice  de  l'art.  1098  ne  peut 
être  invoqué  que  par  les  enfans  du  premier  lit,  et  nulle- 
ment par  le  second  époui ,  qui  est  non-recevable  à  revenir 
contre  les  conventions  qu'il  a  lui-même  consenties.  Lors 
donc  que  le  forfait  présentera  un  avantage  aux  enfans  du 
premier  lit,  ils  ne  réclameront  pas;  et  comme  l'autre  époux 
ne  peut  lui-même  réclamer,  la  clause  du  contrat  de  ma- 
riage sera  exécutée.  Si  au  contraire  le  forfait  est  préjudi- 
ciable aux  enfans  du  premier  lit ,  ils  demanderont  l'impu- 
tation do  l'avantage  (jui  en  résultera  en  faveur  du  premier 
époux,  sur  la  portion  disponible  fixée  par  l'art.  1098,  et 
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cela,  conformément  aux  dispositions  de  Part.  1527,  qui 
porte  que  ,  dans  le  cas  oie  il  y  aurait  des  enfa/is  d'un  pré- 
cédent mariage  ,  toute  convention  (sans  distinction)  cjui 
tendrait  a  donner  a  V époux  qui  na  pas  d*enfans  ,  au  delà 
de  la  portion  réglée  par  l'art.  1098  ,  sera  sans  effet  pour 
tout  l'excédant  de  cette  portion. 

Il  faut  observer  cependant  que ,  si  le  montant  du  forfait 
n'excède  pas  ce  que  la  femme  qui  n'avait  pas  d'enfans,  a 
apporté  à  la  communauté,  la  clause  doit  être  exécutée  dans 
tous  les  cas.  11  est  clair  qu'alors  la  femme  n'est  pas  avantagée 
au  préjudice  de  l'autre  conjoint,  puisqu'elle  ne  retire  que 
ce  qu'elle  a  apporté. 

Les  mêmes  décisions  s'appliquent  au  cas  où  il  a  été  as- 
signé des  parts  inégales  dans  la  communauté,  ainsi  qu'au 
cas  de  communauté  à  titre  universel ,  toutes  les  fois  qu'il 
en  résulte  un  avantage  en  faveur  du  second  époux,  au 
préjudice  de  l'autre. 

Quidy  de  la  clause  portant  que  la  communauté  entière 
appartiendra  au  survivant,  dans  le  cas  où  c'est  l'époux 
ayant  enfans,  qui  meurt  le  premier?  J'observe  d'abord 
qu'il  faut  supposer  qu'on  a  ajouté  à  cette  clause  celle  de 
reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  commu- 
nauté du  clief  du  prédécédé.  Autrement,  il  n'y  aurait  plus 
de  question,  puisque  la  clause  serait  regardée  comme  un 
avantage,  même  à  l'égard  de  tous  autres  que  des  enfans  du 
premier  lit.  (Art.  i525.) 

Cela  posé, l'on  pourrait  dire  en  faveur  du  second  époux, 
que  c'est  une  clause  purement  aléatoire,  et  qui,  aux  ter- 
mes de  l'article  précité  i525,  «  n'est  point  réputée  un 
»  avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux  donations,  soit 
»  c^uant  au  fond  y  soit  quant  à  la  forme,  mais  simplement 
»  une  convention  de  mariage,  et  entre  associés j  »  que 
d'ailleurs  la  disposition  finale  de  l'article  1627  décide  for- 
mellement que  «  Les  simples  bénéfices  résultant  des  tra- 
»  vaux  communs  et  des  économies  faites  sur  les  revenus 
»  respectifs,  quoique  inégaux,  des  deux  époux,  ne  sont 
»  pas  considérés  comme  un  avantage  fait  au  préjudice  des 
»  cnfaus  du  premier  lit.  )>  Or ,  la  communauté,  déduction 
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faite  des  apports  et  capitaux  qui  y  sont  tombés  du  chef 
des  époux,  n'est  plus  composée  que  des  simples  bénéfices 
résultant  des  travaux  communs  et  des  économies ,  etc.  Donc 
il  paraîtrait  que  la  clause  qui  abandonne  cette  commu- 
nauté entière  au  survivant,  ne  doit  point  être  regardée 
comme  un  avantage,  même  en  cas  du  prédécès  de  l'époux 
qui  avait  des  enfans  d'un  premier  lit. 

Nonobstant  ces  raisons,  je  pense  qu'une  pareille  con- 
vention doit,  en  cas  de  survie  de  l'époux  qui  n'avait  point 
d'enfans,  être  regardée  comme  un  avantage  imputable  sur 
le  disponible  fixé  par  l'article  1098.  D'abord,  il  est  cer- 
tain que  l'époux  survivant  profite  de  la  part  que  la  suc- 
cession de  l'époux  prédécédé  aurait  eue  dans  la  commu- 
nauté 5  il  devient  donc  plus  riche  aux  dépens  de  l'autre 
époux  ;  ce  qui  suffit  pour  que  l'article  1098  soit  applicable. 
Quant  à  l'argument  tiré  de  l'article  i525,  je  réponds  qu'il 
importe  peu  que  cette  clause  soit  regardée,  dans  les  cas 
ordinaires ,  comme  une  simple  convention  ;  et  non  comme 
une  donation,  puisque  l'article  1627  dit  formellement  que 
toute  convention est  sans  effet ,  etc. 

Quant  à  la  disposition  finale  du  même  article  1627,  il 
faut ,  pour  en  saisir  l'esprit ,  se  reporter  à  la  question  qui 
s'était  élevée  anciennement.  La  voici  : 

Un  homme,  ayant  trente  mille  francs  de  revenu ,  épouse 
une  femme  qui  n'a  qu'un  revenu  de  cinq  mille  francs.  Il 
est  certain  que,  tous  les  ans,  le  mari  met  dans  la  commu- 
nauté vingt-cinq  mille  francs  de  plus  que  la  femme.  De 
là  il  pouvait  résulter,  au  bout  d'un  certain  temps,  une 
communauté  très-avantageuse,  dont  la  moitié  appartenait 
à  la  femme.  On  avait  demandé,  si,  dans  le  cas  où  le  mari 
aurait  eu  des  enfans  d'un  premier  lit,  l'on  ne  devait  pas 
considérer  cela  comme  un  avantage  sujet  au  retranche- 
ment; et  les  auteurs  les  plus  distingués,  tels  que  Ricard  , 
PoTHiER,  et  autres,  décidaient  la  négative.  Ils  se  fondaient 
sur  ce  que  l'on  pouvait  supposer  que  l'opulence  de  la 
communauté  pouvait  provenir  en  partie  des  travaux  de 
l'autre  époux,  ainsi  que  de  l'ordre  et  de  l'économie  qu'il 
avait  pu  apporter  dans  l'administration  du  ménage.  C'est 
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évidemment  cette  décision  que  ^article  1627  a  eu  intention 
de  consacrer;  et  ce  qui  le  prouve,  ce  sonl  les  mots  quoi- 
qu  inégaux ^  qui  se  trouvent  dans  Particle.  L'on  voit  bien, 
en  effet,  que  Finégalité  des  revenus  peut  donner  lieu  à  la 
question,  quand  la  communauté  se  partage.  Mais  Ton  ne 
voit  pas  comment  le  fait  de  l'égalité  ou  de  l'inégalité  des 
revenus  pourrait  influer  sur  la  décision,  quand  la  com- 
munauté entière  est  abandonnée  à  l'un  des  époux;  car, 
dans  tous  les  cas,  il  y  a  avantage  :  seulement,  quand  il  y 
a  inégalité,  l'avantage  est  plus  grand  de  la  part  de  celui 
dont  les  revenus  sont  plus  considérables.  Je  pense  donc 
que  la  clause  par  laquelle  la  communauté  entière  est  aban- 
donnée au  survivant,  même  avec  la  stipulation  de  reprise 
des  apports,  est  susceptible  de  l'application  de  l'art.  1098, 
lorsque  ,  par  le  fait ,  elle  profite  à  l'époux  qui  n'avait  pas 
d'enfans  lors  du  mariage.  C'est  aussi  dans  ce  sens  qu'il  a 
été  jugé  par  la  Cour  de  Cassation,  le  24  mai  1808.  (Sirey, 
1808,  1^^  part.,  pag.  028.) 

Quidy  si  l'époux,  ayant  des  enfans,  contracte  plusieurs 
mariages  postérieurs?  Il  ne  peut  donner  à  tous  ses  époux 
successifs  qu'une  part  d'enfant;  de  là  il  suit  qu'une  fois 
qu^il  a  disposé  irrévocablement  de  cette  part  en  faveur  de 
l'un  d'eux ,  il  ne  peut  plus  disposer  de  rien  en  faveur  de 
ceux  qu'il  épouse  par  la  suite. 

Par  qui  peut  être  demandée  la  réduction,  et  à  qui  pro- 
fite-t-elle  ?  Anciennement  on  tenait  en  général ,  sur  la 
première  question,  que  la  réduction  ne  pouvait  être  de- 
mandée que  par  les  enfans  du  premier  lit;  mais  quant  à 
la  seconde,  il  y  avait  diversité  de  doctrine.  En  pays  cou- 
tumier,  l'on  avait  adopté  la  disposition  de  la  loi  9,  Cod., 
de  Secund,  Nuptiis,  qui  faisait  participer  aux  objets  re- 
tranchés, tous  les  enfans,  même  ceux  issus  de  mariages 
postérieurs.  En  pays  de  droit  écrit,  au  contraire,  on  sui- 
vait la  Nov.  22,  Cap.  27,  qui  avait  abrogé  en  ce  point  la 
loi  9;  et  les  enfans  du  premier  lit  profitaient  seuls  du  re- 
tranchement. 

L'article  1098  ne  s'est  point  expliqué  sur  ces  diverses 
questions;   il  s'est   contenté   de  dire  que,   rôpoux   ayant 
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enfans  d'un  premier  Ut,  ne  pourrait,  etc,  ;  ce  qui  sem- 
blerait induire  une  prohibition  absolue.  Je  doute  cepen- 
dant que  Ton  ait  eu  l'intention  d'accorder  aux  enfans  du 
second  mariage,  même  en  cas  de  non-existence  d'enfans 
du  premier  lit ,  le  droit  d'attaquer  une  donation ,  sans 
laquelle  on  peut  présumer  que  le  mariage  qui  leur  a  donné 
naissance,  n'aurait  pas  ëté  contracté,  et  de  demander  une 
réduction  qui  n'a  été  établie  aucunement  dans  leur  in- 
térêt. Je  pense  donc  qu'ils  seraient  non-recevables ,  sauf  le 
droit  résultant  en  leur  faveur  de  Fart.  109 4.  Mais,  main- 
tenant, doivent-ils  profiter  du  retranchement,  quand  il  est 
demandé  par  les  enfans  du  premier  lit? 

Je  pense  qu'oui  ;  d'abord ,  parce  que ,  d'après  l'esprit 
général  du  Code,  lorsque  le  droit  écrit  et  le  droit  coutu- 
mier  se  sont  trouvés  en  opposition ,  le  droit  coutumier 
a  été,  en  général,  suivi  de  préférence.  (P^ojez  les  arti- 
cles 747,  iSgo,  1676,  etc.) 

En  deuxième  lieu,  parce  que,  si  la  contravention  faite 
par  l'époux  à  la  prohibition  de  la  loi,  ne  doit  pas  préjudi- 
cier  aux  enfans  du  premier  lit,  l'on  ne  voit  pas  non  plus 
pourquoi  elle  leur  profiterait.  Or,  si  l'époux  n'eût  pas  con- 
trevenu, s'il  n'eût  donné  que  ce  qu'il  pouvait  donner, 
l'excédant  se  trouverait  dans  sa  succession,  et  tous  ses  en- 
fans y  participeraient. 

5°.  Enfin,  parce  que  si  l'on  n'admettait  pas  cette  opinion, 
l'on  fournirait  à  l'époux  un  moyen  indirect  d'avantager  ses 
enfans  du  premier  lit,  au  préjudice  de  ceux  du  second.  11 
n'aurait  qu'à  donner  à  son  époux  bien  au  delà  d'une  part 
d'enfant  5  il  priverait  par  là  ses  enfans  du  second  lit  de  toute 
part  dans  l'excédant;  car,  si  l'on  décidait  qu'ils  ne  peuvent 
prendre  part  dans  les  objets  retranchés,  il  faudrait  décider 
également  que  les  enfans  du  premier  lit  ne  seraient  pas 
obligés  de  rapporter  les  objets  provenant  du  retranche- 
ment. 

Nec  ohstat,  que,  s'il  n'y  a  point  d'enfans  du  premier 
mariage,  les  enfans  du  second  n'auraient  pas  le  droit  d'at- 
laquer  la  donation.  Car  nous  avons  dans  les  lois  romaines 
des  exemples  qui  prouvent  que  telle  personne,  au  profit 
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de  laquelle  une  action  ne  s'ouvrirait  pas,  peut  cependant 
profiler  du  bénéfice  de  cette  action,  quand  une  fois  elle  est 
ouverte.  C'est  ainsi  que  la  loi  5,  §  ii,  ff.  de  Bonor. possess. 
contra  tahuL,  décide  que  l'enfant,  institué  héritier,  ne 
peut  demander  la  possession  des  biens  contra  tabulas,  at- 
tendu qu'il  peut  demander  la  possession  secundhm  tabulas, 
qui  n'a  pas  l'inconvénient  d'annuler  le  testament  du  dé- 
funt.  Mais  elle  décide  en  même  temps  que,  si  un  autre 
enfant,  non-institué,  est  dans  le  cas  de  demander  la  pos- 
session des  biens  contra  tabulas,  le  premier  pourra  la 
demander  :  ce  qui  peut  lui  être  avantageux,  parce  que, 
s'il  n'a  qu'un  frère,  et  que  le  testament  soit  rescindé,  la 
succession  leur  est  alors  déférée  à  tous  deux  ab  intestat. 
Es  en  auront  en  conséquence  chacun  moitié ,  tandis  qu'il 
n'était  peut-être  institué  par  le  testament,  que  pour  une 
part  beaucoup  moindre. 

Quid,  si  les  enfans  du  premier  lit  n'agissent  point  ; 
putà,  s'ils  ont  fait  remise  de  leur  action?  On  pensait  que 
cela  ne  pouvait  préjudicier  aux  enfans  du  second  lit.  Il  en 
résulterait  en  effet  trop  d'abus;  il  serait  possible  que  l'on 
obtînt  cette  remise  au  moyen  d'arrangemens  secrets  faits 
entre  l'époux  et  les  enfans  du  premier  lit,  et  qui  n'auraient 
d'autre  but  que  de  frauder  les  enfans  du  second  lit.  En 
un  mot,  l'action  ne  peut  pas  s'ouvrir  au  profit  des  enfans 
du  second  lit;  mais  lorsqu'elle  est  ouverte,  ceux  du  second 
lit  peuvent  l'intenter  comme  ceux  du  premier.  Cette  dé- 
cision est  fondée  sur  la  loi  citée  ci-dessus,  et  sur  la  loi  lo, 
§  6,  eod,,  qui  décide  que,  quand  il  y  a  lieu  à  demander, 
par  un  enfant,  la  possession  des  biens  contra  tabulas ,  ceux 
qui  en  profiteraient,  mais  qui  ne  pourraient  la  demander 
de  leur  chef,  peuvent  la  demander  du  chef  de  l'autre 
enfant  en  faveur  de  qui  l'action  est  ouverte,  quoique  celui- 
ci  ne  la  demande  pas.  Hi  qui,  propter  alios,' contra  ta- 
bulas bonoruju  possessionem  petunt ,  non  expectant  ut 
prœteriti  bonorum  possessionem  accipiant  ;  veriim  ipsi 
quoque  bonorum  possessionem  petere  contra  tabulas  pos- 
sunt,  Cum  enim  semel  beneficio  aliorum  ad  id  beneficium 
fuerint    admissi ,  jam  non  curant,  pétant    illi,    necne , 
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hofiorum  possessionein.  Mais,  dans  ce  cas,  les  enfans  du  se- 
cond lit  ne  l'intenteront  que  pour  leurs  parts. 

Il  en  est  de  même,  si  les  enfans  du  premier  lit  ont  ap- 
prouvé la  donation.  Cela  équivaut  à  une  remise  de  l'action» 
Il  est  même  à  remarquer  que  cette  approbation  ne  pourrait 
être  opposée,  même  aux  enfans  du  premier  lit,  quand  ils 
seraient  seuls,  si  elle  avait  été  faile  du  vivant  du  donateur. 
Cela  serait  regardé  comme  un  pacte  sur  une  succession  fu- 
ture, et  comme  un  consentement  arraché  par  la  crainte, 
ne  pejus  faciat. 

Est-il  nécessaire  que  les  enfans  qui  demandent  la  réduc- 
tion, soient  héritiers  du  donateur? 

Anciennement  l'opinion  générale  était  pour  la  négative. 
Ricard  même,  le  judicieux  Ricard,  avait  adopté  cet  avis 
(part.  5,  n°  i5oi  etsuivans),  quoiqu'il  eût  prouvé  ailleurs 
péremptoirement  que  le  légitimaire  ne  peut  demander  la 
réduction  des  donations  entre  vifs,  qu'autant  qu'il  s'est 
porté  héritier  du  donateur,  au  moins  par  bénéfice  d'in- 
ventaire. Comment  cet  auteur,  avec  le  bon  sens  qui  le 
distingue  évidemment,  n'a-t-il  pas  senti  que  les  mêmes 
raisons  existaient  à  l'égard  de  la  réduction  des  donations 
faites  au  second  époux? 

((  Les  enfans,  disent  Ricard  et  les  autres  auteurs  qui 
»  ont  suivi  son  opinion,  ne  tiennent  pas  leur  droit  de  la 
»  loi  sur  les  successions,  mais  de  l'Édit  des  Secondes  No- 
»  ces.  »  (PoTHiER,  du  Contrat  de  Mariage,  n"  568.)  Ce 
n'est  pas  non  plus  de  la  loi  des  successions,  mais  d'une  loi 
particulière,  que  les  enfans  tenaient  le  droit  de  faire  ré- 
duire les  donations  entre  vifs.  (  V^oir  le  Til.,  Cod.,  de  inof- 
fic,  Donat.)  D'ailleurs,  cette  raison  n'a  plus  d'application 
dans  le  droit  actuel,  qui  n'est,  en  quelque  sorte,  composé 
que  d'une  seule  loi. 

«  Ce  qui  a  été  donné  à  l'époux,  ajoutent-ils,  ne  fait 
»  pas  partie  des  biens  du  donateur,  et  ne  se  trouve  plus 
»  dans  sa  succession  au  moment  de  son  décès.  »  Mais  d'a- 
bord il  est  très-possible,  et  c'est  même  le  cas  le  plus  fré- 
quent, que  la  donation  soit  de  biens  à  venir;  et  alors  les 
biens  donné?,  se  retrouvent  dans  la  succession.  Et  d'ailleurs, 
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ce  qui  a  été  donné  entre  vifs  à  un  étranger,  s'y  trouve  t-il 
dayantage? 

Au  surplus,  sans  répéter  ici  tous  les  raisonnemens  que 
nous  avons  déjà  employés,  pour  prouver  que  le  légitimaire 
doit  être  héritier  pour  demander  la  réduction  des  donations 
entre  vifs,  nous  nous  contenterons  de  reproduire  celui-ci  : 

Une  femme  ayant  enfans,  a  donné  à  son  second  mari 
vingt  mille  francs.  Elle  meurt,  laissant  un  fils  unique  du 
premier  lit  :  sa  succession  parait  mauvaise  ^  le  fils  y  re- 
nonce. Un  collatéral  plus  hardi  Facceple;  Fenfant  forme 
sa  demande  en  réduction  contre  le  mari  ;  et  attendu  qu'il 
ne  reste  rien  dans  la  succession,  il  fait  réduire  la  donation 
à  cinq  mille  francs.  Un  événement  inattendu  rapporte  à  la 
succession  soixante  mille  francs  :  le  collatéral,  comme  hé- 
ritier, s'en  empare.  Le  mari  demande  que  l'enfant  soit  tenu 
de  restituer  les  quinze  mille  francs,  parce  qu'au  moyen 
de  l'événement  survenu,  les  biens  se  trouvent  monter  à 
quatre-vingt  mille  francs  ;  la  donation  n'excédait  donc  pas 
le  quart  des  biens.  En  vain  l'enfant  voudra-t-il  opposer 
qu'il  ne  profite  pas  des  soixante  mille  francs  nouvellement 
rentrés.  Le  mari  lui  répondra  avec  avantage  que,  s'il  n'en 
profite  pas,  c'est  par  sa  faute,  et  parce  qu'il  a  renoncé  à 
la  succession;  mais,  que  lui,  mari,  ne  doit  pas  en  être 
victime.  Certainement  la  demande  du  mari  sera  admise; 
et  cet  exemple  prouve  clairement,  comme  il  l'a  déjà  prouvé 
à  l'égard  de  la  réserve,  qu'il  faut  être  héritier  pour  de- 
mander le  retranchement  ordonné  par  l'article  1098. 

D'ailleurs,  remarquons  que  la  plupart  des  dispositions 
adoptées,  même  dans  l'ancien  droit,  et  notamment  celle 
qui  admettait  les  enfans  du  second  lit  au  partage  des  biens 
retranchés,  étaient  fondées  sur  ce  que,  si  l'époux  n'eût 
pas  contrevenu  à  la  loi ,  s'il  n'eût  donné  que  ce  qu'il 
pouvait  donner,  le  surplus  serait  resté  dans  sa  succession. 
Or,  à  quel  titre,  dans  ce  cas,  les  enfans  auraient-ils  pu 
recueillir  ce  surplus,  si  ce  n'est  à  titre  d'héritiers? 

Enfin,  Ricard  lui-même  parait  se  contredire,  lors- 
qu'examinant  dans  le  n"*  i265  et  le  suivant,  si,  lorsque 
des  filles  ont  été  exclues  par  leurs  contrais  de  mariage, 
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de  la  succession  de  leurs  père  et  mère,  même  sans  avoir 
rien  reçu  ,  comme  cela  était  permis  dans  quelques  coutu- 
mes, la  donation  faite  au  second  mari,  devait  être  réduite 
d'après  la  part  de  ces  filles ,  c'est-à-dire  à  rien ,  s'il  ne  leur 
avait  rien  été  donné,  il  décide  que,  pour  fixer  le  montant 
de  la  donation,  l'Édit  n'a  considéré  que  les  enfans  venant 
à  la  succession^  que  les  donations  faites  au  second  époux, 
n'intéressent  que  ces  enfans,  et  non  point  les  filles  exclues 
par  la  coutume  ou  par  leur  contrat  de  mariage.  Or ,  quelle 
différence  peut-il  y  avoir,  quant  à  l'effet,  entre  une  renon- 
ciation faite  par  contrat  de  mariage ,  et  celle  qui  est  faite 
après  le  décès?  Et  si  la  fille  du  premier  lit,  qui  a  renoncé 
par  contrat  de  mariage,  ne  peut  quereller  la  donation  faite 
au  second  époux,  comment  accorder  plus  de  droit  à  celui 
qui  a  renoncé  depuis  l'ouverture  de  la  succession  ? 

Voi?^  également  le  n°  i3o6,  où  le  même  auteur  semble 
s'être  attaché  à  donner  les  raisons  les  plus  fortes  en  faveur 
de  l'opinion  que  nous  venons  d'établir. 

Enfin,  dans  le  n°  i5o7,  voulant  prouver  de  nouveau 
que  les  filles  exclues  de  la  succession  par  leurs  contrats  de 
mariage,  ne  peuvent  quereller  les  donations,  il  en  donne 
pour  raison  que ,  cesscmt  même  la  donation  faite  au  se- 
cond époux ,  elles  nen  auraient  pas  davantage  profité. 
Or,  je  le  demande,  cette  raison  ne  s'applique-t-elle  pas 
également  aux  enfans  qui  ont  renoncé  à  la  succession  du 
donateur,  depuis  son  décès? 

Observez  enfin,  que  les  mêmes  auteurs,  qui  préten- 
daient qu'on  pouvait  demander  le  retranchement  sans  être 
héritier,  convenaient  qu'il  ne  pouvait  être  demandé  par 
celui  qui  était  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indi- 
gnité. 

Au  surplus ,  il  faut  appliquer  ici  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 921  ,  portant  que  les  créanciers  du  détYmt  ne  peuvent 
demander  la  réduction,  ni  en  profiter.  Il  suffira  donc  que 
l'enfant  accepte  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Mais  même  ,  alors ,  la  question  est  encore  importante  , 
puisque  l'enfant,  quoiqu'héritier  bénéficiaire,  ii'Qn  est  pas 
moins  tenu  au  rapport  envers  ses  cohéritiers. 
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L^article  dit  que  la  donation  faite  au  second  époux,  ne 
peut  excéder  la  part  d'un  enfant  légitime  le  moins  pre- 
nant. Si  donc  le  donateur  a  avantagé  Pun  de  ses  enfans, 
il  diminue  d'autant,  par  là,  la  donation  faite  à  son  con- 
joint. Cette  mesure  a  eu  pour  principal  motif  d'empêcher 
les  avantages  qui  pourraient  être  faits  aux  enfans  du  se- 
cond lit.  On  a  pensé  que  la  crainte  de  préjudicier  à  son 
conjoint,  déterminerait  l'époux  à  maintenir  l'égalité  entre 
ses  enfans.  Mais  néanmoins,  comme  la  disposition  est  gé- 
nérale ,  elle  s'appliquerait  même  au  cas  où  l'avantage  au- 
rait été  fait  à  un  enfant  du  premier  lit.  Ce  serait  toujours 
la  part  de  l'enfant  le  moins  prenant ,  quand  même  il  serait 
du  premier  lit,  qui  serait  la  mesure  de  ce  que  pourrait  rete- 
nir l'époux  donataire.  Sic  jugé  par  arrêt  du  18  juin  i6i4, 
rapporté  par  Rousseaud  de  La  Combe  ,  verho  Noces  , 
partie  1^^%  sect.  5,  n^  5. 

Quidf  si  l'un  des  enfans  désavantagés,  et  ayant  moins 
que  sa  légitime,  déclare  se  contenter  de  ce  qu'il  a,  et  ne 
pas  vouloir  demander  le  supplément  de  sa  légitime,  devra- 
t-on  déterminer  la  quotité  du  retranchement,  d'après  ce 
qu'il  a,  ou  d'après  ce  qu'il  aurait  eu  droit  de  réclamer? 
Je  pense  que  c'est  le  montant  de  la  réserve  légale  qui  doit 
déterminer  ce  que  l'époux  donataire  a  droit  de  retenir. 
Autrement  ce  serait  donner  lieu  à  la  fraude.  L'enfant 
désavantagé  s'entendrait  avec  ses  frères  pour  diminuer  la 
part  de  l'époux.  C'est  aussi  l'avis  de  Ricard  ,  partie  5^, 
n"  126-i. 

Quidy  s'il  y  a  des  enfans  et  des  petits-enfans ,  ou  seule- 
ment des  petits-enfans,  le  retranchement  sera-t-il  calculé 
sur  la  part  de  l'un  des  enfans,  ou  sur  celle  de  l'un  des 
petits-enfans?  Ce  doit  être  sur  la  part  de  l'enfant,  ou  de 
la  souche,  le  moins  prenant;  et  ce,  quand  même  tous  les 
petits-enfans  seraient  issus  d'un  fils  unique  prédécédé,  et 
viendraient  en  conséquence  de  leur  chef. 

Comment  doit-on  opérer  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  re- 
tranchement? et  comment  le  retrancliomcnt  lui-même 
doit- il  être  opéré? 
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Pour  juger  s'il  y  a  lieu  au  retranchement,  il  faut  li- 
quider la  succession  du  donateur,  faire  une  estimation  de 
tous  les  biens  dont  elle  est  composée ,  ainsi  que  de  ceux 
donnés  au  conjoint,  et  former  la  part  de  Fenfant  le  moins 
prenant.  Si  cette  part  n'excède  pas  le  quart  des  biens  li- 
bres, elle  détermine  le  montant  de  ce  qui  doit  rester  au 
conjoint^  sinon,  la  donation  est  réduite  à  ce  quart.  On  suit 
d'ailleurs  la  même  marche,  que  pour  la  réduction  à  Feffet 
de  compléter  la  réserve.  En  conséquence,  on  estime  les 
biens  extans,  d'après  leur  valeur  à  Fépoque  de  Fouverture 
de  la  succession.  Si  donc,  d'après  cette  valeur,  il  y  avait 
lieu  à  réduire  la  donation ,  Fépoux  ne  pourrait  s'y  refu- 
ser ,  sous  le  prétexte  que  cette  valeur  serait  augmentée  ' 
depuis  Fouverture  5  et  réciproquement,  si,  d'après  la  va- 
leur calculée  à  cette  époque ,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  réduc- 
tion ,  la  donation  ne  pourrait  être  l'éduite ,  quelque  dimi- 
nution que  les  biens  aient  pu  éprouver  depuis. 

Les  biens  immobiliers  donnés  à  Fépoux  doivent  être 
calculés  de  la  même  manière,  d'après  leur  valeur,  au 
moment  de  Fouverture  de  la  succession,  déduction  faite 
des  améliorations  provenant  du  fait  du  donataire,  si  les 
biens  ont  été  donnés  entre  vifs ,  ainsi  que  des  impenses 
nécessaires  faites  par  lui  pour  la  conservation,  de  la  chose. 
Quant  aux  dépenses  d'entretien,  le  donataire  n'a  rien  à 
répéter;  elles  sont  une  charge  des  fruits  qu'il  n'est  pas 
obligé  de  restituer.  Réciproquement,  il  doit  tenir  compte 
des  dégradations  provenant  de  son  fait. 

Les  mêmes  opérations  ont  lieu ,  lorsque  l'immeuble  donné 
a  été  aliéné  avant  Fouverture.  Si  cependant  l'aliénation  a 
été  forcée  ;,  tellement  que  le  donateur  eijt  été  lui-même  éga- 
lement obligé  de  vendre,  on  ne  ferait  entrer  en  compte  que 
la  somme  reçue  par  le  donataire  pour  le  prix  de  la  vente. 

L'action  en  retranchement  aurait-elle  lieu  contre  les  tiers- 
détenteurs?  On  le  pensait  anciennement;  et  il  en  serait  cer- 
tainement de  même  aujourd'hui,  mais  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  gSo,  c'est-à-dire  que  les  tiers  ne 
pourront  être  attaqués  ,  que  discussion  préalablement  faite 
des  biens  du  donataire. 
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Quant  aux  fruits,  ils  sont  dus  à  compter  du  décès.  C'est 
de  ce  moment  que  les  enfans  sont  censée  saisis  de  la  por- 
tion retranchée  ;  sauf,  néanmoins ,  dans  le  droit  actuel , 
la  disposition  de  Farticle  928;  c'est-à-dire  que,  si  la  de- 
mande en  retranchement  n'est  formée  qu'après  l'année, 
les  fruits  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  au  retranchement  d'une 
quote  des  objets  donnés,  il  se  forme  entre  l'époux  dona- 
taire et  les  enfans  un  quasi-contrat  de  communauté ,  qui 
donne  lieu  à  un  partage  ,  dans  lequel  on  suit  les  règles 
ordinaires  de  ces  sortes  d'actes. 

Si  la  donation  est  d'effets  mobiliers,  il  est  évident  que  les 
enfans  n'ont  qu'une  action  personnelle  contre  le  dona- 
taire, et  n'en  ont  aucune  contre  les  tiers. 

Le  donataire  prend-il  part  dans  les  biens  retranchés  ? 
Ricard  et  Pothier  sont  d'avis  de  la  négative.  Ils  se  fondent 
sur  la  loi  6 ,  Cod. ,  de  Sec,  Nuptiis ,  et  sur  la  Novelle  XXII , 
cap.  XXVII.  Mais,  d'abord,  la  loi  6  ne  décide  pas  formel- 
lement la  question.  La  Novelle  dit,  à  la  vérité,  que  ce  qui 
est  retranché  à  l'époux  ,  ^/«'^  competit ,  et  inter  eos  solos 
ex  œquo  dipiditur;  mais  l'on  peut  dire  avec  fondement 
que  ce  mot  sotos  est  mis  ici  par  opposition  aux  enfans  du 
second  lit,  qui ,  d'après  la  Novelle,  ne  devaient  pas  parti- 
ciper aux  biens  retranchés.  D'ailleurs  les  lois  romaines 
n'ayant  plus  force  de  loi  maintenant ,  il  faut  recourir  à 
l'article  1098,  qui  dit  simplement  que  l'époux  doit  avoir 
autant  que  l'enfant  le  moins  prenant ,  ni  plus  ni  moins. 
Or,  il  est  évident  qu'il  aurait  moins  dans  le  système  de 
Ricard  ;  car  il  aurait  de  moins  la  part  que  les  enfans  pren- 
nent dans  les  objets  retranchés.  Exemple  : 

Une  femme  a  donné  à  son  second  mari  vingt-quatre  mille 
francs.  Elle  laisse  soixante-douze  mille  francs  de  biens,  et 
quatre  enfans.  En  faisant  abstraction  de  la  donation  faite  au 
mari ,  chaque  enfant  n'aurait  que  dix-huit  mille  francs  ;  il 
faudrait  donc  retrancher  de  la  donation  six  mille  francs, 
qui,  partagés  entre  les  quatre  enfans,  donneraient  pour 
chacun  quinze  cents  francs,  qu'ils  auraient  de  plus  que  le 
mari  5  ce  qui  ne  doit  pas  vive. 
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Nota,  L^usage  ancien ,  attesté  par  l'annotateur  de  Ricard, 
était  contraire  à  Fopinion  de  cet  auteur,  et  conforme ,  par 
conséquent ,  à  celle  que  nous  venons  d'émettre.  (  Des  Do- 
nat,  ,  partie  5°,  n°  i5i8  et  suivans.) 

La  part  que  les  enfans  prennent  dans  les  objets  retran- 
chés, doit-elle  être  imputée  sur  la  réserve? 

Les  mêmes  auteurs  que  nous  venons  de  citer,  pensaient 
la  négative  ,  attendu ,  disaient- ils  ,  que  cette  part  ne  se 
prend  pas  jure  hereditario ,  et  que  les  enfans  la  tiennent 
du  bénéfice  de  la  loi ,  et  non  de  la  volonté  du  défunt,  qui 
a  voulu,  au  contraire,  donner  à  un  autre,  à  leur  préju- 
dice. Mais  il  est  clair  que  ces  raisons  ne  sont  rien  moins  que 
concluantes.  D'abord  ,  nous  avons  établi  précédemment 
qu'il  fallait  être  héritier  pour  exercer  l'action  en  retranche- 
ment. Les  enfans  prennent  donc  leur  part  dans  les  objets 
retranchés ,  jure  hereditario»  Or,  il  est  de  piûncipe  que 
tout  ce  qui  se  prend  ^wre  hereditario  y  s'impute  sur  la  lé- 
gitime. Quant  à  la  seconde  raison ,  elle  est  encore  moins 
fondée.  Quand  le  légitimaire,  après  avoir  épuisé  tous  les 
legs,  attaque  les  donataires  entre  vifs,  ne  doit-il  pas  im- 
puter sur  sa  réserve  les  sommes  provenant  du  retran- 
chement des  legs?  Or  certainement  il  ne  tient  pas  ces 
sommes  de  la  volonté  du  défunt,  qui  à  voulu,  au  con- 
traire, les  donner  à  un  autre.  Donc  ,  etc. 

La  disposition  qui  porte  que  la  donation  faite  à  l'époux 
ne  peut  excéder  la  part  de  l'enfant  le  moins  prenant ,  a 
besoin  d'explication  pour  le  cas  où  il  existe  d'autres  dispo- 
sitions à  titre  gratuit.  En  effet ,  le  donateur  peut-il ,  par  des 
dispositions  postérieures ,  porter  atteinte  au  droit  acquis  par 
la  donation  à  l'époux  donataire  ?  Exemple  : 

Un  époux ,  ayant  enfans ,  a  donné  vingt  mille  francs 
entre  vifs  à  son  époux,  par  contrat  de  mariage.  Il  laisse 
une  succession  de  quatre-vingt  mille  francs  ,  et  trois  en- 
fans, dont  il  institue  l'un  son  légataire  universel.  Com- 
ment opèrera-t-on  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  retrancher  la 
donation  faite  au  mari?  Il  est  certain,  i"  que  toutes  les  do- 
nations, y  compris  celle  qui  a  élé  faite  à  l'époux,  ne  peu- 
vent excéder  la  quolité  fixée  par  l'article  giS;  2°  que,  s'il 
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vl^ avait  pas  de  legs  universel ,  la  donation  faite  à  Pépoux 
ne  serait  pas  réductible  ;  car  elle  n'excède  ni  le  quart  des 
biens ,  ni  une  part  d'enfant.  Maintenant  le  donateur  a-t-il 
pu  faire  une  disposition  dont  l'effet  soit  d'anéantir  ou  de 
modifier  la  donation  irrévocable  qu'il  a  faite  à  son  époux  ? 
Je  ne  le  pense  pas;  et  je  crois  que,  pour  établir  sur  ce 
point  5  qui  est  assez  délicat ,  des  principes  certains  et  gé- 
néraux 5  il  faut  distinguer  quatre  cas  : 

1°.  Si  la  donation  faite  a  d'autres  qu'à  l'époux  est  anté- 
rieure et  irrévocable ,  il  est  évident  qu'elle  doit  être 
exécutée  de  préférence  à  celle  de  l'époux ,  et  que ,  con- 
séquemment ,  si  le  donateur  a ,  par  celte  première  dona- 
tion ,  épuisé  la  quotité  disponible  fixée  par  l'article  gio, 
il  ne  peut  plus  rien  donner  à  son  second  époux.  S'il  ne 
l'a  pas  épuisée,  il  ne  peut  donner  que  ce  qui  i^este,  pourvu 
encore  que  cela  n'excède  ni  le  quart  des  biens,  ni  une  part 
d'enfant  le  moins  prenant. 

2°.  Il  en  est  de  même,  si  la  donation  faite  à  Pépoux, 
quoiqu'antérieure  ,  est  néanmoins  révocable;  puià  y  si  elle 
est  faite  pendant  le  mariage.  Dans  ce  cas,  elle  est  censée  ré- 
voquée ,  par  cela  seul  que  le  donateur  a  fait  une  seconde 
donation  irrévocable  ,  qui  doit  nécessairement  anéantir  ou 
diminuer  l'effet  de  la  première. 

5°.  Si  la  donation  faite  à  l'époux  est  antérieure  et  irré- 
vocable ,  elle  doit  être  préférée  à  la  donation  postérieure. 
Mais  il  faut  faire  encore  à  ce  sujet  une  observation  ,  rela- 
tive à  la  différence  qui  peut  se  trouver  entre  le  disponible 
en  faveur  de  l'étranger ,  et  le  disponible  en  faveur  de 
l'époux.  Si  ces  deux  disponibles  sont  égaux  (  ce  qui  a  lieu 
dans  le  cas  unique  où  le  donateur  a  trois  enfans),et  que 
la  donation  faite  à  l'époux  égale  ou  excède  le  disponible, 
la  donation  postérieure  est  entièrement  annulée  5  sinon  , 
elle  est  réduite  à  la  différence. 

Si  le  disponible  en  faveur  de  l'époux  est  moindre  que 
le  disponible  en  faveur  de  l'étranger ,  ce  qui  a  lieu  toutes 
les  fois  que  le  donateur  a  moins  ou  plus  de  trois  enfans , 
alors  la  donation  faite  à  d'autres  qu'à  l'époux ,  est  encore 
réduite  à  la  différence. 

V.  4 
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Il  est  inutile  de  prévoir  le  cas  où  le  disponible  en  faveur 
de  Uëpoux  serait  plus  considérable  que  le  disponible  on 
faveur  de  l'étranger ,  puisque  ce  cas  ne  peut  exister ,  le 
niininiuru  du  dernier  étant  égal  au  maximum  du  premier. 

4^.  Enfin,  quand  les  deux  donations  sont  révocables, 
putà,  si  elles  sont  faites  toutes  deux  par  testament,  alors 
elles  doivent  être  réduites  proportionnément ,  de  manière 
cependant  que  la  donation  faite  à  IV'poux  n'excède  ni  le 
quart  des  biens ,  ni  un  quart  d'enfant  le  moins  prenant. 

Il  arrive  souvent  que  l'époux  ayant  enfans ,  au  lieu  de 
donner  à  son  second  époux  une  somme  d'argent  ou  un 
objet  déterminé ,  lui  donne  en  général  une  part  d'enfant. 
Celte  donation  ,  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  biens, 
quel  que  soit  le  nombre  des  enfans,  étant  une  véritable 
donation  de  biens  à  venir,  puisqu'elle  est  subordonnée  à  la 
quotité  des  biens ,  et  au  nombre  d'enfans  que  le  donateur 
laissera  à  son  décès,  est  assujétie  aux  règles  établies  pour 
ces  sortes  de  donations  entre  époux  ;  en  conséquence  elle 
est  caduque  par  le  prédécès  du  donataire ,  même  ayant 
enfans.  (Art.  logS.) 

Quid y  si  le  donateur  meurt  sans  enfans,  comment  sera 
estimée  la  part  d'enfant  revenant  à  l'époux?  Anciennement 
on  pensait,  d'après  la  loi  i64,  §  i ,  ff.  de  Verhoriim  Si- 
gnifie*, que  le  donataire  devait  avoir  moitié  de  la  succes- 
sion ,  attendu ,  disait-on ,  que  la  moitié  est  la  plus  grande 
part  du  tout.  Aujourd'hui  il  faudrait  décider,  d'après  le 
même  raisonnement,  qu'il  ne  peut  avoir  que  le  quart,  ex 
prœswnpld  voluntate  donatoris ,  qui  ,  en  donnant  une 
part  d'enfant,  est  présumé  avoir  voulu  donner  la  plus 
grande  part  qu'il  lui  fût  possible  de  donner,  s'il  avait 
des  enfans  à  son  décès  ,  mais  qui  n'est  toujours  censé  avoir 
voulu  donner  que  cette  part  :  seciis  _,  si  la  donation  était 
de  tout  ce  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer;  car ,  alors, 
s'il  n'y  avait  pas  d'enfans ,  l'époux  aurait  toute  la  succes- 
sion; sauf,  s'il  y  avait  des  ascendans,  la  nue  propriété  qui 
leur  est  réservée  par  l'art.  1094.  On  ne  peut  dire  que,  dans 
ce  cas ,  le  donateur  ait  manifesté  l'intention  de  donner  seu- 
lement une  part.  (  Voir  RiCATiD ,  paitie  3*',  W'  1281.  ) 
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Le  donataire  d'une  part  d'enfant  peut-il  demander  le 
rapport  des  objets  donnés ,  aux  enfans  qui  viennent  à  la 
succession,  à  FefFet  d'établir  sa  part  en  conséquence?  Oui, 
sans  doute  ,  puisqu'il  faut  qu'il  ait  une  part  d'enfant ,  il 
faut  bien  faire  la  part  de  tous  les  enfans ,  et  le  traiter  fic- 
tivement comme  un  enfant.  ] 

En  comparant  ces  dispositions  à  celles  qui  sont  relatives 
à  la  portion  disponible  ordinaire  ,  l'on  voit  qu^il  est  possi- 
ble que  ,  dans  les  deux  derniers  cas ,  l'époux  n'ait  pas ,  à 
l'égard  de  son  conjoint,  la  même  latitude  qu'il  aurait  à 
l'égard  d'un  étranger.  De  là  résulterait  un  moyen  facile 
d'éluder  les  dispositions  de  la  loi ,  si  elle  n'avait  pris  à  cet 
égard  des  précautions  spéciales.  [En  effet,  celui  qui  n'a 
qu'un  enfant ,  pourrait  donner  à  un  étranger  la  moitié  de 
ses  biens  en  propriété,  ou  le  tiers ,  s'il  en  avait  deux.  Il 
ne  peut  toujours  donner  à  son  conjoint  que  le  quart  en 
propriété  ,  et  le  quart  en  usufruit  ^  et  même  ,  si  l'enfant  est 
d'un  premier  mariage ,  il  ne  peut  donner  à  son  époux  que 
le  quart  en  propriété.  ] 

Elle  prohibe ,  en  conséquence  ,  et  annule  toute  donation 
faile  par  le  moyen  de 'personnes  interposées.  [L'article 
dit  :  à  personnes  interposées  ;  ce  qui  paraît  ne  compren- 
dre que  le  cas  où  le  donataire  direct  ou  ostensible  est  per- 
sonne interposée ,  à  l'effet  de  remettre  à  l'incapable.  Cepen- 
dant il  peut  arriver  que  la  donation  soit  faite  directement  au 
second  époux,  mais  quelle  soit  faite  par  personne  interpo- 
sée ,  comme  si  la  femme  donne  secrètement  à  un  tiers,  qui 
donne  ensuite  ostensiblement  au  second  mari.  La  dorration 
ostensible  n'est  pas  faite  à  personne  interposée  ,  puisqu'elle 
est  faite  au  mari  même  ;  mais  elle  est  faite  par  personne 
interposée  5  et  elle  sera  en  conséquence  annulée,  si  l'inter- 
position est  prouvée.  ] 

Sont  réputés  ,  de  droit,  personnes  interposées  ,  d'abord  iioo. 
les  enfans  et  descendans  de  l'époux  donataire ,  issus  d'un 
mariage  précédent;  [ainsi  les  enfans  communs  du  second 
lit  ne  sont  pas  compris  dans  la  prohibition.  Et  eu  effet , 
leur  qualité  d'cnfans  est  un  titre  suffisant  pour  justifier  la 
donation.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  supposer  qu'elle  a  été 
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faite  dans  la  vue  de  l'autre  conjoint;  etcelte  décision  doit 
avoir  lieu ,  quand  même,  par  le  fait ,  le  second  époux  au- 
rait profité  de  la  donation  5  putà,  s'il  avait  succédé  à  Pen- 
fant  donataire  prédécédé.  (  La  Combe  ,  verho  Noces  ,  par- 
tie i'^^  sect.  II ,  n°  2.  )] 

En  second  lieu ,  les  parens  dont   ledit  époux  était  hé- 
ritier présomptif  au  jour  de  la  donation  ,  quand  même  par 
II 00.  le  fait  il  n'en  aurait  pas  hérité. 

[  Quidy  de  ceux  dont  il  n'était  pas  héritier  présomptif  au 
moment  de  la  donation ,  mais  auxquels  il  a  cependant  suc- 
cédé, soit  ab  intestat ,  soit  par  testament?  Il  n'y  aura  pas 
interposition  de  droit.  Ce  sera  au  juge  à  décider ,  d'après 
les  circonstances ,  s'il  y  a  interposition  de  fait.  Si ,  par 
exemple ,  la  donation  a  été  faite  à  un  aïeul  paternel  de 
l'incapable ,  dont  le  père  vivait  encore  au  moment  où  elle 
a  été  faite,  l'interpositiofi  sera  facilement  présumée.  Il  n^en 
sera  pas  de  même  ,  si  elle  a  été  faite  à  un  oncle  de  l'incapa- 
ble ,  si ,  à  l'époque  de  la  donation ,  le  donataire  avait  des 
enfans  ;  mais  si  le  donataire  ,  quoiqu'ayant  des  enfans ,  a  en- 
suite fait  une  donation  à  l'incapable ,  d'une  valeur  à  peu 
près  égale  à  celle  qu'il  a  reçue,  l'interposition  pourra  être 
présumée  plus  facilement.  ] 

[  L'article  dit  :  encore  que  par  le  fait  l'époux  n'ait  point 
survécu.  Je  ne  crois  pas  que  cela  doive  être  entendu  res- 
trictive ,  mais  seulement  explicative ,  et  que,  de  quelque 
manière  qu'il  arrive  que  l'époux  n'hérite  pas ,  la  donation 
ne  doit  pas  moins  être  annulée.  ] 

La  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux, 
ou  de  toute  autre  manière,  est  également  nulle.  Il  en  est  de 
même  de  toute  disposition  indirecte  ,  mais  seulement  pour 
1099. ce  qui  excéderait  les  quotités  fixées  ci-dessus.  [Il  résulte 
de  la  manière  dont  est  rédigé  l'art.  1099  ,  que  la  donation 
indirecte,  mais  de  l'époux  à  l'époux,  est  valable  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  fixée  par  la  loi ,  au  lieu  que 
la  donation  déguisée ,  ou  faite  par  le  moyen  de  personnes 
interposées,  est  entièrement  nulle.  L'Edit  des  Secondes  No- 
ces rangeait  dans  la  même  classe  toutes  ces  espèces  de  do- 
nations ,    et  les  réduisait  indistinctement  au  disponible. 
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Mais  le  Législateur  actuel  ayant  adopté  une  rédaction  en- 
tièrement différente  pour  chacun  des  deux  cas  ,  qu'il  pou- 
vait très-facilement  embrasser  tous  deux  dans  une  même 
disposition ,  on  ne  peut  supposer  qu'il  ait  agi  absolument 
sans  motif;  et  Ton  doit,  d'après  cela,  présumer  qu'il  a  en- 
tendu appliquer  à  chacun  d'eux  une  décision  différente. 

Mais  qu'entend-on  par  une  donation  indirecte,  distincte 
d'une  donation  déguisée7  C'est,  par  exemple,  si  l'époux 
répudie  une  succession  à  laquelle  son  époux  est  appelé  par 
une  substitution 5  s'il  répudie  un  legs,  dont  le  profit  doit 
venir  à  son  époux  par  droit  d'accroissement,  et  autres  cas 
semblables.  On  peut  donner  pour  exemple  d'une  donation 
déguisée,  si  l'époux  avait  fait  une  vente  simulée,  etc.  La 
loi  ne  voit  pas  de  fraude  dans  le  premier  cas ,  parce  que 
l'époux  n'a  pas  cherché  à  déguiser  ses  intentions.  Il  a  donné 
indirectement ,  il  est  vrai  5  mais  ce  qu'il  a  fait ,  il  l'a  fait 
publiquement.  En ■  conséquence  ,  la  loi  se  contente  de  ré- 
duire l'avantage  au  disponible.  Dans  le  second  cas ,  l'époux 
a  voulu  dérober  la  connaissance  de  la  donation  qu'il  vou- 
lait faire  ;  et  la  loi  annule  entièrement  la  donation  ,  parce 
qu'elle  punit  plus  grièvement  celui  qui  prend  des  voies 
obliques  pour  faire,  même  ce  qu'il  pourrait  faire  directe- 
ment et  librement,  nouvelle  preuve  à  l'appui  de  l'opinion 
émise  ci-dessus ,  page  2  du  tome  4. 

Ces  règles  générales  établies ,  nous  allons  passer  aux  dis- 
positions particulières  à  chaque  espèce  de  donation  entre 
époux. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Donations  entre  Epoux  pcœ  contrat  de^Maiiage, 

Les  époux  peuvent,  par  contrat  de  mariage,  se  faire, 
ou  réciproquement ,  ou  l'un  des  deux  h  l'autre  ,  toutes  les 
donations  mentionnées  dans  le  chapitre  précédent  ;  et  elles 
sont  assujéties  aux  mêmes  formes  5  [par  conséquent,  elles  logi, 
ne  sont  pas  nulles  par  défaut  d'acceptation.  (Art.  1087.)] 
Il  y  a  cependant  cette  différence,  que  la  condition  de  sur- 
vie du  donataire  est  toujours  sous-entendue  dans  les  dona- 
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tiens  de  biens  à  venir,  et  dans  celles  de  biens  prësens  et  à 
venir  qui ,  en  conséquence ,  ne  sont  point  transmissibles 
1093.  aux  enfans  issus  du  mariage,  en  cas  de  décès  de  Fépoux  do- 
nataire avant  le  donateur. 

[Quant  à  la  condition  de  survie  du  donataire,  Pona  jugé  à 
Caen,  le  i5  décembre  1816,  et  en  Cassation,  le  5  mai  1818, 
que  la  condition  de  survie  du  donataire  était  censée  réalisée, 
quand  il  avait  été  tué  par  le  donateur,  et  ce,  conformé- 
ment à  Particle  1178.  (SiREY,  1819,  1^^  partie,  pag.  162.)] 

[Dans  les  donations  de  biens  présens  et  à  venir,  guid, 
si  cependant  cette  donation ,  quoique  faite  par  un  seul  acte, 
était  conçue  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  loSé, 
c'est-à-dire ,  si  l'on  y  avait  annexé  l'état  des  charges  exis- 
tantes au  moment  de  la  donation  ?  Je  pense  qu'alors  la 
donation  de  biens  présens  est  distincte  de  celle  des  biens  a 
venir,  et  qu'elle  est transmissible.  (Article  1092  ).  Voir  un 
arrêt  de  Cassation ,  du  i5  décembre  i8i3.  (Sirey,  i8i5, 
1^®  partie  ,  pag.  102.)] 

[On  se  demande ,  quant  à  la  transmissibilité  des  enfans 
issus  du  mariage ,  pourquoi  cette  différence  avec  la  disposi- 
tion de  l'article  1082?  C'est  d'abord  que,  comme  nous  l'a- 
vons dit ,  quand  un  tiers  donne  à  une  personne ,  par  contrat 
de  mariage',  il  est  censé  embrasser  dans  sa  libéralité  ,  non- 
seulement  l'époux  donataire  ,  mais  encore  sa  postérité.  Ici 
l'époux  a  pu  donner  à  son  époux  seul ,  et  en  sa  seule  con- 
sidération. Secondement,  il  n'a  pas  besoin  de  donner  à  ses 
enfans  ;  il  n'a  qu'à  ne  pas  leur  ôter.  Troisièmement ,  les 
enfans  retrouveront  toujours  les  objets  dans  la  succession  du 
survivant.  Enfin,  il  est  une  raison  qui,  sous  le  rapport  de  la 
morale,  n'est  pas  la  moins  forte ,  c'est  qu'il  n'est  pas  bon  de 
dépouiller  les  pères  et  mères  pour  enrichir  lesenfans  :  il 
est,  au  contraire,  très-utile  de  conserver  aux  premiex's  les 
moyens  de  retenir  les  seconds  dans  les  bornes  du  respect , 
dont  malheureusement  ils  ne  s'écartent  que  trop  souvent. 

Cette  dernière  raison  me  déterminerait  volontiers  à 
penser  que  les  parties  ne  pourraient  déroger  à  cette  dis- 
position ,  même  par  une  stipulation  expresse  ,  et  que  ,  par 
cons('fjuenl  ,  les  ('poux  en  se  mniiaiil   no  pourraicnl  ,  dans 
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la  prévoyance  du  décès  de  Tun  [d'eux,  stipuler  que  la  do- 
nation de  biens  à  venir  aura  lieu  au  pro'lt  des  enfans  du 
mariage,  ni  à  plus  forte  raison,  au  profit  de  l'un  d'en- 
tr'eux  ,  même  en  réservant  aux  autres  le  droit  de  légitime; 
car,  dans  ce  dernier  cas ,  ce  serait  déranger  l'ordre  légal  des 
successions  entre  les  enfans;  ce  qui  est  prohibé  dans  les  con- 
trats de  mariage,  par  Farticle  1389.] 

Si  la  donation  est  de  biens  présens  seulement ,  la  condi- 
tion de  survie  n'a  lieu,  qu'autant  qu'elle  est  formellement 
exprimée,  [c'est-à-dire  qu'en  cas  de  prédécès  du  donataire,  1092. 
les  biens  ne  reviendront  au  donateur  qu'autant  qu'il  aura 
stipulé  le  droit  de  retour. 

L'article  1092  dit  que  toute  donation  entre  vifs  de  biens 
présens ,  faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  est  sou- 
mise à  toutes  les  règles  et  formes  ci-dessus  prescrites  pour 
toutes  ces  sortes  de  donations.  Ce  mot  ci-dessus  renvoie-t-il 
au  chapitre  IV,  ou  au  chapitre  VIII  ?  Je  crois  que  c'est  au 
chapitre  VIII,  et  que  par  les  mots:  ces  sortes  de  dona- 
tions ^  il  faut  entendre  les  donations  faites  par  contrat  de 
mariage. 

Quid  si,  dans  une  donation  de  biens  préseus,  il  y  avait 
réserve  de  la  faculté  de  disposer  d'un  objet  compris  dans  la 
donation?  Ce  serait,  quant  à  cet  objet ,  une  donation  de 
biens  à  venir,  qui,  conséquemment ,  ne  serait  pas  trans- 
missible  aux  enfans.] 

Enfin  ,  les  do  nations  entre  époux  par  contrat  de  mariage 
ne  sont  révocables  que  dans  trois  cas  : 

1°.  Pour  inexécution  des  conditions  ; 

2".  S'il  y  a  séparation  de  corps.  Nous  avons  vu  au  Titre 
du  Mariage ,  que,  dans  ce  cas  ,  les  donations  faites  par  l'é- 
poux demandeur,  à  son  conjoint,  étaient  annulées,  mais  299. 
sans  réciprocité  ;  5oo. 

3°.  Lorsque  le  mari  est  en  faillite ,  la  femme  ne  peut 
exercer,  dans  la  faillite,  aucune  action  pour  raison  des 
avantages  qui  lui  ont  été  faits  ,  même  par  contrat  de  ma- 
riage ;  mais ,  dans  ce  cas,  il  y  a  réciprocité ,  et  les  créanciers 
du  mari  ne  peuvent  se  prévaloir  en  aucune  manière  des  Com. 
avantages  faits  par  la  fcmnic  au  mari  dans  le  même  contrai.  5  J9. 
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SECTION  IL 

Des  Donations  entre  Epoux  pendant  le  Mariage. 

Il  est  maintenant  permis  aux  époux  de  s'avantager  pen- 
dant le  mariage  5  mais  en  même  temps  il  était  nécessaire  de 
prévenir,  d'un  côté ,  les  abus  d^une  trop  grande  facilité  ; 
et  5  de  l'autre ,  les  dissensions  domestiques  que  des  refus 
pourraient  occasioner.  C'est  dans  cette  vue  qu'il  a  été  dé- 
cidé que  ces  donations  seraient  toujours  révocables  par  le 
simple  changement  de  volonté  du  donateur  [dans  quelque 
forme  qu'il  soit  exprimé ,  pourvu  qu'il  soit  constant,] 
quand  même  elles  seraient  de  biens  présens ,  qualifiées 
entre  vifs ,  et  revêtues  en  conséquence  des  formalités  re- 
quises pour  ces  sortes  de  donations.  [Donc  elles  peuvent 
être  qualifiées  autrement  ;  donc  elles  peuvent  être  de  biens 
à  venir 5  et,  d'ailleurs,  ce  qui ,  dans  les  cas  ordinaires,  em- 
pêche qu'on  ne  puisse  comprendre  les  biens  à  venir  dans 
les  donations  entre  vifs,  c'est  qu^il  serait  alors  au  pouvoir 
du  donateur  d'altérer,  et  même  d'anéantir  l'effet  de  la  do- 
nation j  ce  qui  est  contraire  au  caractère  distinctif  et  à  l'es- 
sence des  donations  entre  vifs.  Or,  ce  motif  n'existe  pas  ici, 
puisque  le  donateur  peut  révoquer  par  un  simple  acte  de 
sa  volonté.  Mais  quoiqu'elles  puissent  être  des  biens  à  venir, 
elles  doivent  néanmoins  être  revêtues  des  formes  requises 
pour  les  donations  entre  vifs ,  puisqu^aux  termes  de  l'ar- 
ticle 895  ,  on  ne  peut  en  général  disposer  de  ses  biens  que 
de  deux  manières  :  par  donation  entre  vifs  ou  par  testa- 
ment. Il  y  a ,  à  la  vérité  ,  quelques  exceptions  ;  mais  nous 
ne  voyons  nulle  part  qu'elles  s'étendent  à  la  donation  en- 
tr'époux  pendant  le  mariage.  Il  n'y  a  même  qu'une  diffé- 
rence qui  est  à  leur  désavantage  ,  c'est  que ,  si  elle  est 
mutuelle  ,  elle  ne  peut  être  faite  par  un  seul  et  même  acte^ 
ce  qui  tient  à  la  révocabilité  ,  qui  est  essentielle  à  ces  sortes 
de  donations,  ainsi  que  nous  l'allons  voir  tout  à  l'heure. 
{yoir  KiCARD,  des  Donations,  partie  i'"%   n"   265  et  un 
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arrêt  de  Paris,  du  27   août  i8i4,  rapporté  dans   SiREY, 
18165  2^  partie,  page  4o.) 

Je  regarde ,  au  surplus ,  ces  sortes  de  donations  comme 
semblables,  presqu'en  tous  points,  aux  donations  entre 
mari  et  femme ,  telles  qu'elles  avaient  lieu  chez  les  Ro- 
mains, et  qui  étaient  confirmées  par  le  prédécès  du  do- 
nateur ,  survenu  sans  qu'il  eût  révoqué  la  donation.  Je 
pense  donc  que  les  dispositions  des  lois  romaines  doivent 
servir  à  décider  presque  toutes  les  questions  qui  peuvent 
se  présenter  sur  l'article  1096. 

1°.  La  donation  est-elle  révoquée  par  la  mort  civile  du 
donateur?  Non.  {LL.  i5 ,  §  1  „  fF. ,  et  24,  Cod.,  de  Donat, 
inter  vir,  et  uxor.)  Elle  est,  au  contraire,  confirmée  par 
cette  mort,  puisque  le  donateur  ne  peut  plus  la  révoquer. 
Observez,  en  effet,  une  différence  essentielle  qui  existe 
entre  ces  sortes  de  donations  et  les  testamens,  et  dont  la 
décision  que  nous  venons  de  donner,  n'est  que  la  consé- 
quence; c'est  que,  par  le  testament,  le  légataire  n'acquiert 
aucun  droit  :  ce  n'est  que  du  moment  du  décès,  que  son 
droit  commence  à  naître.  Si  donc ,  à  ce  moment ,  le  défunt 
était  incapable  de  transmettre,  il  n'a  pu  donner  au  léga- 
taire aucun  droit  sur  la  cliose  léguée.  Dans  la  donation 
entre  mari  et  femme,  le  donataire  acquiert  un  droit  au 
moment  de  la  donation ,  ou  de  l'acceptation ,  si  elle  a  lieu 
par  acte  séparé;  ce  droit  est  acquis,  à  la  vérité,  sous  la 
condition,  si  le  donateur  ne  révoque  pas.  Mais  cette  con- 
dition ,  qui  est  résolutoire ,  n'empèclie  pas  l'existence  du 
droit ,  tellement  que,  si  la  donation  est  de  biens  présens, 
le  donataire  n'est  tenu  des  dettes,  ni  de  demander  la  dé- 
livrance. (Arrêt  de  Rouen,  du  7  février  1816,  rapporté 
dansSiREY,  1816,  2*^  part.,  page  i4o.)  Du  moment  que 
la  révocation  n'a  pas  lieu,  la  donation  est  censée  avoir  été 
pure  et  simple  dans  le  principe:  or,  à  l'époque  où  elle 
a  été  faite  ,  le  donateur  était  capable  de  disposer  :  donc,  etc. 

2°.  Cette  donation  serait-elle  révoquée  par  la  séparation 
de  corps  ?  Remarquez  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  révoca- 
tion des  donations  faites  par  le  demandeur,  puisque  la 
séparation  révoque   celles  mêmes   qui  ont   été  faites  par 
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contrat  de  mariage,  et  qui  sont  essentiellement  irrévoca- 
bles. Il  s'agit  donc  des  donations  faites  par  le  défendeur. 

Ces  donations  seraient  également  révoquées  par  le  pré- 
décès du  donataire.  {L,  52,  §  i4,  ff.  eod^ 

3°.  La  révocation  tacite  suffirait-elle?  La  loi  12,  Cod. 
jEoc?.^  décidait  que  toute  aliénation,  et  même  Fhypotliè- 
que,  emportait  révocation.  Cependant  cela  avait  été  changé, 
quant  à  l'hypothèque,  par  Justinien  ,  dans  laNovelle  162, 
cap*  1,  §  1.  Je  pense  que  ces  dispositions  seraient  admises 
dans  notre  droit,  et  que,  par  conséquent,  toute  aliénation 
emporterait  révocation  de  la  donation,  quant  à  la  chose 
aliénée;  mais  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  de  l'hypothè- 
que ,  établie  même  depuis  la  donation ,  sauf  toutefois  l'ac- 
tion hypothécaire  du  créancier.  Mais  en  admettant  cette 
décision,  le  donataire  qui,  en  vertu  de  l'action  hypothé- 
caire, a  été  obligé  de  payer  la  dette  ^.  aura-t-il  un  recours 
contre  la  succession  du  donateur  ?  Je  le  pense  d'autant  plus 
volontiers,  qu'une  semblable  donation  peut  bien  au  moins, 
quant  à  ce,  être  assimilée  à  un  legs,  et  que,  dans  le  cas 
où  la  chose  léguée  a  été  hypothéquée,  même  depuis  le 
testament,  le  légataire  qui  a  payé  la  dette,  est  subrogé  a 
tous  les  droits  du  créancier  contre  la  succession  du  testa- 
teur. (Articles  874,  1020  et  io38.) 

Il  résulte,  au  surplus,  de  ces  dispositions,  que  ces  sortes 
de  donations  n'ont  pas  besoin  d'être  transcrites  :  car  les 
tiers  n'ont  pas  d'intérêt  à  les  connaître,  puisqu'elles  ne 
peuvent  préjudicier  aux  droits  réels  qu'ils  pourraient 
acquérir  sur  les  biens  donnés. 

4°.  S'il  y  avait  lieu  a  réduction  pour  le  complément  de 
la  légitime,  et  qu'une  donation  semblable  se  trouvât  en 
concours  avec  d'autres  dispositions,  comment  s'opérerait 
la  réduction? 

Il  faut  observer  néanmoins  plusieurs  différences,  sur 
celte  matière,  entre  notre  droit  et  le  droit  romain.  Ainsi, 
chez  les  Romains,  l'on  ne  regardait  comme  donation  que 
ce  qui  diminuait  le  patrimoine  actuel  du  donateur.  Si  donc 
le  mari  avait  répudié  une  succession  que  sa  femme  avait 
droit  de  recueillir  comme  substituée,  cela  n'eût  pas  été 
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regardé  comme  une  donation.  (L.  5,  §§  i3,  i4  et  iS,  de 
Donat,  inter  vir,  et  ux.)  Il  n'en  serait  pas  de  même  cliez 
nous,  où  les  dispositions  indirectes  sont  regardées  égale- 
ment comme  des  donations.  De  même,  chez  les  Romains, 
Pon  ne  regardait  pas  comme  une  donation ,  ce  qu'une 
femme  donnait  à  son  mari,  pour  acquérir  une  dignité 
(LL.  4o  ,  4i  et  42,  Eod,)  ^  ou  pour  rebâtir  sa  maison 
incendiée.  (Z.  i4,  Eod,)  Chez  nous,  ce  serait  réellement 
une  donation. 

Observez  également  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  donateur 
se  soit  appauvri  par  la  donation;  il  faut  encore,  comme 
nous  Pavons  déjà  fait  observer,  pour  que  la  disposition 
soit  regardée  comme  une  donation,  et  soit,  comme  telle, 
révocable,  que  le  donataire  soit  devenu  plus  riche 5  et  pour 
en  juger,  l'on  considère  le  moment  de  la  demande.  (L.  7, 
Eod»)  Si  donc,  à  cette  époque,  les  objets  se  trouvent  per- 
dus ou  diminués,  même  par  le  fait  du  donataire,  et  sans 
aucun  profit  pour  lui ,  l'action  en  révocation  n'a  pas  lieu , 
ou  elle  est  réduite  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  que 
les  objets  ont  conservée.] 

La  femme  peut  même  procéder  à  cette  révocation,  sans 
y  être  autorisée  par  son  mari  ni  par  justice.  1096. 

C'est  aussi  parce  que  ces  sortes  de  donations  sont  essen- 
tiellement révocables,  et  pour  éviter  les  discussions  qui 
pourraient  s'élever  dans  le  cas  de  révocation  de  la  part  de 
l'une  des  parties,  qu'aucune  disposition  mutuelle  entre 
époux  ne  peut  avoir  lieu  par  un  seul  et  même  acte,  soit 
entre  vifs,  soit  testamentaire.  io97- 

[Si  l'un  révoquait,  et  que  l'autre  vînt  à  mourir  sans 
l'avoir  su,  les  héritiers  de  celui-ci  pourraient  prétendre 
que  les  deux  donations  étant  corrélatives,  et  faites  l'une 
dans  la  vue  de  l'autre,  la  révocation  de  l'une  doit  entraîner 
celle  de  l'autre.  ] 

[  Pour  ce  qui  concerne  les  testamens  ,  ce  n'est  point  une 
disposition  particulière  aux  époux.  Il  y  a,  à  cet  égard, 
une  prohibition  générale  dans  l'article  968.  ] 

Ces  sortes  de  donations  ne  sont  point  révoquées  par  la 
survcnancc  d'enfans.  L'on  sent ,  en  cfl'et ,  que  le  principe 
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qui  a  fait  adopter  ce  mode  de  révocation ,  ne  leur  est  point 
1 096.  applicable.  [  On  peut  présumer  que  le  donateur  a  préféré 
son  époux  à  ses  enfans.  Mais  elles  sont  réductibles  à  la 
quotité  portée  dans  Part.  1094.  ] 

Observez  que  le  décret  du  17  mai  1809  (  Bulletin  , 
n°  4595  ),  permet  à  la  femme ,  autorisée  par  son  mari  , 
de  constituer  ses  biens  propres  en  majorât,  en  faveur  de 
son  mari ,  et  de  leurs  descendans  communs  ;  et  comme  , 
aux  termes  de  Tarlicle  4o  du  décret  du  1°*"  mars  1808 
[Bulletin,  n®  6207  )  ,  les  biens  composant  les  majorais 
sont  inaliénables ,  il  faut  en  conclure  que  la  donation ,  dans 
ce  cas ,  serait  irrévocable. 


REMARQUES  SUR  LE  CHAPITRE  PRECEDENT. 


La  législation  intermédiaire  ne  nous  présente  aucune  disposition  relalive 
à  la  matière  que  nous  traitons  ;  mais ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  pour  les 
donations  faites  aux  époux  par  leur  contrat  de  mariage ,  nous  allons  rap- 
porter les  arlicles  de  la  loi  du  17  nivôse  de  Fan  2,  qui  ont  pour  objet  les  do- 
nations entre  époux,  soit  par  contrat  de  mariage  ,  soit  pendant  le  mariage, 
en  observant  que  la  législation  qui  a  abrogé  presque  toutes  les  dispositions 
de  cette  loi,  et  notamment  son  effet  rétroactif ,  est  commune  à  toutes  les 
espèces  de  donations. 

Les  avantages  singuliers  ou  réciproques  stipulés  entre  les  époux  encore 
existans,  soit  par  leur  contrat  de  mariage  ,  soit  par  des  actes  postérieurs, 
ou  qui  se  trouvaient  établis  dans  certains  lieux  par  les  coutumes,  statuts  , 
ou  usages  ,  ont  dû  avoir  leur  plein  et  entier  effet,  nonobstant  les  dispositions 
de  l'article  i^r  (il  est  rapporté  au  chapitre  précédent),*  auquel  il  était  fait 
exception  en  ce  point.  Néanmoins  ,  s'il  y  avait  des  enfans  de  leur  union , 
ou  d'un  précédent  mariage,  ces  avantages,  en  cas  qu'ils  consistassent  en 
simple  jouissance,  ne  pouvaient  s'élever  au  delà  de  moitié  du  revenu  des 
biens  délaisses  par  l'époux  décédé  ,  et,  s'ils  consistaient  dans  des  dispositions 
de  propriété  ,  soit  mobilières  ,  soit  immoliilières,  ils  devaient  être  restreints 
à  l'usufruit  des  choses  qui  en  étaient  l'objet ,  sans  qu'ils  pussent  excéder 
la  moitié  du  revenu  de  la  totalité  des  biens.  (Art.   i3.) 

Les  avantages  légalement  stipulés  entre  époux,  dont  l'un  était  décédé 
avant  le  \\  juillet  1789,  étaient  maintenus  au  profit  du  survivant.  A  l'é- 
gard de  tous  autres  avantages  échus  et  recueillis  postérieurement,  ou  qui 
pouvaient  avoir  lieu  à  l'avenir,  soit  qu'ils  résultent  de  dispositions  matrimo- 
niales ,  soit  qu'ils  proviennent  d'institutions,  dons  entre  vif»,  ou  legs  fjtils 
par  un  mari  ji  sa  ftnime,  ou  par  une  femme  à  son  mari ,  ils  ont  dû  obtenir 
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également  leur  effet,  sauf  néanmoins  leur  conversion  ou  réduction  en  usu- 
fi-uit  de  moitié,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfans ,  conformément  à 
Tarticle  i3  ci-dessus.  (Art.  14.) 

Les  dispositions  alternatives ,  comme  celles  par  lesquelles  le  donateur  avait 
promis  de  nourrir  et  d^ entretenir  le  donataire  ,  ou  de  lui  donner  une 
somme  déterminée  ,  en  cas  que  leur  humeur  cessât  de  sympathiser ,  ont  été 
maintenues  comme  donations  entre  vifs,  si  elles  étaient  antérieures  au 
1"  juillet  1789.  (Art.  25.) 

La  loi  du  18  pluviôse  an  V  statue  que  les  avantages  entre  époux  maintenus 
par  les  articles  i3  et  14  ci-dessus  sur  l'universalité  des  biens  de  Fauteur  de 
la  disposition  ,  ne  s'imputeront  point  sur  le  sixième  ou  dixième  déclaré  dis- 
ponible entre  toutes  personnes  par  Tarticle  16,  et  n'entreront  point  en 
concurrence  avec  les  autres  legs ,  dans  la  distribution  au  marc  la  livre  or- 
donnée par  l'article  i5. 

On  avait  demandé  1°  qu'il  fût  prononcé  sur  le  sort  des  dispositions  entre 
conjoints,  par  lesquelles -l'un  d'eux,  en  donnant  à  l'autre  ,  aurait  déclaré 
qu'il  s'en  rapportait  à  celui-ci  pour  Véxécution  de  ce  qui  lui  a  été  recom- 
mandé en  secret.  Il  a  été  répondu  par  la  loi  du  22  ventôse  de  l'an  2 ,  qu'une 
telle  disposition  ne  serait  qu'un  fidéicommis,  ou  si  l'on  voulait,  qu'un  acte 
visiblement  dirigé  au  proSt  d'un  tiers  qui  n'est  point,  comme  le  conjoint, 
capable  de  recueillir,  et  que,  sous  ce  rapport,  une  semblable  disposition 
ne  pouvait  subsister. 

20.  Qu'il  fut  décidé  si  la  disponibilité  entre  époux  ne  cesserait  point  lorsque 
la  nation  représenterait  leurs  successibles  naturels.  Il  fut  répondu  par  la 
même  loi  que,  d'une  part,  les  lois,  et  notamment  celle  du  28  mars,  se 
bornaient  à  frapper  de  nullité  les  dispositions  qui  seraient  faites  en  ligne 
direcle'j  que,  d'une  autre  part ,  la  République  placée  dans  des  circonstances 
extraordinaires  aux  droits  d'un  tiers,  pouvait  bien  se  les  attribuer  dans 
leur  intégrité,  mais  qu'elle  ne  devait  pas  les  étendre  ,  et  que  ,  dans  le  cas 
particulier,  les  droits  de  la  République  n'étaient  pas  d'une  autre  nature 
que  ceux  de  la  famille  privée,  dans  les  cas  ordinaires. 

3".  Qu'il  fût  loisible  au  conjoint  qui  aurait  été  avantagé  par  l'époux  pré- 
décédé, de  transmettre  à  des  parens  de  cet  époux  les  biens  qu'il  tiendrait  de 
lui.  Il  fut  répondu  par  la  même  loi ,  qu'outre  que  cette  faculté  deviendrait 
une  disposition  réelle,  entre  autres  qu'époux,  et  contrarierait  ainsi  le  système 
général,  la  loi  avait  bien  dû  se  garder  d'établir  un  intermédiaire  dont  on 
pourrait  se  servir  pour  gratifier  tel  parent  au  préjudice  de  tel  autre,  et  ré- 
tablir ainsi  l'inégalité  ;  au  lieu  qu'avertis  de  l'impossibilité  de  ce  transport , 
les  époux  seraient  plus  circonspects,  ou  du  moins  de  meilleure  foi  dans  leurs 
dons  réciproques. 

Il  ne  fut  pas  dérogé  par  la  loi  du  4  prairial  de  l'an  VIU  aux  lois  qui  con- 
cernaient les  dispositions  entre  époux  ;  en  conséquence  elles  ont  été  mainte- 
nues jusqu'au  20  germinal  an  xn  ,  épocpie  de  la  promulgation  du  Code  civil. 

Les  dispositions  du  nouveau  Code  civil  sur  cet  objet ,  font  partie  de  la 
loi  du  22  août  1822  ,  formant  le  S»-  titre  du  premier  livre.  En  voici  le 
texte  : 
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TROISIÈME  SECTION. 
Des  Donations  faites  par  les  futurs  époux  entre  eux. 

36.  Les  futurs  époux  pourront,  par  contrat  de  mariage,  se  faire  réci- 
proquement, ou  l'un  des  deux  à  l'autre,  telles  donations  qu'ils  jugeront 
à  propos  ;  sauf  leur   réduction  si  elles  excèdent  la  quotité  disponible. 

27.  Ces  donations  pourront  avoir  pour  objet ,  soit  des  biens  présens 
et  déterminés  dans  l'acte,  soit  tout  ou  partie  de  la  succession  du  donateur. 

28.  Ces  donations  sont  valables  sans  Facceptation  expresse  du  donataire. 

29.  Elles  peuvent  être  faites  sous  des  conditions  dont  l'exécution  dépend 
de  la  volonté  du  donateur. 

30.  Les  donations  des  biens  présens  et  déterminés  sont  dans  tous  cas 
irrévocables,  excepté  pour  non  accomplissement  des  conditions. 

3i.  Les  donations  de  tout  ou  partie  de  la  succession  du  donateur,  sont 
irrévocables,  en  ce  sens  seulement  que  le  donateur  ne  pourra  plus  disposer 
à  titre  gratuit  des  objets  compris  dans  la  donation  ,  si  ce  n'est  pour  som- 
mes modiques ,  à  titre  de  récompense  ,  ou  pour  d'autres  causes  à  l'arbi- 
trage du  juge. 

Elles  sont  révocables  pour  non  accomplissement  des  conditions. 

32.  Si  le  donateur  s'est  réservé  dans  l'acte  même,  la  liberté  de  disposer 
d'un  effet  compris  dans  la  donation  des  biens  présens  et  déterminés  ,  ou 
d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  ces  biens,  l'effet  ou  la  somme,  s'il  meurt 
sans  en  avoir  disposé ,  sera  censé  compris  dans  la  donation  ,  et  appartiendra 
au  donataire  ou  à   ses  descendans. 

33.  Toute  donation  de  biens  présens  et  déterminés,  faite  entre  époux 
par  contrat  de  mariage  ,  ne  sera  pas  censée  faite  sous  la  condition  de 
survie  du  donataire  ;  à  moins  que  cette  condition  ne  soit  formellement 
exprimée. 

34.  La  donation  de  tout  ou  partie  de  la  succession  ,  faite  entre  époux 
par  contrat  de  mariage  ,  soit  simple ,  soit  réciproque  ,  ne  sera  point  trans- 
missible  aux  enfans  issus  du  mariage  ,  en  cas  de  décès  de  l'époux  dona- 
taire avant  l'époux  donateur. 

CONFÉRENCE. 

NOUVEAU  CODE.  CODE  FRANÇAIS. 

Art.   26 1091. 

27 1094- 

28 

•^9 • 

3o  et  3i io83  et  1093. 

32 

33 1092. 

34 1094. 

D'après  le  nouveau  Code,  les  époux  ne  peuvent  se  faire  de  donations  pen- 
dant le  mariage. 
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I.  L'usufruit  coutumier  n'était  point  assujéti  à  la  réduction  pour  la  légitime 
des  enfans;  et  il  ne  doit  pas  être  réuni  fictivement  à  la  masse  de  tous  les 
biens  existans  au  décès  du  donateur  ou  testateur,  à  l'effet  de  calculer  sur 
cette  masse  la  valeur  de  la  portion  disponible  ,  ainsi  que  la  validité  des 
libéralités  exercées  sous  le  Code.  {Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  i5juin 
1814.)  Sur  le  recours  en  cassation,  il  a  été  jugé ,  in  terminis  ,  que  Fusufruit 
coutumier  ou  celui  stipulé  par  contrat  de  mariage  conformément  à  la  cou- 
tume, au  profit  du  survivant  des  époux,  n'est  pas  à  envisager  comme  une 
donation  qui ,  aux  termes  de  l'article  922  du  Gode  civil ,  doit  être  lictive- 
nient  réunie  à  la  masse  de  tous  les  biens  existans  au  décès  du  donateur  ou  tes- 
tateur, pour  en  déterminer  la  réduction.  [Arrêt  du  i!^  juin  1816.) 

II.  L'article  896  du  Code  civil  n'est  pas  applicable  à  un  gain  de  survie 
avec  Cdéicommis  stipulé  dans  un  contrat  de  mariage ,  sous  l'empire  des 
lois  anciennes  ;  mais  si  le  donateur  est  mort  depuis  le  Code  civil ,  l'é- 
poux survivant  jouit  du  gain  de  survie  en  pleine  propriété,  et  dégagé  de 
tous  liens  fidéiconunissaires.  Il  y  a  fidéicommis  dans  un  contrat  de  ma- 
riage ,  lorsque  l'époux  donateur  stipule  le  retour,  non  à  son  profit ,  mais  au 
profit  de  ses  héritiers.  [Arrêts  du  3i  août  i8i3  et  5  novembre  1816.) 

III.  Les  futurs  époux,  en  attribuant  au  survivant  la  propriété  absolue  et 
incommu table  du  mobilier,  ne  sont  pas  censés  vouloir  dispenser  ce  dernier, 
lorsqu'il  se  remarie,  d'en  bonifier  la  moitié  aux  enfans  de  leur  union.  Ils 
n'ont  pas  le  pouvoir  d'en  exempter  le  survivant  j  et  lorsqu'en  se  remariant, 
celui-ci  fixe  une  somme  pour  tenir  lieu  de  fourniture,  les  enfans  ne  doi- 
vent pas  s'en  contenter.  [Arrêt  de  la   Cour  de  Bruxelles,  du  19  avril 

>8x9) 

IV.  Les  conventions  matrimoniales  stipulées  sous  une  coutume  qui  dé- 
fend aux  époux  de  s'avantager  pendant  le  mariage,  peuvent  recevoir  des 
cbangemens  après  la  célébration ,  si  les  époux  passent  sous  une  législation 
qui  les  rend  habiles  à  s'avantager.  La  faculté  conférée  au  survivant  des 
époux  de  conserver  la  totalité  des  biens  du  prédécédé  moyennant  une  cer- 
taine somme  payable  à  ses  héritiers,  peut,  dans  le  cas  ci-dessus,  être  révo- 
quée d'un  consentement  mutuel,  en  rétablissant  le  droit  de  succession  et 
celui  de  partager  la  communauté.  Pareille  stipulation  ne  renferme  pas  une 
donation,  im  avantage  indirect  prohibé  entre  époux.  —  La  loi  du  17  nivôse 
an  2  a  fait  cesser  l'irrévocabilité  des  conventions  matrimoniales  arrêtées 
antérieurement  à  la  publication,  et  a  conféré  aux  époux  le  droit  d'apporter 
des  cbangemens  à  leur  contrat  de  mariage ,  en  ce  qui  concerne  les  avan- 
tages qu'ils  s'étaient  faits,  bien  que  ces  cbangemens  aient  seulement  eu  lieu 
sous  le  Code  civil,  et  à  l'égard  d'un  contrat  de  mariage  fait  sous  une  an- 
cienne coutume  qui  prohibait  les  avantages  entre  époux.  [Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  de  liruxelles ,  du  8  mai  1819.) 

V.  L'institution  universelle  réciproque  par  contrat  de  mariage  anté- 
rieur à  la  loi  du  l'j  nivôse  an  il  ne  doit  pas  cire  restreinte  à  la  moitié  de 
la  jouissance  de  la  totalité  des  biens  délaissés  par  le  prédécédé  des  époux 
en  faveur  des  enfiins,   soit   d'après  ladite  loi,  soit  d'après  l'Edit  ])erpéluel 
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de  i6n. —  Une  telle  disposition  n'est  pas  révoquée  pour  cause  de  surve- 
nance  d'enfaus.  —  Elle  n'e^t  pas  attaquable  par  la  plainte  d'inofliciosité. 
—  Les  futurs  époux  s'étant  réservé  le  pouvoir  de  disposer  de  certaine 
somme,  celte  somme,  à  défaut  de  disposition,  n'est  point  acquise  à  l'époux 
survivant,  en  sa  qualité  de  successeur  dans  le  droit  universel,  mais  bien 
aux  héritiers  ah  intestat  du  premier  décédé.  {Arrêt  de  la  même  Cour 
du  i4  mai  1819.  ) 

VI.  Lorsque,  dans  im  contrat  de  mariage,  le  survivant  des  époux  est 
institué  héritier  universel  du  prédécédé,  avec  plein  pouvoir  d'aliéner  de 
son  vivant  tous  les  biens,  et  sous  la  clause  qu'en  cas  de  non  aliénation  les 
parens  successibles  du  prédécédé  recueilleront  la  moitié  des  biens  qui  seront 
trouvés  existans  après  la  mort  du  survivant,  cette  disposition  ne  renferme 
pas  une  substitution  fidéicommissaire  prohibée  par  les  lois  nouvelles. 
{Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du  8  mars  1821.)  Cet  arrêt  conlirme  le 
principe,  déjà  consacré  par  d'autres  arrêts,  que  les  lois  nouvelles  n'ont  pas 
entendu  porter  atteinte  aux  conventions  matrimoniales  devenues  irrévoca- 
bles avant  leur  émanation. 

VIL  L'arrêt  qui  rejette  une  demande  en  révocation  d'une  donation  par 
contrat  de  mariage,  ne  forme  pas  chose  jugée  contre  la  demande  en  ré- 
duction de  cette  même  donation  pour  compléter  la  réserve.  —  La  délivrance 
des  biens  donnés  en  exécution  de  cet  arrêt  qui  a  rejeté  la  demande  en  ré- 
vocation de  la  donation,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  exécution 
qui  rende  non  recevable  à  demander  ultérieurement  la  réduction  de  cette 
donation.  —  La  transaction  sur  des  contestations  relatives  à  la  délivrance 
des  biens  qui  sont  l'objet  de  la  donation  dont  on» avait  demandé  inutilement 
la  révocation,  et  par  laquelle  les  parties  stipulent  que  ces  contestations 
demeurent  éteintes  et  terminées  sans  autre  répétition  de  part  et  d'autre 
ne  peut  pas,  sans  excès  de  pouvoir,  être  étendue  à  l'action  en  réduction  de 
la  même  donation.  {Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France ,  du  5  juin 
1821.) 

VIII.  Quoique  la  donation  dont  nous  allons  parler  soit  devenue  ca- 
duque par  défaut  d'exécution  de  la  promesse  de  mariage,  nous  devons 
néanmoins  faire  connaître  que,  par  l'arrêt  auquel  elle  a  donné  lieu,  il  a 
été  jugé,  i«^  que  la  stipulation  d'une  clause  pénale  pour  inexécution  d'une 
promesse  de  mariage,  est  nulle  en  soi;  2°  qu'une  donation  entre  vifs, 
faite  en  vue  de  mariage,  est  nulle  pour  défaut  de  mention  de  la  signature 
du  donateur  et  des  témoins  ;  S»  qu'elle  ne  peut  pas  même  valoir  comme 
acte  sous  seing-privé;  4"  'l^^  l'exécution  volontaire  d'une  pareille  donation 
ne  peut  pas  en  couvrir  la  nullité.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
France ,  du  G  Juin  1821.) 

IX.  Suivant  l'article  922  du  Code  civil,  pour  déterminer  la  réduction , 
on  doit  faire  entrer  dans  la  masse  tous  les  biens  du  donateur,  et  y  réunir 
fictivement  ceux  dont  il  avait  disposé  pour  des  donations  entre  vifsj  et 
d'après  l'article  1094,  la  donation  entre  époux  ne  peut  être  réduite  qu'au 
cas  où  elle  excède  la  quotité  prescrite  par  le  même  article.  D'après  ces 
principes,  on  ne  peut  pas  se  dispenser  de  faire  entrer  dans  la  masse,  pour 
calculer  la  quotité  disponible,  un  immeuble  vendu  par  le  défunt,  mais  dont 
la  vente  a  été  depuis  annulée  comme  donation  déguisée,  sous  le  prétexte 
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que  cet  immeuble  n'étant  plus  dans  les  mains  du  défunt  lorsqu'il  a  disposé 
de  la  quotité  disponible,  il  n'a  pu  être  dans  son  intention  que  sa  disposition 
portât  sur  cet  immeuble.  {Arrêt  de  la  même  Cour,  du  io  juin  1821.) 

X.  La  femme  survivante  ne  doit  pas  opter  entre  son  contrat  de  mariage 
et  le  testament  de  son  mari,  en  partie  dérogatoire  au  premier.  —  En  accep 
tant  un  legs  universel  en  vertu  de  ce  testament  qui  déroge  en  partie  au 
contrat  de  mariage,  elle  n'est  pas  censée  avoir  renoncé  à  cette  partie  de 
ses  droits  contractuels,  à  laquelle  le  testament  porte  atteinte.  [Arrêt  de 
la  Cour  de  Bruxelles,  du  Vj  octobre  1821.)  Cette  importante  décision  est 
fondée  sur  les  principes  du  droit  romain,  et  notamment  sur  les  lois  18  et 
i44«  §  1  au  «lig.  de  regulis  juris  ;  n  au  dig.  qui  potiores  in  pignore  ; 
8  au  dig.  de  periculo  et  commodo  rei  venditœ  ;  198  au  dig.  de  honor. 
posses.  secundàm  tab.  6,  §  2  au  dig.  de  hered.  instit.  ;  49»  §  ^^^  ^od. 
tit.  ;  §  8  de  legatis,  et  27  au  dig.  ad  legem  falcidiam. 

XI.  Une  donation  mutuelle  de  tous  biens  meubles  et  immeubles ,  faite 
sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  par  deux  époux  n'ayant  pas 
d'enfans,  et  domiciliés  dans  le  ressort  de  l'ancien  chef-lieu  de  Mons,  ne 
peut,  en  l'absence  même  de  toute  stipulation  propre  à  caractériser  une 
donation  entre  vifs,  être  envisagée  comme  donation  à  cause  de  mort,  révo- 
cable par  l'un  des  époux,  sans  le  consentement  de  l'autre;  mais  elle  est 
censée  irrévocable  comme  participant  à  la  fois  de  la  nature  du  ravestisse- 
ment  par  lettres,  d'après  la  coutume  du  chef-lieu  de  IMons,  et  du  don 
mutuel  selon  les  règles  de  l'ancienne  jurisprudence  française.  [Arrêt  de 
la  Cour  de  Bruxelles ,  du  i5  mai  1822.) 

XII.  Si,  d'après  l'article  35o  du  Code  civil,  l'enfant  adopté  a,  dans  la 
succession  de  l'adoptant,  tous  les  droits  d'un  enfant  légitime,  il  est  contraire 
à  l'esprit  de  l'art,  cpi  du  Code,  et  à  l'intention  de  ceux  qui  stipulent  un 
retour  au  cas  où  le  donataire  décéderait  sans  enfans,  de  prétendre  que  l'adop- 
tion d'un  enfant  puisse  être  considérée  comme  une  survenance  de  posté- 
rité, qui  ferait  obstacle  à  ce  droit  de  retour.  En  conséquence,  la  stipula- 
tion du  droit  de  retour,  en  cas  de  décès  du  donataire,  sans  enfans,  conserve 
son  effet  même  dans  le  cas  où  le  donataire  laisse  un  enfant  adoptif.  [Ar- 
rêt de  Cassation  de  France ,  du  27  juin  1822.  ) 

XIII.  L'acte  par  lequel ,  sous  l'empire  des  coutumes  du  Hainaut ,  l'époux 
survivant  est  constitué  donataire  de  tous  les  biens  du  prédécédé  avec  pouvoir 
d'en  disposer,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  une  donation  à  cause  de 
mort  ou  institution  d'héritier.  Par  suite  ,  s'il  est  stipulé  dans  l'acte  qu'en 
cas  où  le  survivant  n'en  aurait  pas  disposé ,  les  propres  du  défunt  retour- 
neront à  ses  héritiers  ,  qui  auront  aussi  droit  à  la  moitié  des  meubles  et 
conquêts  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  a  substitution.  Cet  acte  doit  ,  au 
contraire,  être  considéré  comme  une  donation  entre  vifs  ,  ou  \\n  ravestisse- 
mcnt  irrévocable  ,  contenant  seulement  un  règlement  de  succession  pour  le 
cas  où  le  survivant  décéderait  sans  avoir  disposé.  (  Arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  ,  du  11  juillet  1822.) 

XIV.  Aucune  loi  romaine  ou  nouvelle  ne  déclarant  le  médecin  in- 
capable de  contracter  mariage  avec  la  malade  qu'il  traite,  ni  de  régler  avec 
elle  les  conditions  de  leur  union  ;  la  loi  au  Cod.  de  profes.  et  medicis  , 
l'art  i3i  de  l'ordonnance  de  i53(j,  et   la  jurisprudence  ne  défendant  aux 
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médecins  de  recevoir  des  donations  de  leurs  malades  que  dans  le  cas  seule- 
ment où  une  inlluence  dangereuse  aurait  amené  ces  donations,  et  non 
lorsqu'elles  ont  été  faites  librement  en  vue  d'un  mariage  qui  s'est  réalisé  , 
ou  qu'elles  ont  d'ailleurs  une  cause  légitime  qui  les  met  à  l'abri  de  toute 
atteinte  :  il  en  résulte  que  la  donation  qu'une  malade  a  faite  par  contrat 
de  mariage  à  son  médecin  ,  sous  l'ancienne  législation  ,  ne  pouvait  être 
annulée  qu'en  cas  où  il  serait  prouvé  que  le  mariage  aurait  été  contracté  pour 
éluder  la  prohibition  ;  et  que  par  suite  l'action  en  nullité  d'une  pareille  dona- 
tion est  une  action  récursoire  prescriptible  par  dix  ans.  [Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  de  France  ,  duii  août  1822.  ) 

XV.  Sous  l'empire  de  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  et  des  chartes 
générales  du  Hainaut ,  la  clause  contenue  dans  un  contrat  de  mariage  por- 
tant :  les  acquêts  que  les  futurs  pourront  faire  ensemble  appartiendront  à 
leurs  enfans  sans  prérogative  de  sexe  ,  le  suruiuant  demeurant  usufruc- 
iuaire  de  la  totalité  ,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  institution 
contractuelle  ,  qui  ait  transmis  irrévocablement  aux  enfans  la  propriété 
des  acquêts  ;  elle  ne  doit  être  considérée  "que  comme  un  règlement  de 
succession.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du  1  juillet  1823.  ) 

XVI.  D'après  l'ancienne  jurisprudence  ,  la  séparation  de  corps  entraînait 
la  révocation  des  donations  faites  à  l'époux  contre  lequel  la  séparation  était 
prononcée.  Elle  a  été  abrogée  par  le  Code  civil  ,  d'après  lequel  les  donations 
en  faveur  de  mariage  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude.  La 
législation  relative  au  divorce,  qui  dissout  les  liens  du  mariage,  ne  peut 
être  assimilée  à  celle  de  la  séparation  de  corps  ,  qui  ne  fait  que  les  relâcher, 
et  qui  peut  cesser  par  le  rapprochement  des  époux.  Ce  sont  ces  motifs  qui 
ont  déterminé  la  Cour  de  cassation  de  France  à  juger  que  la  séparation  de 
corps  n'entraîne  pas,  comme  le  divorce  ,  la  révocation  des  donations  faites 
à  l'époux  contre  lequel  elle  a  été  prononcée,  par  celui  qui  l'a  obtenue. 
{Arrêts  des  17  juin  1822  et  19  août  1823.  ) 

XVII.  Lorsqu'un  individu  n'ayant  qu'un  enfant ,  et  pouvant  par  consé- 
quent disposer  de  la  moitié  de  ses  biens  au  profit  d'un  étranger ,  a  légué  à  son 
épouse  tout  ce  dont  la  loi  lui  permettait  de|disposer,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  est  réputé  y  avoir  soulte,  si ,  dans  le  partage  entre  la  veuve  et  l'enfant, 
il  est  alloué  à  la  première ,  non  la  moitié  des  biens  du  défunt ,  mais 
seulement  un  quart  en  propriéié  et  un  quart  en  usufruit.  (  Décision  de 
l'administration ,  du  i^  septembre  1823.  ) 

XVIIL  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles ,  du  23  août  1806 
(  tom.  9  ,  p.  i4i  des  Uécis.  notables)  ,  avait  décidé  que  sous  la  loi  du  in 
nivôse  an  2,  comme  sous  le  Code  civil  ,  la  vocation  faite  par  contrat  de 
mariage  au  profit  d'autres  personnes  que  celles  qui  se  marient  était  nulle  et 
de  nul  effet  :  cependant  la  question  s'est  reproduite,  et  a  été  jugée  dans  le 
même  sens  par  la  Cour  supérieure.  D'après  colle  nouvelle  décision  ,  le  Code 
civil  a  formellement  abrogé  l'ancienne  jurisprudence  qui  autorisait  indéfi- 
niment les  inslilulions  d'héritiers  et  les  règlomons  de  successions  ab  intestat. 
(  Arrêt  du  i G  mars  1824.)  Il  est  bon  de  remarquer  que  cette  ancienne 
jurisprudfrico  que  de  nombreux  auteurs  ,  et  notamment  Wesel  ,  Voët  , 
Daluury,  avaient  savamment  coramentéc  ,  a  été  rapportée,  non-sculcmcnt 
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par  le  Gode  français ,  mais  aussi  par  le  nouveau  Gode  qui  a  conservé  les 
mêmes  dispositions. 

XIX.  Le  contrat  notarié  (  il  s'agit  d'un  contrat  de  mariage  portant 
donation  entre  époux)  qui  renferme, de  la  part  d'une  des  parties,  la  déclara- 
tion de  ne  savoir  signer,  n'est  pas  radicalement  nul ,  quoiqu'il  soit  prouvé 
que  cette  partie  savait  signer  lors  de  la  passation  de  ce  contrat.  11  peut  ré- 
sulter au  moins  de  cette  circonstance  une  présomption  que  la  partie  qui  a 
fait  une  telle  déclaration  n'a  point  voulu  s' o^^liger  réellement  ,  ce  qui  peut 
cire  suflisant  pour  prononcer  la  nullité  de  Tacte.  Mais  il  ne  suffit  pas,  pour 
admettre  cette  présomption,  que  la  partie  ait  su  signer  antérieurement  5  il 
faut,  au  contraire,  qu'il  soit  établi  qu'elle  était  encore,  à  l'époque  de  la 
passation  de  l'acte,  dans  l'habitude  de  signer  ,  et  qu'elle  n'était  point  dans 
l'impossibilité  de  le  faire  ,  lorsque  l'acte  a  été  passé.  {Arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  ,  du  25  mars  1824.  ) 

XX.  L'art.  959  du  Gode  civil ,  portant  que  les  donations  en  faveur  de 
mariage  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude,  est  applicable  aux 
donations  entre  époux  par  contrat  de  mariage.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  France  ,  du  3o  mars  1 82^ .  ) 

XXL  Les  avantages  que  la  coutume  de  Bruxelles  assurait  au  survivant 
des  époux  mariés  sous  son  empire  ,  ne  peuvent  pas  être  recueillis  à  titre  de 
donation  ou  de  succession  ,  et  par  conséquent ,  ils  ne  peuvent  pas  influer 
sur  la  fixation  de  la  quolité  disponible  ,  relativement  aux  dispositions 
testamentaires  faites  par  le  défunt  au  profit  du  survivant  sous  l'empire  du 
Code  civil.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  ig  octobre  1824.) 

XXIL  II  n'est  pas  dû  de  droit  de  succession  par  le  mari  survivant  qui  re- 
. cueille  les  biens  de  «a  femme  par  droit  de  main  plevie  (coutume  de  Liège, 
art.  1*^');  mais  est-il  dû ,  s'il  existe  un  contrat  de  mariage  qui  déroge  au 
droit  de  main  plovie  pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'enfans ,  mais  qui  y 
est  conforme  pour  le  cas  où  il, y  en  aurait?  La  Gour  de  cassation  de 
Bruxelles  a  décidé  que  ce  droit  n'était  pas  dû.  (  Arrêt  du  \i  février  1823.  ) 

XXIIL  Sous  le  numéro  rv ,  nous  avons  rapporté  lui  arrêt  de  la 
Cour  supérieure  de  Bruxelles  ,  du  8  mai  18 ig.  Cette  cour  a  dû  se  prononcer 
sur  la  même  question,  en  1825  ,  et  elle  a  confirmé  sa  jurisprudence.  Ce 
second  arrêt  statue  en  outre  que  l'acte  par  lequel  un  des  époux,  usant  de  la 
faculté  qu'il  s'est  réservée  par  son  contrat  de  mariage,  change  en  faveur 
de  son  conjoint  une  des  clauses  de  ce  contrat ,  ne  doit  pas  être  regardé 
comme  un  acte  de  donation  soumis  aux  formalités  prescrites  par  les  actes 
de  cette  nature,  et  que,  sous  l'empire  d'une  coutume  qui  ne  détermine  point 
ce  qu'il  faut  entendre  par  meubles ,  la  clause  que  le  survivant  des  époux 
conservera  en  pleine  propriété  les  meubles  de  la  communauté,  laisse  à  celui-ci 
le  droit  de  retenir  non-selalement  les  meubles  ])ar  leur  nature  ,  mais  aussi 
tout  ce  qui  est  réputé  meuble  d'après  la  détermination  de  la  loi  ou  la  dispo- 
sition de  riionmie.  {Arrêt  du  11  juin  1825.  ) 

XXIV.  La  réduction  des  donations  excédant  la  quolité  disponible  peut 
être  demandée  par  l'enfant  adoptif ,  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation 
entre  époux  par  contrat  de  mariage  ,  antérieure  ù  l'adoption  ,  et  qu'elle  est 
demandée  contre  le  père  ou  la  mère  adoptifs.  On  a  considéré  ,  avec  raison, 
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que  l'adoplion  n'est  pas  un  simple  contrat ,  mais  un  acte  de  l'état  civil ,  régi 
par  des  principes  qui  lui  sont  propres,  et  d'après  lesquels  l'adopté  a  sur 
la  succession  de  l'adoptant  une  réserve  comme  l'enfant  légitime  en  a 
une  sur  celle  de  son  père ,  et  que  ,  leurs  droits  étant  identiques  ,  il  peut 
exercer  le  sien  sur  toutes  les  donations  faites  au  préjudice  de  la  réserve  , 
soit  antérieurement  ,  soit  postérieurement  à  son  adoption.  (  Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  de  France  ,  du  igjuin  1825.  ) 

XXV.  Une  donation  faite  par  un  époux  à  son  conjoipt  en  remplacement 
d'une  autre  donation  contenue  dans  leur  contrat  de  mariage  ,  passé  sous  une 
législation  qui  permettait  aux  époux  de  changer  leurs  conventions  matri- 
moniales ,  mais  seulement  de  leur  consentement  commun ,  est  ,un  acte 
irrévocable  régi  par  la  loi  existante  à  l'époque  où  il  a  été  fait.  (  Arrêt  de  la 
même  Cour,  du  24  août  1825.) 
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TITRE  V. 

Des   Contrats  y  ou  des   Obligations  conventionnelles 
en  général. 


L  1  OUT  le  monde  connaît,  sur  cette  matière,  l'excellent 
Traité  des  Obligations ,  de  Pothier.  ] 

Dans  Fancien  droit,  les  contrats,  même  ceux  qui  avaient 
pour  objet  direct  de  transférer  la  propriété  [  comme  la 
vente,  Péchange ,  etc.  ]  ,  ne  la  transféraient  cependant  pas 
immédiatement  et  par  eux-mêmes  [  ils  donnaient  le  jus 
ad  rem  ;  on  n'acquérait  le  jus  in  re  que  par  la  tradition]  ; 
il  fallait ,  en  outre  ,  qu'il  y  eût  tradition.  Dans  le  sys- 
tème actuel,  ces  sortes  de  contrats  transfèrent  la  propriété 
par  eux-mêmes ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition.  Ce 
principe  est  consacré  par  les  articles  gSS  ,  ii38  et  i585 
du  Code  [  sauf  quelques  exceptions  qui  seront  rapportées 
ci-après ,  chap.  IV,  sect.  i^®  ].  Ces  contrats  ont  donc  été  mis 
avec  raison  au  nombre  des  manières  d'acquérir  la  propriété. 
[  Ils  étaient  anciennement  ce  que  les  auteurs  appelaient 
tituli  ad  adcjuirendum  dominium,  titres  en  vertu  desquels 
on  pouvait  forcer  l'autre  partie  de  transférer  la  propriété 
par  la  tradition.  Ils  sont  devenus ,  par  le  nouveau  prin- 
cipe ,  et  sauf  les  cas  d'exception  modi  adcjuirendi  do- 
minii  ,  manières  d'acquérir  la  propriété  immédiatement , 
et  avant  toute  tradition.] 

Mais,  d'un  autre  coté,  comme  il  était  impossible  de 
diviser  les  règles  communes  à  tous  les  contrats  ,  on  a  cru 
devoir  en  réunir  les  principes  généraux  sous  un  même 
point  de  vue.  C'est  ce  qui  fait  l'objet  du  présent  Titre , 
dont  les  dispositions  s'appliquent,  en  conséquence,  non- 
seulement  aux  contrats  translatifs  de  propriété ,  mais  en- 
core à  toutes  les  obligations  conventionnelles  en  général. 
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[  Observez  que,  dans  notre  droit,  les  mots  contrat  et  con- 
vention sont  synonymes.  La  division  que  les  Romains  fai- 
saient des  conventions ,  en  pactes  et  contrats ,  nous  est 
absolument  inconnue.  ] 

Quant  aux  principes  particuliers  à  certains  contrats ,  ils 
sont  placés  sous  des  titres  séparés ,  et  ceux  qui  concer- 
nent les  transactions  commerciales ,  renvoyés  au  Code  de 

1 107.  Commerce. 

Le  contrat  n'étant  Pobjet  du  droit  que  sous  le  rapport 
de  Pobligation  qu'il  produit ,  il  est  nécessaire  de  con- 
naître préalablement  ce  qu'on  doit  entendre  par  obligation. 
L'obligation  peut  être  définie  :  un  lien  de  droit ,  qui 
impose  à  une  ou  plusieurs  personnes  la  nécessité  de 
donner,  ou  de  ne  pas  faire  quelcjue  chose. 

Un  lien  :  parce  qu'il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  d'o- 
bligation de  la  part  de  celui  qui  conserve  l'entière  liberté 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ,  de  donner  ou  de  ne  pas  don- 
ner, la  chose  dont  il  s'agit.  [  Nous  disons  V entière  liberté; 
car  si  le  débiteur  avait ,  à  la  vérité  ,  la  liberté  de  ne  pas. 
donner  ou  de  ne  pas  faire  ce  qui  est  l'objet  de  l'obliga- 
tion ,  mais  seulement  en  donnant  ou  en  faisant  autre 
chose  à  la  place ,  il  y  aurait  toujours  une  obligation ,  du 
genre  de  celles  que  nous  nommons  facultatives,  (  Ployez 
le  texte ,  cliap.  III ,  sect.  IV.  )  ]  De  là  le  principe ,  que 
l'objet  de  l'obligation  est  toujours  la  chose  que  le  créan- 
cier a  le  droit  de  demander  ,  parce  que  ce  n'est  que 
relativement  à  cette  chose  ,  que  le  créancier  peut ,  en 
déhnitive  ,  forcer  l'exécution.  [  C'est  de  ce  principe  que 
dérivent  les  règles  ^Qs'6h\\gd\\ons  facultatives  dont  il  est 
parlé  plus  liant.  ]  De  là  encore  il  suit  que  l'obligation 
contractée  sous  une  condition  qui  dépend  d'un  acte  pur  et 

1 174»  simple  de  la  volonté  du  débiteur  ,  est  nulle.  [.  Telle  serait 
cette  promesse  :  Je  vous  paierai  ,  si  je  veux ,  si  cela  me 
plaît.  Nous  verrons  ci-après ,  chap.  III ,  sect.  i"^" ,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  celte  obligation  ,  avec  celle  qui 
est  contractée  sous  la  condition  d'un  fait  qu'il  dépend 
du  débiteur  de  faire  ou  de  no  pas  faire.  Celle  dernièi  e 
ubligali(Jii  (',1  vril.tblo.  J 
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Z)u  droit  :  ou  naturel  seulement ,  ou  civil  seulement , 
ou  des  deux  ensemble;  d'où  résulte  la  division  des  obli- 
gations en  purement  naturelles  ,  purement  civiles  et 
mixtes.  [L^on  divise  encore  les  obligations  en  parfaites  et 
imparfaites.  L^obligation  parfaite  est  celle  qui  donne  au 
créancier  un  droit  quelconque  dans  le  for  extérieur,  soit 
par  voie  d'action,  soit  par  voie  d'exception.  L'obligation 
imparfaite  est  celle  qui  n'a  d'eiïet  que  dans  le  for  de  la 
conscience  :  telle  est  l'obligation  de  faire  l'aumône  ,  de  re- 
connaître un  bienfait.  L'obligation  parfaite  peut  être  civile 
ou  naturelle.  L'obligation  naturelle  ressemble  à  l'obliga- 
tion imparfaite ,  en  ce  qu'elle  ne  produit  pas  d'action  j 
mais  elle  en  diffère  ,  en  ce  qu'elle  produit  des  effets  civils  , 
dans  le  for  extérieur  ,  comme  il  sera  dit  plus  bas ,  ne 
fût-ce  que  celui  d'empêcher  la  répétition  de  la  chose  qu'on 
aui\'iit  payée  par  suite  d'une  obligation  de  cette  espèce; 
au  lieu  que  l'obligation  iriiparfaite  ne  produit  absolument 
aucun  effet  dans  le  for  extérieur.  Que  dirait-on  ,  en  effet, 
d'un  individu  pauvre  ,  qui  voudrait  se  refuser  à  la  restitu- 
tion de  ce  qui  lui  aurait  été  payé  induement  et  par  erreur, 
sous  prétexte  que  le  réclamant,  étant  plus  riche  que  lui, 
est  tenu  en  conscience  de  l'assister  ?  ] 

U obligation  purement  naturelle  est  celle  qui  oblige  dans 
le  for  de  la  conscience ,  mais  pour  l'exécution  de  laquelle 
la  loi  civile  ne  donne  point  d'action ,  ou  \\^ç,\\  donne  qu'une 
inefficace.  [  Une  action  est  inefficace  ,  quand  son  effet  peut 
être  paralysé  par  une  exception  perpétuelle.  ]  Telle  est  l'o- 
bligation résultant  d'une  dette  de  jeu  ;  celle  qui  a  été  cou- 19^^ 
tractée  par  une  femme  mariée  et  non  autorisée  ;  une 
obligation  prescrite ,  etc.  [  On  peut  agir  en  vertu  d'une 
semblable  obligation ,  tellement  que ,  si  le  débiteur  n'op- 
pose pas  la  prescription,  le  juge  ne  peut  y  suppléer,  et 
doit  condamner  le  défendeur.  (  Art.  2223.)  Mais  ,  du  mo- 
ment que  la  prescription  est  valablement  opposée  ,  l'ac- 
tion devient  entièrement  inutile.  ] 

[  Quant  à  la  dette  de  jeu  ,  sauf  quelques  exceptions  qui 
se  trouvent  dans  l'article  1966,  la  loi  ne  donne  point 
d'action  pour  ces  sortes  de  créances. 
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Quelques  personnes  prétendent  que  les  dettes  de  jeu , 
dans  les  cas  mentionnés  par  l'art.  1966  ,  ne  produisent 
pas  même  d'obligation  naturelle,  et  que,  si  l'art.  1967 
empêche  la  répétition  des  sommes  payées  ,  c'est  parce 
qu'il  y  a  turpitudo  ex  utrdque  parie ,  et  que  ,  in  pari 
causa  ,  melior  est  conditio  possidejitis.  Mais  ce  qui  paraî- 
trait s'opposer  à  cette  opinion,  c'est  que  l'art.  1967  lui- 
même  permet  la  répétition  J  s'il  y  a  eu  fraude  de  la  part 
du  gagnant;  à  moins  que  l'on  ne  dise  que  ,  dans  ce  cas  ,  le 
gagnant  étant  doublement  coupable ,  le  perdant  qui  l'est 
moins ,  doit  lui  être  préféré.  Cependant  j'avoue  que  j'au- 
rais de  la  peine  à  ne  pas  voir  dans  la  convention  de  jeu , 
lorsqu'il  n'y  a  de  fraude  de  part  ni  d'autre ,  une  obli- 
gation naturelle.  ] 

[  Pour  une  obligation  prescrite  ,  et  pour  celle  de  la 
femme  mariée  non  autorisée  ,  la  loi  donne  une  action  , 
mais  dont  on  peut  paralyser  entièrement  l'effet,  en  op- 
posant la  prescription  ou  le  défaut  d'autorisation.  ] 

Cependant  ces  sortes  d'obligations  ne  sont  pas  privées  de 

tout  effet  civil,  puisque  le  paiement  fait  en  conséquence,  par 

1235.  une  personne  capable,  est  valable  et  non  sujet  à  répétition. 

[On  distinguait  chez  les  Romains  trois  espèces  d'obli- 
gations purement  naturelles  5 

Celle  qui  était  telle  et  raison  de  la  personne  :  putà , 
si  un  pupille,  puhertati  proximus ,  avait  contracté  sans 
l'assistance  de  son  tuteur. 

Celle  qui  l'était  a  raison  de  la  nature  de  la  convention  : 
putà,  l'obligation  résultant  de  ce  qu'on  appelait  chez  les 
Romains  un  pacte  nu. 

Enfin  celle  qui  l'était  tout  à  la  fois,  à  raison  de  la  per- 
sonne, et  de  la  nature  de  la  convention  ;  putà ,  celle  qui 
résultait  du  cautionnement  consenti  par  une  femme,  ou 
d'un  emprunt  d'argent  consenti  par  un  fils  de  famille. 

L'obligation  purement  naturelle ,  à  raison  de  la  nature 
de  la  convention,  ne  produisait  pas  à  la  vérité  d'action. 
INIais  c'était  le  seul  effet  civil  qu'elle  n'eût  pas;  et  cela 
tenait  à  la  subtilité  du  droit  Romain ,  d'après  lequel  on  ne 
pouvait  intenter  une  action  que  conformément  à  une  lor- 
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mule  quelconque.  Or,  il  n'y  avait  pas  de  formules  pour 
les  obligations  résultant  des  simples  pactes.  Mais  à  cela 
près,  cette  obligation  avait  tous  les  autres  effets  civils.  Ainsi 
elle  produisait  une  exception;  elle  donnait  lieu  à  la  com- 
pensation ,  à  la  novation ,  au  gage ,  au  cautionnement ,  au 
constitut,  et  elle  empêchait  la  répétition  de  la  chose  payée. 

Les  deux  autres  espèces  d'obligations  naturelles  ne  pro- 
duisaient pas  d'action,  et  ne  pouvaient  pas  donner  lieu  à 
la  compensation.  En  un  mot  elles  n'avaient  presqu'aucun 
effet  civil.  Car  parmi  ces  obligations ,  il  y  en  avait ,  telle 
que  celle  de  la  femme  qui  s'était  portée  caution ,  qui  n'em- 
pêchaient même  pas  la  répétition  de  la  chose  payée  (X.  9 , 
Cod.  ad.  Sénat,  Velleian,^^  et  qui  ne  pouvaient  servir  de 
base  à  aucune  obligation  accessoire,  contractée  même  par 
des  tiers.  (Z.  16,  §  1 ,  ff.  Eod^ 

Dans  notre  droit,  nous  connaissons  l'obligation  simple- 
ment naturelle  à  raison  de  la  personne ,  telle  que  celle  qui 
est  contractée  par  un  incapable  ;  ^w;fà  ,  par  un  mineur, 
ayant  l'âge  de  raison ,  et  pourvu  toutefois  que  l'on  n'ait 
pas  abusé  de  son  inexpérience  :  l'obligation  contractée  par 
une  femme  mariée  et  non  autorisée,  etc.  Si  l'on  regarde 
l'obligation  résultant  d'une  dette  de  jeu ,  dans  les  cas  non 
exceptés  par  l'art.  1966,  comme  une  obligation  naturelle, 
alors  elle  serait  telle  à  raison  de  la  nature  de  la  convention. 
Au  surplus ,  elle  n'a  d'autre  effet  civil  que  d'empêcher  la 
répétition  de  la  chose  payée  sans  fraude.  (Art.  1967.)  Les 
obligations  de  la  première  espèce  peuvent  devenir  civiles 
par  la  ratification  expresse  ou  tacite.  Autrement  elles  peu- 
vent servir  de  base  à  des  obligations  accessoires  contractées 
par  des  tiers,  telles  que  gage,  cautionnement.  Quant  à  la 
répétition  de  ce  qui  a  été  payé  en  vertu  de  semblables 
obligations,  il  faut  distinguer  :  Si  l'incapacité  existait  en- 
core au  moment  du  paiement,  l'incapable  peut  toujours 
se  faire  restituer  contre  ce  paiement ,  et  par  suite  contre 
l'obligation  dont  il  a  été  l'exécution.  Mais  si  l'incapacité 
n'existait  plus  au  moment  du  paiement,  alors  ce  paiement 
devient  une  ratification  tacite  de  l'obligation ,  et  ôtc  en 
conséquence  à  l'obligé  le  droit  de  se  faire  restituer. 
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Il  est  encoi^  une  autre  espèce  d^obligations  naturelles, 
dont  il  est  question  dans  le  texte;  ce  sont  les  obligations 
prescrites.  Elles  ont  à  peu  près  les  mêmes  effets  que  les 
obligations  naturelles  à  raison  de  la  personne ,  sauf  que, 
pour  les  rendre  valables  à  Pégard  du  débiteur,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elles  aient  été  ratifiées;  il  suffit  que  le  dé- 
biteur ait  fait  un  acte  duquel  on  puisse  induire  une  re- 
nonciation à  la  prescription.  ] 

Uohli galion  pureinent  civile  est,  au  contraire,  celle  à 
Pexécution  de  laquelle  le  débiteur  peut  être  civilement 
contraint,  quoiqu'il  n'y  soit  pas  obligé  dans  le  for  de  la 
conscience.  Telle  est  celle  qui  résulte  d'une  condamnation 
injuste,  du  serment  décisoire  contraire  à  la  vérité ,  etc. 

[Dans  le  cas  d'une  condamnation  injuste,  c'est  l'autorité 
de  la  chose  jugée  qui  produit  l'obligation  :  Res  judicata 
pro  veritate  accipitur,  {L,  207  ,  ff,  de  Regulis  juris,)  (  V, 
ci-après ,  chap.  VI,  sect.  5  ,  §  1.)  ] 

[Si  celui  à  qui  on  demande  une  chose  a  déclaré  s'en 
rapporter  au  serment  du  demandeur,  et  que  celui-ci  ait 
juré  que  la  chose  lui  était  due,  le  défendeur  sera  tenu  de 
payer,  quand  même  il  ne  devrait  rien,  et  qu'il  offrirait 
de  le  prouver.  (Art.  i365.)  J^oyez  ci-après,  chap.  VI, 
sect.  5,  §  1. 

L'on  voit ,  par  cet  exemple ,  et  par  celui  de  la  note  pré- 
cédente ,  que  je  n'ai  pas  adopté  la  définition  de  l'obligation 
purement  civile,  telle  qu'elle  est  donnée  par  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  le  droit  Romain  :  Ohligatio  merh  civilis , 
disent-ils,  est  vinculum  soUus  jurls,  quod parit  actionern, 
sed  quœ  perpétua  exceptione  elidi potes t.  Et  ils  donnaient 
pour  exemple  de  cette  obligation,  celle  qui  avait  été  con- 
tractée par  dol  ou  par  violence.  Cette  obligation  ,  jure 
cipili ,  produisait  une  action,  contre  laquelle  le  Préteur 
accordait  une  exception  perpétuelle,  doli,  ou  quod  metds 
causa.  Je  n'ai  pas  dû  admettre  cette  définition,  qui  tenait 
à  la  distinction  du  droit  civil  et  du  droit  prétorien,  dis- 
tinction absolument  inconnue  dans  notre  droit.  Et  d'ail- 
leurs, il  faut  observer  que  je  n'entends  parler  ici  que  do 
l'obligation  ayant  un  effet.  Or,  peut  on  dire  qu'une  ol)li 
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gation  que  Pon  peut  rendre  perpétuellement  inutile  par 
l'effet  d'une  exception,  soit  vraiment  une  obligation?  Hoc 
genus  ohligationis ,  dit  ViNNn; s , /j/'o/jè  moclàm  sine  re  est, 
et  exitu  inutile*  JSihil  interest ,  dit  la  loi  112,  ff.  de  Re- 
gulis  juris,  ipso  jure  quis  actionem  non  liabeat,  an  per 
exceptioneni  infirmMur,  Les  Romains  reconnaissaient  donc 
eux-mêmes  que  cette  obligation  prétendue  civile,  n'était 
réellement  pas  une  obligation.  J'ai  donc  dû  rejeter  cette 
définition;  et  d'ailleurs,  puisque,  de  l'aveu  de  tous,  l'on 
entend  par  ob\\gdX\on  purement  naturelle ,  cqÏIq  qui,  obli- 
geant dans  le  for  intérieur,  ne  produit  pas  diction  civile, 
il  paraissait  conforme  à  l'ordre  des  idées,  et  aux  bonnes 
règles  du  raisonnement,  de  définir  l'obligation  purement 
civile,  celle  qui  produit  une  action  civile,  mais  qui  ce- 
pendant n'oblige  pas  dans  le  for  intérieur. 

Mais  s'il  y  a,  dans  ces  différens  cas,  obligation  civile  de 
la  part  de  l'une  des  parties,  il  y  a  obligation  naturelle, 
de  la  part  de  l'autre,  de  restituer  tout  ce  qu'elle  a  reçu 
en  vertu  de  ladite  obligation.  Car,  dès  que  nous  supposons 
qu'il  n'y  avait  pas  d'obligation  dans  le  for  intérieur,  il  en 
résulte  que  ce  qui  a  été  payé ,  l'a  été  sans  cause  légitime , 
et  doit  conséquemment  être  restitué.] 

Enfin,  Vohligation  mixte  est  celle  qui  oblige  dans  le  for 
intérieur  et  dans  le  for  extérieur.  Telle  est  celle  qui  ré- 
sulte de  tous  les  contrats  légalement  formés.  C'est  de  cette 
espèce  d'obligation  qu'il  sera  traité  dans  le  cours  du  pré- 
sent Titre. 

L'obligation  peut  provenir,  ou  de  la  loi  seule,  ou  d'un 
fait  obligatoire  de  l'homme. 

De  la  loi  seule  :  il  est  en  eflet  des  obligations  qui  n'ont 
que  la  loi  pour  cause  unique  et  immédiate  ,  sans  aucun 
fait  de  la  part  de  l'une  ni  de  l'autre  partie.  [Mais  en  gé- 1370. 
néral,  dans  ce  cas,  elle  ne  fait  que  sanctionner  les  dispo- 
sitions de  la  loi  naturelle.]  Telle  est  l'obligation  des  ascen- 
dans  et  des  descendans,  de  se  fournir  mutuellement  des 
alimcns  :  c'est  par  la  seule  puissance  do  la  loi,  que  le  tuteur 
nommé  est  tenu  d'accepter  la  tutelle;  ((ue  les  propriétaires  Com, 
dos  marchandises  sauvées  sont    tenus  d'indemniser  ceux  4i7. 
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dont  les  effets  ont  été  jetés  à  la  mer  pour  alléger  le  navire  j 
que  le  propriétaire  d'un  mur  joignant  immédiatement 
riiéritage  d'autrui,  est  tenu  de  vendre  à  son  voisin,  si 
661.  celui-ci  le  requiert,  la  mitoyenneté  de  ce  mur,  etc.  Ces 
sortes  d'oligations  ont  été,  ou  seront  traitées  en  leur  lieu. 

Ou  d'un  fait  obligatoire  de  l'homme  :  ce  fait  peut  être 
commun  aux  deux  parties,  et  alors  il  en  résulte  ce  qu'on 
appelle  une  convention  ou  un  contrat;  ou  c'est  le  fait 
d'une  seule  des  parties  qui  donne  lieu  à  l'obligation ,  et 
alors  les  engagemens  qui  en  résultent,  sont  désignés  sous 
le  nom  générique  à? engagemens  qui  se  form.ent  sans  con- 
vention. Il  sera  traité  de  ces  dernières  obligations  dans  un 
Titre  particulier. 

On  nomme ,  en  général ,  débiteur ,  celui  qui  a  contracté 
l'obligation  ;  et  créancier ,  celui  au  profit  duquel  elle  a 
été  contractée.  Mais  il  peut  arriver  que,  dans  la  même  af- 
faire, la  même  personne,  considérée  sous  différens  rap- 
ports, soit,  tout  à  la  fois,  créancière  et  débitrice.  [Ainsi, 
dans  la  vente,  le  vendeur  est  débiteur  de  la  chose  vendue, 
et  créancier  du  prix;  l'acheteur,  de  son  côté,  est  créancier 
de  la  chose,  et  débiteur  du  prix.] 

Ces  principes  généraux  posés ,  nous  diviserons  le  présent 
Titre  en  six  chapitres  : 

Le  premier  traitera  des  diverses  espèces  de  contrats  ou 
conventions  j 

Le  second,  des  conditions  nécessaires  pour  qu'il  y  ait 
contrat  ; 

Le  troisième,  des  différentes  modifications  de  l'obliga- 
tion conventionnelle  ; 

Le  quatrième,  de  l'effet  des  obligations  ; 

Le  cinquième,  de  l'extinction  des  obligations; 

Et  le  sixième,  de  la  preuve  de  leur  existence  ou  de  leur 
extinction. 
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.       CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Contrat,  et  de  ses  diverses  Espèces, 

Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  ou  plu- 
sieurs personnes  s'obligent  envers  une  ou  plusieurs  autres, 
à  donner,  à  faire,  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose.  1  loi. 

[La  convention  est,  duorum  -pluriumve  in  idem  placi- 
tum  consensus  y  animo  contraliendœ  ohligaiionis,  (Z>.  1, 
§§  2  e^  5,  ff.  de  Pactis,)  L'on  ajoute  ces  mots,  animo  con- 
traliendœ ohligaiionis ,  parce  qu'il  arrive  souvent  qu'il  y 
a  duorum  pluriumve  in  idem  placitum  consensus  y  sans 
qu'il  y  ait  pour  cela  convention  dans  le  sens  du  droit, 
c'est-à-dire  convention  obligatoire.  Ainsi  plusieurs  per- 
sonnes conviennent  ensemble  de  faire  une  partie  de  cam- 
pagne. Ce  n'est  pas  là  une  convention  qui  puisse  produire 
une  obligation.  Si  cependant,  par  suite  de  cet  accoi-d,  il 
avait  été  fait  des  dépenses  ou  contracté  des  obligations  par 
l'une  des  parties,  dans  ce  cas,  ceux  dont  le  refus  ferait 
manquer  la  partie,  pourraient  être  tenus  d'indemniser 
celle  qui  aurait  fait  des  dépenses ,  ou  contracté  des  obliga- 
tions :  putà,  s'il  avait  été  convenu  d'aller  en  voiture ,  et 
que  des  voitures  eussent  été  louées  5  mais  alors ,  ce  n'est  pas 
tant  la  convention  de  faire  une  partie  de  campagne  qui 
donne  lieu  à  l'obligation ,  que  la  convention  secondaire 
d'aller  en  voiture,  et  le  mandat,  exprès  ou  tacite,  donné 
à  l'une  des  parties,  de  louer  des  voitures.] 

Il  y  a  cinq  divisions  des  contrats. 

La  première  est  en  contrats  unilatéraux  et  synallag- 
matiques. 

Le  contrat  unilatéral^  est  celui  qui  ne  produit  d'action 
qu'en  faveur  de  l'une  des  parties.  Tel  est  le  prêt  de  con-  iio3. 
sommation  y  le  contrat  de  rente  viagère. 

Le  contrat  synallagmatique  ou  bilatéral  y  est  celui  qui 
produit  action  en  faveur  des  deux  parties.  Ces  sortes  de  1102. 
contrais  se  divisent  en  sjnallagmatiques  parfaits  ^isjnal- 
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lagmatiques  imparfaits,  [Cette  distinction  est  nécessaire 
pour  l'application  de  plusieurs  articles,  et  notamment  de 
l'article  1325,  dont  la  disposition,  quoique  paraissant  re- 
lative aux  contrats  synallagmatiques  en  général,  ne  s'ap 
plique  cependant  qu'aux  contrats  synallagmatiques  par- 
faits.] 

Le  contrat  synallagmatique  parfait  est  celui  dans  lequel 
l'action  appartenant  à  chacun  des  contractans ,  est  égale- 
ment principale,  et  tient  à  l'essence  du  contrat  :  tels  sont 
la  vente,  V échange,  le  louage ,  etc.  [En  effet,  ces  sortes  do 
contrats  ne  peuvent  exister,  sans  qu'il  y  ait  obligation  ré- 
ciproque. On  ^e  peut  concevoir  une  vente,  sans  qu^il  y 
ait  obligation,  de  la  part  du  vendeur,  de  livrer  la  chose, 
et,  de  la  part  de  l'acheteur,  de  payer  le  prix.  Supprimez 
une  de  ces  obligations,  il  n'y  a  plus  de  vente.  Il  en  est  de 
même  de  l'échange ,  du  louage ,  etc.] 

Le  contrat  synallagmatique  imparfait  est  celui  dans 
lequel  Faction  de  l'une  des  parties  est  seule  principale  et 
essentielle  au  contrat,  tandis  que  l'action  de  l'autre  n'est 
qu'incidente  et  éventuelle,  et  peut, en  conséquence ,  exister, 
ou  ne  pas  exister,  sans  que  l'essence  du  contrat  en  soit  al- 
térée :  tels  sont  le  mandat ,  le  dépôt,  etc,  [  Il  est  de  l'essence 
du  mandat,  que  le  mandataire  soit  obi  igé  de  rendre  compte  ; 
du  dépôt,  que  le  dépositaire  soit  tenu  de  rendre  le  dépôt. 
Mais  l'action  que  le  mandataire  ou  le  dépositaire  ont  contre 
le  mandant  ou  le  déposant ,  pour  le  remboursement  des  dé- 
penses qu'ils  ont  pu  faire  à  l'occasion  du  mandat  ou  du 
dépôt,  n'est  qu'une  action  éventuelle,  et  sans  laquelle  le 
contrat  peut  exister  5  car  il  peut  facilement  arriver  que  le 
mandat  ou  le  dépôt  n'ait  occasioné  aucune  dépense  à  l'un 
ni  à  l'autre.] 

La  seconde  division  des  contrats,  est  en  contrats  réels  et 
en  contrais  consensuels. 

Le  contrat  réel  est  celui  qui ,  outre  le  consentement  des 
parties,  exige  encore  la  tradition  de  la  chose  qui  en  est 
l'objet,  de  manière  que  le  contrat  n'existe  que  quand  cette 
chose  est  livrée:  tels  sont  le  prêt,  soit  de  consommation , 
soit  à  usage,  le  contrat  de  rente  viagère ,  le  dépôt  et  le 
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nantissement,  [Ce  n'est  pas  que,  dans  quelques-uns  de  ces 
actes,  il  ne  puisse  y  avoir  obligation,  avant  que  la  cliose 
ait  été  livrée.  Mais  ce  ne  sera  pas  un  des  contrats  qui  sont 
rapportés  ici;  ce  sera  un  de  ceux  que  les  Romains  appe- 
laient innommés.  Si,  par  exemple,  une  personne  s'est 
engagée  à  me  prêter  de  l'argent  à  telle  époque,  pour  telle 
entreprise;  que,  comptant  sur  cette  promesse,  j^aie  com- 
mencé des  travaux ,  fait  des  dépenses  considérables ,  et 
qu'à  l'époque  convenue ,  cette  personne  refuse,  sans  aucun 
motif,  de  tenir  la  promesse  qu'elle  m^a  faite,  et  qu'il  en 
résulte,  pour  moi,  la  perte  de  toutes  mes  avances,  elle 
pourrait,  suivant  les  circonstances,  et  surtout  si  le  prêt 
n'était  pas  gratuit,  être  tenue  de  m'indemniser.  Mais  il 
est  clair  que  ce  n'est  point  en  vertu  d'un  contrat  de  prêt, 
puisqu'au  contraire  il  n'y  a  obligation,  que  parce  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  prêt.  L'obligation,  dans  ce  cas,  est  unique- 
ment fondée  sur  la  disposition  de  la  loi  naturelle,  sanc- 
tionnée par  les  articles  i382  et  i385  du  Code,  portant 
qu'on  est  tenu  de  réparer  le  dommage  que  l'on  a  causé  à 
autrui  par  son  fait.  ] 

Le  contrat  consensuel ,  est  celui  qui  est  parfait  par  le 
seul  consentement  des  parties  :  tels  sont  tous  les  contrats, 
autres  que  ceux  qui  sont  désignés  ci-descus. 

La  troisième  division  est  en  contrats  de  bienfaisance,  et 
en  contrats  a  titre  onéreux. 

Le  contrat  de  bienfaisance  ou  a  titre  gratuit  est  celui 
qui  n'a  pour  but  que  Futilité  de  l'une  des  parties  contrac-  iio5. 
tantes  :  tels  sont  le  prêt  a  usage ,  le  prêt  de  consommation 
sans  intérêt,  le  dépôt ,  etc,  [Le  dépôt,  bien  entendu, 
quand  il  n'y  a  pas  de  salaire  stipulé  en  faveur  du  déposi- 
taire; ce  qui  peut  avoir  lieu  maintenant,  aux  termes  de 
l'art.  1928,  sans  que  le  contrat  cbange  de  nature,  c'est-à- 
dire  sans  ([u'il  cesse  d'être  dépôt.  Car  il  est  évident  qu'il 
n'est  plus  alors  contrat  de  bienfaisance.  Aussi  les  règles 
relatives  à  la  prestation  des  fautes  sont-elles,  dans  ce  cas, 
appliquées  plus  rigoureusement  au  dépositaire.  Il  en  est 
de  même  du  mandat.  (Art.  1999.)] 

Le  contrat  à  titre  onéreux ,  ou  intéressé  de  part  et  d'au- 
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loG.irCj,  est  celui  qui  a  lieu  pour  Tintërèt  et  Futilité  réci- 
proque des  parties,  comme  la  vente,  V échange,  le  prêt  a 
intérêt  y  etc. 

[L'article  1106  définit  le  contrat  h  titre  onéreux ,  celui 
qui  assujétit  chacune  des  parties  à  donner  ou  à  faire  quel- 
que chose.  Mais  il  est  évident  que  cette  définition ,  qui 
est  réellement  celle  du  contrat  synallagmatique ,  ne  peut 
s'appliquer  au  contrat  à  titre  onéreux.  Car,  sous  ce  rap- 
port, elle  pèche  contre  une  des  règles  de  la  logique,  qui 
yeut  que  toute  définition  convienne  omni  ,  et  soli  definito* 
Elle  ne  convient  pas  omni  definito  ;  car  elle  ne  convient 
pas  au  prêt  à  intérêt,  qui  est  certainement  un  contrat  à 
titre  onéreux ,  et  dans  lequel  le  prêteur  n'est  tenu  de  rien 
donner,  ni  de  rien  faire. Elle  ne  convient  pas  soli  definito; 
car  elle  peut  s'appliquer  au  dépôt ,  au  mandat ,  qui  sont 
des  contrats  de  bienfaisance.  ] 

Le  contrat  à  titre  onéreux  est  commutatif  ■proiprement 
dit,  ou  aléatoire.  [Il  est  évident  que  cette  division  n'est 
pas  une  division  principale,  mais  seulement  une  subdivi- 
sion des  contrais  à  litige  onéreux ,  puisque  tous  les  contrats 
à  titre  onéreux  ne  peuvent  être  que  commutatifs  ou  aléa- 
toires, et  que,  d'un  autre  côté,  tous  les  contrats  comrnu- 
tatifs  ou  aléatoires  sont  censés  à  titre  onéreux.~\ 

Il  est  coTnmutatif-proipreïnent  dit,  quand  ce  que  chacune 
des  parties  reçoit ,  est  censé  l'équivalent  eff'ectif  de  ce  qu'elle 
donne.  [Nous  avons  ajouté  ces  mots  proprement  dit,  parce 
que  le  contrat  aléatoire  est  aussi  commutatif ,  puisque  l'on 
donne  quelque  chose  en  échange  de  ce  que  l'on  reçoit,  ne 
fût-ce  qu'une  chance,  une  espérance.  Mais  comme  cette 
chance ,  cette  espérance ,  peut  se  réduire  à  fort  peu  de 
chose,  et  même  quelquefois  à  rien  ,  j'appelle  proprement 
commutatifs ,  les  contrats  dans  lesquels  il  y  a  réellement 
quelque  chose  d'efl'ectif  donné  de  chaque  côté.  ] 

[  Ce  qui  est  reçu  est  censé  l'équivalent  effectif  de  ce  qui 
est  donné,  parce  qu'il  n'est  pas  nécessaire  ,  au  moins  dans 
le  for  extérieur,  que  la  chose  donnée  soit  absolument  et 
réellement  d'égale  valeur  à  la  chose  reçue.  Il  suffit  que  les 
parties  l'aient  considérée  comme  telle ,  sauf  le  cas  de  lésion 
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dans  certains  contrats,  ou  à  l'égard  de  certaines  personnes 
(art.  1 1 18)  5  à  la  différence  du  contrat  aléatoire ,  dans  lequel 
Féquivalent  ne  consiste  que  dans  une  chance  de  gain  ou 
de  perte.  ] 

-  Le  contrat  coramutatif  est  aléatoire ,  quand  l'équivalent 
consiste  dans  une  chance  incertaine  de  gain  ou  de  perte  ;  1 1  oif. 
tels  sont  tous  les  jeux ,  les  gageures ,  Les  contrats  d^ assu- 
rance ,  la  rente  viagère ,  etc» 

La  quatrième  division  des  contrats  est  en  principaux  et 
accessoires* 

Les  contrais  principaux  y  sont  ceux  qui  peuvent  sub- 
sister par  eux-mêmes,  et  indépendamment  de  toute  autre 
convention. 

Les  contrats  accessoires ,  sont  ceux  qui  ont  pour  objet 
d'assurer  l'exécution  d'un  autre  engagement,  duquel  ils 
dépendent,  et  sans  lequel  ils  ne  peuvent  subsister  :  tels 
sont  le  cautionnement  y  le  nantissement  ^  l'hypothèque. 

Enfin,  il  est  une  cinquième  division  des  contrats,  en 
contrats  que  nous  appellerons  solennels  et  Jion  solennels. 
Les  contrats  non  solennels  sont  ceux  qui  ne  sont  assu- 
jétis  à  aucune  forme  particulière  ,  mais  seulement  aux 
règles  générales  des  contrats,  comme  la  vente,  le  louage  y 
le  mandat  y  etc,  [Ce  sont  les  contrats  que  PoTHiER,  d'après 
le  droit  Romrain ,  appelle  contrats  du  droit  des  gens.  Nous 
avons  changé  cette  dénomination,  d'abord,  parce  que  le 
droit  des  gens  s'entend  principalement ,  chez  nous  ,  du 
droit  inter  génies;  et  en  deuxième  lieu,  parce  que  le  mot 
solennel  paraît  désigner  mieux  ces  espèces  de  contrats, 
dont  l'existence  dépend  de  l'observation  de  certaines  for- 
malités, qui  sont  exigées  ad  solemnitatem ,  non  vero  ad 
prohationem  tantian,^ 

Les  contrats  solennels  sont ,  au  contraire  ,  ceux  dont 
l'existence  est  subordonnée  à  l'observation  de  certaines 
formalités,  sans  lesquelles  ils  ne  produisent  aucun  efl'et 
*  civil  :  tels  sont  VliypotJièque  cons^entionnelle ,  le  contrat  de 
mariage,  etc,  [  Ces  contrats  sont  appelés  par  Pothier  , 
Contrats  du  droit  civil,  (  Voyez  ce  que  nous  avons  dit 
plus  liant  des  contrats  non  solennels,)  ] 

V.  *  'g 
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Il  faut  5  au  surplus,  observer  que  la  distinction  établie 
par  les  lois  Romaines ,  entre  les  contrati»  nommés  et 
innommés,  déjà  proscrite  dans  notre  ancien  droit,  Fest 
également  dans  le  droit  actuel 5  et  que  tous  les  contrats,  soit 
qu'ils  aient ,  ou  non  ,  une  dénomination  propre  ,  sont 
.soumis  aux  règles  générales  portées  dans  le  présent  Titre. 
[  Avec  cette  différence  cependant ,  que  les  contrats  qui 
sont  traités  spécialement  dans  le  Code  ,  et  qui  peuvent 
être  regardés  comme  ayant  une  dénomination  légale ,  sont 
assujétis  aux  règles  particulières  énoncées  sous  lès  titres 
qui  les  concernent,  tandis  que  les  autres,  outre  les  règles 
générales  des  contrats ,  sont  encore  soumis  aux  règles  spé- 
ciales concernant  le  contrat  de  la  nature  duquel  ils  par- 
ticipent davantage.  C'est  une  observation  importante, 
surtout  relativement  à  la  prestation  des  fautes.  Ainsi  deux 
paysans  sont  convenus  de  se  prêter  mutuellement  leurs 
bœufs  pour  labourer  leurs  terres.  Devra-t-on ,  en  cas  de 
perte  des  bœufs  dans  la  main  de  Fun  des  contractans  , 
ajjpliquer  Fart.  1882?  Non,  sans  doute;  car,  quoiqu^il 
soit  dit  que  les  parties  se  sont  prêtées ,  il  est  évident  qu'il 
n'y  a  pas  prêt ,  tel  que  ce  contrat  est  entendu  dans  les  ar- 
ticles 1876  et  suivans.  Le  Code  considère  le  prêt  à  usage 
comme  un  pur  contrat  de  bienfaisance  de  la  part  du  prê- 
teur ;  et  il  a  dû  en  conséquence  assujétir  Feraprunteur  à  la 
plus  grande  responsabilité  possible.  Ce  caractère  de  contrat 
de  bienfaisance  existe-t-il  dans  la  convention  dont  il  s'agit? 
Non.  Car  cbacun  des  paysans  reçoit  le  prix  du  prêt  qu'il 
fait  à  l'autre,  par  le  prêt  qu'il  en  reçoit  lui-même.  C'est 
donc,  sous  ce  rapport ,  un  contrat  qui  participe  davantage 
de  la  nature  du  louage  des  objets  mobiliers ,  et  auquel  on 
doit  appliquer  de  préférence  les  règles  de  ce  dernier 
contrat. 

Quid  de  la  distinction  établie  par  le  droit  Romain , 
entre  les  contrats  de  bonne  foi ,  et  les  contrats  de  droit 
strict?  Quoique  celte  distinction  paraisse  abrogée  par  l'ar- 
ticle ii55  ,  il  est  cependant  vrai  qu'elle  existe  encore  dans 
notre  droit.  En  effet,  la  difi'ércnce  consislait  en  ce  que, 
dans  les  contrats  de  droit  strict,  le  juge  était  obligé  de  se 
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renfermer  dans  les  bornes  de  la  convenlion,  sans  pouvoir 
condamner  aucune  des  parties  au  delà  de  ce  à  quoi  elle 
s'était  formellement  obligée.  Dans  les  contrats  de  bonne 
foi,  au  contraire,  la  condamnation  pouvait  s'étendre  à 
tout  ce  que  l'équité  pouvait  exiger.  Ainsi ,  dans  le  prêt 
d'argent,  qui  était  de  droit  strict,  le  juge  ne  pouvait  or- 
donner le  paiement  des  intérêts,  qu'autant  qu'ils  avaient 
été  formellement  stipulés,  quelque  retard  que  le  débiteur 
eût  mis  d'ailleurs  dans  le  paiement.  (Zv.  32,  §  2,  ff.  c/e 
Usuris.)  Or  ,  il  en  est  de  même  chez  nous;  y  eût-il  dix 
ans  qu'un  billet  est  échu  ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  de- 
mande judiciaire,  le  créancier  ne  peut  exiger  d'intérêts 
(art.  ït53);  et  si  la  loi  les  fait  courir  du  jour  de  la  de- 
mande, c'est  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  et  pour  punir 
le  débiteur  qui ,  par  une  contestation  injuste,  a  voulu  élu- 
der l'exécution  de  son  obligation. 

Dans  la  vente  ,  au  contraire,  les  intérêts  du  prix  étaient 
dus  par  l'aclieteur,  par  le  fait  seul  du  retard,  parce  qu'il 
était  juste,  disait-on  ,  que  ,  jouissant  des  fruits  de  la  chose, 
il  payât  les  intérêts  du  prix.  Or,  celte  disposition  est  con- 
sacrée ,  avec  quelques  légères  modifications,  par  l'art.  1662 
du  Code.  Enfin  l'art.  i5i4  présente  une  disposition  qui  est 
de  droit  très-strict,  puisqu'elle  ne  s'étend  pas  même  aux 
héritiers  de  la  partie  qui  a  stipulé ,  à  moins  qu'ils  n'y 
soient  formellement  compris.  ] 

On  distingue  encore ,  dans  chaque  contrat ,  les  choses 
qui  sont  de  son  essence ,  celles  qui  sont  de  sa  nature ,  et 
celles  qui  sont  accidentelles.  Cette  distinction  établie  par 
les  auteurs,  est  indiquée  d'ailleurs  dans  plusieurs  articles  1719. 
du  Code  ,  comme  nous  le  verrons  par  la  suite.  i8;6. 

Les  choses  qui  sont  de  l'essence  du  contrat ,  sont  celles 
sans  lesquelles  ce  contrat  ne  peut  subsister  ,  tellement  que 
le  défaut  de  l'une  d'elles  fait ,  ou  qu'il  n'y  a  pas  du  tout  de 
contrat ,  ou  qu'il  y  en  a  un  d'une  toute  autre  espèce  que 
celui  que  les  parties  paraissent  avoir  eu  l'intention  de 
former.  Ainsi ,  il  est  de  l'essence  de  la  vente  qu'il  y  ait 
une  chose  vendue  ,  et  un  prix  réel  et  clVectif.  Si  donc  ,  au 
moment  de  la  vente,  la  chose  vendue  n'existait  plus,   il 

6. 
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1601.  n'y  a  ni  vente  ,  ni  aucune  autre  espèce  de  contrât.  S'il  n'y 
avait  pas  de  prix ,  ou  s'il  était  tellement  inférieur  à  la  va- 
leur de  la  cil  ose ,  qu'il  fut  à  peu  près  illusoire,  alors  ce 
ne  serait  pas  une  vente  ,  quoique  les  parties  l'eussent  ainsi 
qualifié  ;  ce  serait  une  donation. 

Les  choses  qui  sont  de  la  nature  du  contrat ,  sont  celles 
qui,  sans  être  de  son  essence,  en  font  cependant  partie  , 
même  sans  aucune  stipulation  spéciale  de  la  part  des  con- 
jgSô.tractans.  Ainsi,  il  est  de  la  nature  du  mandat  d'être  gratuit. 
Les  choses  qui  sont  de  la  nature  du  contrat ,  diffèrent  de 
celles  qui  sont  de  son  essence  ,  en  ce  que  le  contrat  peut 
subsister  sans  elles ,  et  qu'elles  peuvent  en  être  détachées 
par  la  convention  des  parties. 

Enfin ,  les  choses  qui  sont  accidentelles  au  contrat ,  sont 
celles  qui ,  n'étant  ni  de  sa  nature  ni  de  son  essence  ,  n'y 
sont  renfermées  que  par  suite  de  quelque  clause  particu- 
lière que  les  parties  y  ont  ajoutée,  comme  le  terme,  la 
condition ,  etc. 


REMARQUES  SUR  LE  CHAPITRE  PREMIER, 

contenant  les  dispositions  préliminaires. 

Le  chapitre  i'^'"  du  titre  3  du  3"^  livre  du  Code  civil,  est  consacre  aux 
disjKjsilions  préliminaires.  M.  Delvincourt  en  a  fait  précéder  le  commen- 
taire d'observations  très-importantes  sur  la  définition  des  contrats.  Ce  petit 
traité  est  une  espèce  d'appendice  au  Code  civil ,  c|ui  n'a  pas  distingué  d'une 
manière  assez  formelle,  ce  qu'on  doit  entendre  par  obligation  naturelle , 
par  obligation  civile ,  et  par  obligation  mixte.  Nous  allons  joindre  à  ses 
observations,  <[uelf}ue8  remarques  sur  l'importance  et  la  rédaction  des 
contrats  ou  obligalicms  conventionnelles. 

De  toutes  les  m«îières  d'acquérir  la  propiiélé  ,  celle  qui  a  lieu  par 
contrat  ou  obligation  conventionnelle,  est  la  plus  sujette  aux  formalités 
que  doivent  observer  les  officiers  ministériels  cliargés  de  leur  rédaction. 

Dans  le  premier  âge  du  monde,  et  lorsqu'il  touchait  encore  à  son  ber- 
ceau, la  loi  naturelle  était  la  seule  qui  formait  le  contrat  de  hi  propriété; 
maison  eut  à  peine  reconnu  le  nécessité  de  constituer  la  société  en  étals 
séparés,  cl  sous  la  direction  d'un  chef,  qu'cm  reconnut  on  même  Icjnps 
celle  de  recourir  à  des  lois  positives,  pour  {jaranlir  lu  propriété  des  allciulcs 
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de  raoîbition  et  de  la  cupidité.  L'innocence  primitive  avait  disparu  devant 
la  corruption  des  mœurs.  Plus  les  familles  se  multipliaient,  plus  il  était 
indispensable  de  soumettre  à  des  règles  le  tien  et  le  vùen.  La  voie  de  fait 
se  joignit  bientôt  à  l'usurpation,  et  il  fallut  que  la  loi  pénale  vint  au  se- 
cours de  la  loi  civile. 

Ce  qui  nous  reste  de  ces  anciennes  lois  ,  nous  prouve  Tignorance  des 
siècles  où  elles  furent  écrites;  mais  on  y  reconnaît  qu'elles  dérivent  tou- 
jours de  ce  principe  de  la  loi  naturelle  :  ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  tu 
ne  voudrais  pas  qui  te  fût  fait.  Ce  principe  gravé  par  le  divin  légis- 
lateur dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  respire  dans  les  lois  des  peuples 
barbares,  comme  dans  celles  des  nations  civilisées.  Depuis  les  lois  des  Douze 
Tables  jusques  au  Code  de  Justinien  ,  c'est  d'après  ce  grand  principe  que  la 
Grèce  et  Rome  se  sont  gouvernées.  Les  lois  qui  s'en  écartaient ,  comme 
celles  de  Dracon,  n'ont  eu  qu'une  existence  éphémère;  celles  de  Lycurgue 
et  de  Solon  ont  mérité  d'être  recueillies'par  les  législateurs  de  Rome ,  qui 
en  ont  fait  un  des  fondemens  de  la  grandeur  et  de  la  puissance  de  cet 
empire.  Ces  lois  primitives  ont  servi  de  bases  à  celles  qui ,  dix  siècles 
après,  ont  été  réunies  dans  ce  Code  immortel  qui,  malgré  l'esprit  d'inno- 
vation, servira  toujours  de  modèle  aux  nations. 

La  Grèce  donna  peu  de  lois  relatives  aux  contrats  et  obligations  j  mais 
elles  se  sont  multipliées  à  l'infini,  sous  la  puissance  des  Romains,  au  fur 
et  ù  mesure  qu'elle  s'étendait  ainsi  que  leur  population;  et  la  chose  devait 
être  ainsi.  La  Grèce  était  un  composé  de  petites  républiques.  Les  signes  de 
la  richesse  y  étaient  peu  multipliés;  la  vertu  en  tenait  lieu.  Rome,  au  con- 
traire, ayant  passé  en  peu  de  temps  de  la  verlu  des  républiques  à  la  cor- 
ruption des  monarchies  absolues,  avait  besoin  de  fréquens  règlemens  pour 
régler  la  propriété,  que  les  lois  agraires  et  celles  sur  les  dettes  avaient 
compromise,  et  qui  ne  fut  bien  établie  que  lorsque  la  modération  d'Au- 
guste eut  succédé  aux  dictatures  et  aux  proscriptions. 

Mais  indépendamment  de  ce  que  les  lois  recueillies  par  Justinien,  sur  les 
contrats  et  les  obligations,  et  celles  que  lui-même  y  a  ajoutées  sont  écrites 
dans  un  style  qui  annonce  la  décadence  de  la  belle  latinité  (elle  n'existait 
déjà  plus  de  028  à  533  ,  années  de  la  publication  du  Code,  et  le  siècle  des 
écrivains  barbares  a  commencé  en  55o),' elles  contiennent  plusieurs  dispo- 
sitions qui  n'étaient  plus  en  harmonie  avec  les  mœurs  du  l'j^  siècle, 
et  encore  moins  avec  les  nôtres.  Il  a  fallu  les  remplacer  par  des  Ordon- 
nances qui  font  honneur  aux  législateurs  de  l'époque,  parce  qu'elles  ont 
fait  disparaître  ce  qu'il  y  avait  d'obscur  dans  la  législation  romaine,  ont 
rempli  les  lacunes  qui  y  existaient,  et  ont  mis  en  même  temps  un  terme 
aux  coutumes  qui  avaient  pris  naissance  dans  l'ajiarchic  féodale. 

Mais  ce  que  ces  Ordonnances  elles-mêmes,  quoique  rédigées  par  des 
hommes  du  plus  grand  mérite,  n'avaient  pas  encore  sullisamment  éclairci , 
Domut  et  Pothior  l'ont  prévu  :  dans  son  admirable  Traité  des  obligations, 
ce  dernier  ne  laisse  rien  à  désirer;  cet  ouvrage  doit  être  le  vade-mecum  de 
tous  les  jurisconsultes,  en  observant  cependant  que,  pour  le  lire  avec 
fruit,  il  faut  consulter  eu  même  temps  le  savant  commentaire  du  même 
auteur  sur  les  Pandcctes. 
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Ce  sont  les  principes  généraux  développés  dans  ce  traité'  qui  ont  servi  de 
base  aux  législateurs  français  pour  la  rédaction  des  titres  3  et  suivans  du 
Code  civil,  dont  le  nouveau  Code  a  adopté  les  dispositions  qui  peuvent  se 
concilier  avec  les  mœurs  et  les  habitudes  de  la  nation;  mais  en  général  le» 
principes  sont  maintenus:  il  n'y  a  de  différence  que  dans  Tapplication  de 
f[uelques-uns,  et  dans  certaines  dispositions  locales,  que  le  législateur  des 
Pays-Bas  a  cru  devoir  respecter.  Cette  transmission  des  principes  généraux, 
depuis  les  Décèmvirs  jusqu'à  Justinien,  et  depuis  Justinien  jusqu'à  nous 
(exception  faite  des  lois  des  Barbares  et  des  coutumes  féodales) ,  prouve  que 
la  loi  romaine  dérivait  de  la  loi  naturelle;  c'est  le  plus  bel  éloge  qu'on 
puisse  faire  de  la  loi  nouvelle. 

M.  Delvincourt  fait  un  éloge  mérité  du  traité  de  Fothier ;  mais  il  en 
est  un  autre  que  des  jurisconsultes,  dont  le  nom  fait  autorité,  placent  à 
côté  de  celui  de  ce  grand  maître,  et  qu'ils  prétendent  même  lui  être  su- 
périeur dans  certaines  parties.  Nous  rappelons  cet  hommage  avec  d'autant 
plus  de  plaisir,  que  nous  connaissons  toute  l'importance  que  le  barreau  des 
Pays-Bas  attribue  aux  opinions  de  M.  Toullier,  et  que  la  manière  dont  il 
a  traité  les  obligations  n'aura  pas  échappé  à  la  sagacité  des  hommes  éclai- 
rés qui  honorent  ce  barreau. 

Après  avoir  parlé  de  la  législation  des  contrats,  nous  croyons  devoir 
entrer  dans  quelques  détails  sur  leur  rédaction;  car  bien  que  cette  matière 
appartienne  plus  particulièrement  au  Code  d'organisation  judiciaire,  elle 
a  cependant  de  grands  points  de  contact  avec  le  Code* civil  ;  et  la  loi  du  25 
ventôse  an  ii,  sur  le  notariat,  est  en  quelque  sorte  un  appendice  de 
ce  Code. 

Le  Code  civil  exige  (chapitre  i  du  titre  3)  quatre  conditions  pour  la 
validité  des  conventions,  savoir  :  le  consentement,  la  capacité,  l'objet  cer- 
tain, la  cause  licite;  mais  vainement  un  contrat,  contenant  convention  ou 
obligation  (ces  expressions  sont  synonymes  ),  se  fera-t-il  remarquer  par 
l'observation  de  ces  quatre  conditions  essentielles  ;  si  le  contrat  est  mal 
rédigé,  si  les  intentions  des  parties  sont  mal  rendues,  s'il  y  a  des  erreurs 
ou  des  omissions,  si  les  formalités  qui  doivent  le  constituer  ne  sont  pas 
toutes  exactement  remplies,  le  contrat  peut  être  sinon  rescindé,  au  moins 
expoîé  à  une  action  en  nullité  et  rescision ,  ou  à  une  demande  en  interpré- 
tation. Il  est  sans  doute  des  cas  où  l'omissicm  d'une  condition  peut  être 
imputée  à  oubli,  plutôt  qu'à  dol  de  la  part  du  notaire;  mais  tout  notaire 
accusé  de  faux  pourrait  fort  bien  ne  pas  .s'en  tirer  aussi  heureusement 
que  celui  qui,  dan»  l'affaire  ^g  Pierre  de  Foilron  contre  Léonard  Cledat , 
ayant  omis  de  faire  mention,  dans  une  procuration  ad  resignandum ,  de  la 
réserve  d'une  pension  qui  avait  été  stipulée,  fut  renvoyé  de  la  plainte 
contre  lui  portée.  D'après  cet  arrêt  remarquable  du  parlement  de  Bor- 
«Icaux ,  on  ne  doit  pas  rigoureusement  tenir  à  ce  principe  :  quod  falsum  in 
omittendo  est ,  ut  in  commit tendo.  Les  lois  romaines  ont  établi  à  cet  égard 
des  distinctions  que  les  nouveaux  législateurs  ont  adoptées  en  partie. 

Chez  les  Romains  ot  en  France,  jusqu'à  l'Ordonnance  de  Cliarlcs  IX,  on 
a  distingué  le»  notaires  des  tabellions. Dans  les  départemens  de  la  Belgique, 
c'est  un  arrê'.é  du   3  prairial  an  f^ ,  ({\n  a  BH])i)iimé  tous  les  oiïices  ,  emplois 
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et  commissions  de  notaires,  tabellions,  liommes  de  fiefs  ou  autres  du  même 
genre,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  fussent  ct)nnus,  et  les  a  rem- 
placés par  des  notaires  publics. 

Les  notaires  n'étaient  originairement    que  les  clercs  des  tabellions.  Ils 
écrivaient  les  contrats  en  notes  et  abréviations,    et  cette  première  rédac- 
tion  qui,  chez  les  Romains,  s'appelait  minute,  ne  donnait  pas  au  contrat 
un  caractère  obligatoire;  il  ne  le  recevait  que  de  la  main  du  tabellion  qui 
mettait  le  contrat  au  net,  recevait  la  signature  des  parties  contractantes, 
et  apposait  le  sceau.  Cette  seconde  rédaction  formait  la  grosse  et  constituait 
définitivement  le  contrat  :  de  même  en  France  et  dans  les  Pays-Bas,  avec 
cette  différence  que  la  minute  qui,  chez  les  Romains,  n'était  pas  un  con- 
trat, en  est  devenue  en  France,  et  dans  les  Pays-Bas ,  l'original  et  la  preuve. 
Cette  distinction  ne  se  prouve  pas  seulement  par  les  rechercbes  des  plus 
célèbres  jurisconsultes  ,  mais   son  caractère  est   positivement   tracé  dans 
des  édits  du  i6*^   siècle,  d'après  lesquels  les  notaires  reçoivent  et  passent 
les  minutes  des  contrats,  et  les  peuvent  délivrer  aux  parties  en  brevet, 
mais  sont  tenus  de  les  porter  aux  tabellions,  pour  les  garder  et  délivrer  en 
grosse  aux  parties,  si  elles  le  requièrent,  pour  avoir  une  expédition  parée. 
C'est  donc  à  cette  époque  qu'il  faut  remonter  pour  déterminer  celle  où 
les  notaires  ont  cessé  d'être  les  clercs  des  tabellions,  d'écrire  sous  eux,  et 
•  ont  été  érigés  en  titre   pour  recevoir  les  minutes  des  contrats.   Mais  cet 
édit  devint   en  France  l'occasion  de  débats  très-violens  entre  les  notaires 
et  les  tabellions.  Le  roi  fut  obligé  de  les  régler  par  les  art.  84  et  snivaus 
de  l'Edit  d'Orléans,  et  le  parlement  par  plusieurs  arrêts,  dont  le  plus  re- 
marquable est  celui  de  i563,  qui  enjoint  aux  notaires  d'exhiber  les  notes 
et  minutes  des  contrats,  ou  leurs  registres  et  protocoles,  aux   tabellions 
pour  les  inscrire,  quand  requis  en  seront ,  singulièrement  pour  le  passé, 
depuis  le  temps  de  l'ajournement  et  sommation  qui  en  aurait  été  faite  , 
sans  autrement  les  contraindre ,  ni  rechercher  plus  avant  que  depuis  leur 
institution  et  réception  en  l'état,  leur  enjoint  de  porter  et  communiquer 
leurs  dites   minutes  de   huitaine  en  huitaine,  et  leur  laisse  la  faculté   de 
délivrer  tous  actes  en  briefet  papier. 

Cette  disposition  ne  s'étendait  pas  aux  notaires  du  Chàtelet ,  qui  étaient 
notaires  et  tabellions  en  même  temps,  qui  avaient  le  droit  de  recevoir  et 
passer  contrats,  instrumenter  et  tabellionner  par  tout  le  royaume  ,  de 
faire  apposer  sceau  attratif  et  attributif  de  juridiction. 

Charles  IX,  par  l'Ordonnance  d'Orléans,  mit  fin  à  tous  ces  débats  en 
supprimant  les  tabellions. 

Depuis  on  a  appelé  notaires  tous  les  officiers  royaux  ,  chargés  de  recevoir 
des  grosses  de  toutes  sortes  de  contrats  et  de  conventions,  et  tabellions  ceux 
remplissant  les  mêmes  fonctions  dans  les  seigneuries  et  justices  subalternes. 
L'Ordonnance  de  iSSg  enjoignait  aux  noUiires  de  tenir  registres  et  proto- 
coles des  testaraens  et  contrats  qu'ils  passeraient;  elle  défendait  à  tous  no- 
taires et  tabellions  de  montrer  ni  communi(|uer  lesdils  registres,  livres 
et  protocoles,  hors  aux  contractans,  leurs  héritiers  et  successeurs,  ou  ù 
autre»  auxquels  le  droit  desdits  contrats  appartiendrait  notoirement,  ou 
ciu'il  fùl  ordonné  par  justice. 
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L'Ordonnance  de  i56o  enjoignait  aux  juges  de  régler  à  tous  les  notaires 
el  tabellions,  tant  pour  le  regard  du  style  et  forme  de  dresser  contrats  , 
que  de  leurs  salaires  et  vacations. 

D'après  l'art.  iSi)  de  l'Ordonnance  de  Blois  de  mai  iS^yg,  tous  notaires, 
leurs  clercs  et  commis  sont  tenus  d'écrire  et  de  parapher  de  leurs  mains 
tout  ce  qu'ils  auront  reçu  des  parties ,  soit  pour  vacations ,  salaires  et  an- 
tres causes ,  le  tout  sous  peine  de  concussion  et  de  privation  de  leurs 
offices. 

Nous  n'avons  rapporté  cette  ancienne  législation  ,  que ,  parce  qu'en 
exécution  d'un  arrêté  du  22  floréal  an  5 ,  elle  a  été  adressée  officiellement 
aux  autorités  de  la  Belgique  ,  et  que  ,  d'après  l'art.  2  des  lois  additionnelles 
à  la  loi  fondamentale  ,  elles  font  encore  partie  de  la  législation  du  royaume 
des  Pays-Bas. 

L'arrêté  du  3  prairial  an  4  a  été,  pour  les  départemens  de  la  Belgique, 
ce  qu'était  alors  la  loi  du  6  octobre  1791  pour  les  autres 'départemens  de 
la  France  ;  mais  toute  la  législation  antérieure  a  été  abrogée  par  la  loi  du 
25  ventôse  an  11  ,  qui  réorganise  Iç  notariat.  Voici  les  dispositions  qui  ont 
rapport  à  la  validité  des  contrats. 

Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parens  ou 
alliés,  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés ,  et  en  collatérale  jusqu'au  degré 
d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement ,  seraient  parties,  ou  qui  contiendraient 
quelques  dispositions  en  leur  faveur. 

Les  actes  doivent  être  reçus  par  deux  notaires  ,  ou  par  un  notaire  assisté 
de  deux  témoins,  citoyens  français  (  des  Pays-Bas),  sachant  signer,  et 
domiciliés  dans  l'arrondissement  communal  où  l'acte  est  passé. 

Deux  notaires  ,  parens  ou  alliés  au  degré  prohibé  par  l'art.  8  ,  ne  peuvent 
concourir  au  même  acte. 

Les  parens,  alliés,  soit  du  notaire,  soit  des  parties  contractantes,  au 
degré  prohibé  par  l'art.  8,  ne  peuvent  être  témoins. 

Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties  doivent  être  connus  des  notaires, 
ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par  deux  citoyens  connus  d'eux  ,  ayant  les 
mêmes  qualités  que  celles  requises  pour  être  témoin  instrumentaire. 

Les  actes  doivent  être  signés  par  les  parties ,  les  témoins  et  les  notaires , 
qui  doivent  en  faire  mention  à  la  Cm  de  l'acte.  Quant  aux  parties  qui  ne 
savent  ou  ne  peuvent  signer,  le  notaire  doit  faire  mention  à  la  fin  de  l'acte 
de  leurs  déclarations  ù  cet  égard. 

Les  renvois  et  apostilles  no  peuvent ,  sauf  l'exception  ci-après,  être  écrits 
(ju'en  marge  j  ils  doivent  être  signés  ou  })araphés  ,  tant  par  les  notaires  que 
pur  les  autres  signataires,  à  peine  de  nullité  des  renvois  et  apostilles.  Si  la 
longueur  du  renvoi  exige  qu'il  soit  transporté  à  la  fin  de  l'acte,  il  doit  être 
non-seulement  signé  ou  paraphé  comme  les  renvois  écrits  en  marge,  mais 
encore  expressément  approuvé  par  les  parties  ,  à  peine  de  nullité  du  renvoi. 
11  n'y  a  ni  surcharge  ,  ni  interligne,  ni  addition  dans  le  corps  de  l'acte; 
et  le»  mots  surchargés,  interlignés  ou  ajoutés  ,  sont  nuls. 

Le  noUire  tient  exposé ,  dans  son  étude ,  un  tableau  sur  lequel  il 
inscrit  le»  nom»,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  personnes  qui,  dans 
l'étendue  du  ressort  où  il   peut  exercer,  sont  interdits  et  assistés  d'un  con 
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seil  judiciaire  ,  ainsi  que  la  mention  des  jugemens  y  relatifs  3  le  tout  immé- 
diatement après  la  notification  qui  en  aura  été  faite,  et  à  peine  des  dom- 
mages-intérêts des  parties. 

Tous  actes  notariés  font  foi  en  justice ,  et  sont  exécutoires  dans  toute  re- 
tendue de  la  république  (  du  royaume  ).  Néanmoins  en  cas  de  plainte  en 
faux  principal,  l'exécution  de  Tacte  argué  de  faux  sera  suspendue  par 
la  déclaration  du  jury  d'accusation  ,  prononçant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  ^ 
en  cas  d'inscription  de  faux  faite  incidemment,  les  tribunaux  peuvent, 
suivant  la  gravité  des  circonstances,  suspendre  provisoirement  l'exécution 
de  l'acte.  (Les  législateurs  du  Code  civil  ont  renouvelé  ces  dispositions,  et 
en  ont  fait  Fart.  iSig.) 

Les  notaires  sont  tenus  de  garder  minute  de  tous  les  actes  qu'ils  reçoi- 
vent. Ne  sont  néanmoins  compris  dans  cette  disposition  les  certificats  de  vie , 
pi'ocu rations ,  actes  de  notoriété,  quittances  de  fermages,  de  loyers,  de 
salaires,  arrérages  de  pensions  et  rentes,  et  autres  actes  simples  qui,  d'après 
les  lois ,  peuvent  être  délivrés  en  brevet. 

Les  grosses  seules  peuvent  être  délivrées  en  forme  exécutoire;  elles  sont 
intitulées  et  terminées  dans  les  mêmes  termes  que  les  jugemens  des  tri- 
bunaux (  un  arrêté  du  i5  prairial  an  11,  eu  a  déterminé  la  forme). 

Il  doit  être  fait  mention  ,  sur  la  minute,  de  la  délivrance  d'une  première 
grosse ,  faite  à  chacune  des  parties  intéressées  ;  il  ne  peut  lui  en  être  délivré 
d'autre  à  peine  de  destitution,  sans  ime  ordonnance  du  président  du  tribu- 
nal de  première  instance ,  laquelle  demeure  jointe  à  la  minute. 

Chaque  notaire  sera  tenu  d'avoir  un  cachet  ou  sceau  particulier  ,  portant 
ses  nom  ,  qualité  et  résidence,  et  d'après  un  modèle  uniforme ,  le  type  de  Li 
république  française  (les  armes  du  royaume). 

Les  actes  notariés  seront  légalisés,  savoir  :  ceux  des  notaires  à  la  rési- 
dence des  tribunaux  d'appel  ,  lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  leur  ressort  ;  et 
ceux  des  autres  notaires ,  lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  leur  département 
(  province  ). 
Les  notaires  tiennent  répertoire  de  tous  les  actes  qu'ils  reçoivent. 
L'art.  68  porte  que  tout  acte  fait  en  contravention  aux  art.  6,8,9,  ^^  j 
14  ,  20,  52 ,  04,  65,  Ç)(j  et  67  est  nul,  s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de 
toutes  les  parties  j  et  lorsque  l'acte  sera  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les 
parties  contractantes,  il  ne  vaudra  que  coaime  écrit  sous  signature  privée  : 
sauf  dans  les  deux  cas,  s'il  y  a  lieu  ,  les  dommages-intérêts  contre  le  notaire 
contrevenant  (cette  disposition ,  quant  à  la  forme  de  l'acte,  fait  l'art.  i3i8 
du  Code-civil  ). 

Un  arrêté  du  a  uivose  de  l'an  12  a  organisé  les  chambres  do  notaires 
qui  comptent  au  nombre  de  leurs  attributions  celles  de  prononcer  sur  les 
questions  de  préférence  ou  concurrence  dans  les  inventaires,  partages,  ventes, 
ou  adjudications,  et  autres  actes. 

Le  tarif  des  frais  et  dépens,  du  16  février  1807,  règle  les  droits  des  notaires, 
du  chef  de  certains  actes  ou  vacations.  L'art.  1^3  porte  que  tous  les  autres 
actes  du  ministère  des  notaires,  notamment  les  partages  et  ventes  volontai- 
res qui  ojil  lieu  par  devant  eux,  sont  taxés  par  le  président  du  tribunal  do 
première  instance  do  Icui  arrondissemcul ,  suivant  leur  nature  et  les  dilli 
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cultes  que  leur  rédaction  a  présentées  ,  et  sur  les  renseignemens  qui  lui  sont 
fournis  parles  notaires  et  les  parties.  D'après  l'art.  174  les  expéditions  de 
tous  les  actes  reçus  par  les  notaires ,  y  compris  celles  des  inventaires  et  do 
tous  procès-verbaux  ,  contiennent  25  lignes  à  la  page,  et  i5  syllabes  à  la 
ligne,  et  leur  sont  payées  par  chaque  rôle  , 

A  Paris fr.  3  00 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance.  . .         2  00 

Partout  ailleurs 1  5o 

Ce  tarif  est  encore  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas. 

Quant  au  décret  du  12  août  1807  ,  relatif  aux  baux  à  ferme  dés  hospices 
et  autres  établissemens  publics  de  bienfaisance  ou  d'instruction  piïblique , 
il  a  été  modifié  par  de  nouvelles  dispositions  que  nous  ferons  connaître 
lorsque  nous  parlerons  de  la  législation  intermédiaire. 

Un  avis  du  conseil  d'état  du  20  juin  1810,  porte  que  la  peine  de  nullité 
prononcée  par  l'art.  G8 ,  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  ,  ne  doit  être  appliquée 
qu'au  défaut  de  mention  de  la  signature  soit  des  parties,  soit  des  témoins, 
et  ne  doit  pas  être  appliquée  au  défaut  de  la  mention  de  la  signature  des 
notaires  qui  ont  reçu  l'acte. 

Les  autres  dispositions  des  lois  et  arrêtés  sur  le  notariat  ne  sont  relatives 
qu'à  l'ordre  administratif  et  à  la  discipline  intérieure;  elles  sont  par  con- 
séquent étrangères  à  la  matière  que  nous  traitons. 

Les  précautions  qui  ont  été  prises,  tant  par  les  anciennes  Ordonnances 
que  par  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1 ,  prouvent  combien  sont  importantes 
les  fonctions  que  remplissent  les  notaires,  et  si  nous  avons  un  regret ,  c'est 
que  le  jurisconsulte  éclairé,  qui  a  fait  les  remarques  sur  les  successions  et 
les  donations,  ne  les  ait  pas  commencées  par  cet  objet.  Le  ministère  des  no- 
taires a  sur  les  testamens ,  sur  la  liquidation  des  successions,  sur  les  dona- 
tions, la  même  influence  que  sur  les  contrats.  Si  les  deux  premiers  livres 
du  Code  civil  sont  plus  particulièrement  relatifs  aux  obligations  qui  naissent 
de  la  loi  seule  ,  le  troisième  est  consacré  entièrement  à  celles  qui  naissent 
du  fait  et  de  la  volonté  de  l'homme,  et  la  science  du  notaire  doit  les  em- 
brasser toutes.  C'est  donc  à  la  tête  de  ce  livre  que  des  observations  sur  cette 
importante  matière  devraient  se  trouver;  elles  y  seraient  à  leur  véritable 
place,  et  elles  eussent  été  rédigées  avec  plus  de  talent  que  par  nous. 

Plus  les  moeurs  se  sont  civilisées,  plus  les  na lions  se  sont  approchées  de 
l'époque  où  elles  devaient  travailler  elles-mêmes  à  leur  épuration,  plus  on 
a  senti  la  nécessité  de  simplifier  cette  partie  de  la  législation,  et  de  la  ré- 
duire à  sa  véritable  destination ,  qui  est  de  ne  confier  qu'à  des  gens  d'une 
vertu  intègre  ,  d'une  fidélité  inviolable  et  de  talens  éprouvés ,  le  dépôt 
de  la  foi  publique. 

Les  fonctions  de  notaires  ne  devaient  plus  être  ce  qu'elles  étaient  sous  les 
Romains,  où  ,  comme  si  toutes  les  institutions  civiles  ne  pouvaient  être  sou- 
mises qu'à  la  puissance  militaire,  on  les  avilissait  par  cet  adage  :  Notarius 
vilis  est ,  et  per  seruum  puhlicuni  expeditur. 

L<'9  fonctions  de  notaire  ne  devaient  plus  être  ce  qu'elles  étaient  sous  l'an- 
cien régime,  où  plusieurs  notaires  voués  aux  intérêts  de  l'évêque  de  Rome 
(les  notaires  apostoliques  que  la  loi  du  G  octobre  1791  avait  maintenus). 
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des  grands  de  la  cour  et  des  seigneurs ,  exerçaient  sur  le  peuple  la  tyrannie 
féodale,  et  protégeaient  renvaliissement  des  propriétés,  en  traçant  sur  le 
parchemin  la  loi  que  le  seigneur  dictait  à  son  vassal. 

Le  législateur  constituant  devait  les  environner  de  toute  la  dignité  qui 
inspire  la  conQance  ;  il  aurait  dû  les  mettre  au  nombre  des  fonctionnaires 
publics,  en  même  temps  qu'il  les  faisait  passer,  pour  le  talent  et  pour  la 
moralité,  au  creuset  de  l'épuration  j  ce  ne  devait  plus  être  un  étal  de  mer- 
cenaire, de  tyran  subalterne,  mais  une  magistrature  populaire,  dont  ne 
pouvaient  être  revêtus  que  ceux  qui  y  étaient  appelés  par  cette  distinction  , 
qui  est  la  seule  que  le  pacte  social  doive  établir  entre  les  citoyens. 

Chargés  de  donner  aux  actes  le  caractère  de  la  forme  publique  et  de  l'auto- 
rité delà  justice,  ils  exercent  une  juridiction  volontaire  ;  ils  doivent  avoir 
la  capacité  nécessaire  ,  et  n'être  pas  dans  le  cas  de  recourir  à  des  conseils 
pour  les  difiBcultés  que  peuvent  présenter  les  transactions  ;  ils  doivent  con- 
server avec  soin  et  dans  le  plus  grand  ordi-e  leurs  minutes;  ils  doivent  se 
distinguer,  pour  la  rédaction  de  leurs  actes  et  les  expéditions  qu'ils  délivrent , 
par  ce  caractère  de  justice  et  de  désintéressement  qvii  n'abandonne  jamais 
le  fonctionnaire  pénétré  de  l'importance  de  ses  devoirs.  Ils  doivent  être 
discrets ,  ne  jamais  blesser  la  vérité,  et  ne  pas  perdre  de  vue,  qu'en  rem- 
plissant dignement  leurs  fonctions ,  ils  contribuent  à  assurer  le  repos  des 
familles,  le  respect  dû  aux  proprié  tés, 'et  à  resserrer,  par  les  liens  du  con- 
trat ,  les  engagemens  les  plus  solennels. 

La  loi  du  6  octobre  l'jgi ,  en  abolissant  la  vénalité  des  offices  de  notaires, 
et  leur  hérédité,  était  un  bienfait ,  et ,  par  cet  acte,  l'assemblée  constituante 
avait  fait  faire  un  grand  pas  à  la  restauration  ;  mais  cette  loi  était  insuffi- 
sante, et  il  fut  aisé  de  s'en  convaincre  lorsqu'au  mois  de  décembre  1791  les 
administrations  déterminèrent  par  des  arrêtés  généraux  le  nombre  et  le 
placement  des  notaires  publics  ;  [elles  adressèrent  leurs  tableaux  au  comité 
de  division  ,  et  ils  restèrent  aux  archives  nationales ,  sans  qu'on  ait  pu 
trouver  le  moment  de  les  utiliser. 

Que résulta-t-il  de  cet  état  de  souffrance?  Les  anciens  notaires,  autorisés 
par  l'article  4  'i  continuer  provisoirement  leurs  fonctions  dans  retendue 
de  leur  ancien  arrondissement ,  continuèrent  à  compromettre  les  intérêts 
publics  et  privés  par  des  actes  informes,  par  des  inexactitudes  qui  devinrent^ 
dans  plusieurs  endroits,  la  source  d'une  infinité  de  procès,  et  à  faire  re- 
tentir le  sanctuaire  de  la  justice  de  plaintes  contre  leur  ignorance  et  leur 
mauvaise  foi.  On  remarque  cependant  d'honorables  exceptions. 

Que  résulta-t-il  des  nominations  provisoires  qui  furent  faites  par  les 
administrations  de  département  et  de  district,  sans  examen,  et  sur  la  sim- 
ple présentation  des  administrations  municipales  ?  Prêtant  une  oreille  facile 
aux  demandes  des  habitaus  des  campagnes  qui  ,  pour  s'éviter  ime  lieure 
de  déplacement ,  choisissaient  un  notaire  parmi  eux,  elles  livrèrent  souvent 
les  intérêts  publics  à  des  hommes  sans  élude ,  sans  expérience  ,  et  le  plus 
souvent  sans  nioralité. 

Que  rcsulta-l-il  de  l'organisation  déGnitive  ?  L'n  état  de  choses  qu'on  au- 
rait désiré  en  vain  sous  l'empire  des  anciennes  lois  ,  mais  qu'il  était  facile 
d'établir  sous  celui  des  nouvelles.  Les  intérêts  privés  ne  furent  plus  contics 
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qu'à  des  hommes  instruits  et  intègres  j  le  nombre  des  notaires  fut  réduîb 
à  celui  strictement  nécessaire  ;  les  minutes  rentrèrent  dans  leurs  dépôts 
naturels  ;  les  expéditions  ne  furent  plus  délivrées  que  par  des  citoyens 
ayant  un  caractère  public,  et  l'on  n'eut  plus  ù  gémir  sur  cette  foule  de 
contestations  que  faisait  naître  la  mauvaise  rédaction  des  contrats. 

Mais  la  loi  du  uS  ventôse  de  l'an  ii,  quoique  travaillée  avec  le  plus  grand 
soin,  est  encore  susceptible  d'amélioration.  Le  législateur  ne  peut  pas  prévoir 
tous  les  cas  ;  et  les  lois  tant  anciennes  que  nouvelles  sur  le  notariat  sont  si 
multipliées  ,  que  l'esprit  le  plus  exercé  a  peine  à  s'y  retrouver,  et  qu'il  est 
fort  heureux  lorsqu'il  peut  apercevoir  de  loin  la  perfection. 

Il  est  une  infinité  d'autres  observations  sur  les  rapports  qui  lient  les  no- 
taires à  l'ordre  public  et  privé  par  la  confection  des  actes  en  général  ; 
mais  nous  n'avons  dû  parler  que  des  formalités  dont  l'inobservation  peut 
entraîner  ou  la  nullité  ou  la  rescision.  Tout  ce  qui  regarde  le  personnel 
du  notariat ,  appartient  à  l'organisation  judiciaire  dont  le  Roi  prépare  le 
Code  dans  la  sagesse  de  ses  conseils. 

Le  chapitre  premier  ne  contenant  pas  des  règles  de  droit,  mais  des  dé- 
finitions, nous  n'avons  pas  trouvé  dans  la  législation  intermédiaire,  ni  dans 
la  jurisprudence  ,  des  cas  spéciaux  auxquels  ces  définitions  fussent 
applicables  ;  mais  les  trois  chapitres  suivans,  qui  sont  relatifs  ù  l'essence  des 
contrats  ,  ont  donné  lieu  à  une  foule  de  questions  qui  ont  été  résolues  ,  soit 
par  arrêtés  royaux  ,  soit  par  arrêts  ;  et  comme  plusieurs  décisions  interve- 
nues sur  les  conditions,  les  espèces  et  les  effets  des  contrats  et  obligations 
sont  mixtes,  nous  les  réunirons  eu  corps  de  doctrine,  immédiatement  après 
le  chapitre  IV. 

Le  titre  second  du  S'^  livre  du  nouveau  Code  civil,  traite  (^e  cet  objet  j  en 
voici  le  texte  qui  fait  partie  de  la  loi  du  i^r  mars  i825. 

SECTION   PREMIÈRE. 

DU  TITRE  2 ,  LIVRE  3. 

Dispositions  générales. 

Art,  1.  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  ou  plusieurs 
personnes  s'obligent  envers   une  ou  plusieurs  autres. 

1.  Le  contrat  est  à  titre  gratuit ,  ou  à   titre  onéreux. 

Le  contrat  à  titre  gratuit  est  celui  dans  lequel  l'une  des  parties  procure 
à  l'autre  un  avantage  purement  gratuit. 

Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assujétit  chacune  des  parties  à 
donner ,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose. 

3.  On  ne  peut,  en  général  ,  s'engager  ni  stipuler  en  son  propre  nom 
que  p<jur  soi-même. 

4.  Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers  en  promettant  le  fait 
de  celui-ci,  sauf  l'indemnité  contre  celui  qui  s'est  porté  fort  ou  (jui  a 
promis  de  faire  ratifier  ,  si  le  tiers  refuse  de  tenir  l'engagement. 

5.  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque  telle  est 
la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même,  ou  d'uiif 
donation  que  l'on  fait  k  un  autre. 
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Celui  qui  a  fait  cette  stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer,  si  le  tiers 
a  déclaré  vouloir  en  profiter. 

6.  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayant 
cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature 
de  la  convention. 

n.  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dénomination  propre  ,  soit  qu'ils 
n'en  aient  pas,  sont  soumis  à  des  règles  générales,  qui  sont  Tobjet  du 
présent  titre. 

Les  règles  particulières  à  certains  contrats  sont  établies  sous  les  titres 
relatifs  à  chacun  d'eux;  et  les  règles  particulières  aux  transactions  com- 
merciales sont  établies  par  les  lois  relatives  au  commerce. 

CONFÉRENCE. 

NOUVEAU   CODE.  CODE  FRANÇAIS. 

Art.  I iioi. 

2 I  io5  et  I  loG. 

3 iiig- 

4 H20. 

5 1I2I. 

C » 1122. 

7 HOT. 


CHAPITRE  II. 

Des  Conditions  nécessaires  jyoïir  la  validité  des  Obliga- 
tions conventionnelles» 

Le  contrat  étant  une  convention  ,  et  la  convention  elle- 
même  étant  le  consentement  de  deux  ou  plusieurs  per 
sonnes,  il  s'en  suit  que  ,  sans  le  consentement  des  parties  , 
il  ne  peut  y  avoir  de  conlrat.  [L'art.  iio8  dit  que,  pour 
la  validité  d'un  contrat ,  il  faut  le  consentement  de  la  par- 
tie qui  s'oblige.  Cette  rédaction  est  inexacte.  Il  est  impos- 
sible de  concevoir  un  contrat ,  sans  le  consentement  de 
toutes  les  parties.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  volon- 
tés des  parties  concourent  dans  le  même  instant  :  pourvu 
que  la  volonté  de  celle  qui  n'est  pas  intervenue  dans  le 
principe,  soit  déclarée  avant  (tue  Taulre  ait  révoqué  la 
sienne,  la  convention  est  valablement  formée.  (Art.  1121.) 

On  a  demandé  si  cette  décision  était  applicable  aux  cou- 
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trats  synallagmatiqiies  parfaits.  Pour  répondre  à  cette  ques- 
tion 5  il  faut  distinguer  ,  si  Pacte  a  eu  lieu  devant  notaire  , 
ou  sous  seing-privé.  Si  c'^st  devant  notaire,  celui-ci  ne 
pouvant  signer  que  lorsque  Pacte  est  parfait  par  la  signa- 
ture des  parties,  ou  par  leur  déclaration  ,  qu^elles  ne  peu- 
vent ou  ne  savent  signer;  s'il  y  en  a  une  qui  refuse,  ou 
qui  s'absente,  il  ne  signera  pas ,  et  l'acte  restera  imparfait , 
et  par  conséquent  nul  à  cause  de  la  date.  Si  Pacte  est  sous 
seing-privé  ,  il  a  dû  être  fait  double  (art.  i325  ))  et  alors  , 
ou  les  deux  doubles  sont  restés  à  la  partie  qui  a- signé,  et 
qui  sera  la  maîtresse  de  les  produire  ou  de  les  supprimer  , 
et,  par  conséquent ,  de  recevoir  ou  non  la  signature  de  Pau- 
tre  partie;  ou  elle  a  demandé  qu'ils  demeurassent  entre 
les  mains  d'un  tiers,  et  elle  est  censée  avoir  consenti  par  là 
que  l'autre  partie  pût  signer,  au  moins  jusqu'à  révocation; 
autrement  le  dépôt  entre  les  mains  d'un  tiers  n'aurait  point 
de  motif. 

Quid)  si  un  débiteur,  en  Pabsence  etàPinsu  du  créan- 
cier ,  va  chez  un  notaire  déclarer  ou  reconnaître  qu'il  doit 
telle  somme  à  telle  personne  ,  cette  reconnaissance  est-elle 
valable;  ou  ,  au  moins ,  le  débiteur  pourrait-il,  par  argu- 
ment départ.  1121  ,  la  révoquer,  tant  que  le  créancier  n'a 
pas  déclaré  qu'il  entend  en  profiter?  Je  crois  que  l'acte  est 
valable  et  irrévocable.  Il  faut,  en  effet,  bien  distinguer  le 
contrat,  de  l'acte  qui  le  j^rouve.  Le  contrat  de  prêt  existe 
du  moment  que  l'argent  a  été  prêté.  Le  billet  ou  la  l'e- 
connaissance  ne  constitue  pas  le  contrat  ;  ce  n'en  est  que 
la  preuve.  Qu'il  y  ait  ou  non  un  billet ,  le  débiteur  ne  doit 
pas  moins  payer  ce  qu'il  a  emprunté  :  il  doit  même  y  être 
condamné ,  à  moins  qu'il  ne  nie  la  dette  ;  auquel  cas ,  il 
est  renvoyé  de  la  demande  ,  si  la  dette  ne  peut  être  prouvée 
légalement ,  parce  que ,  devant  la  loi  ,  tout  ce  qui  n'est  pas 
prouvé,  est  censé  ne  pas  exister.  D'après  cette  distinction  , 
l'on  doit  dire  que  ,  pour  le  contrat ,  il  faut  le  concours  des 
deux  parties;  mais  que  ce  concours  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  preuve  du  contrat.  Cela  résulte  d'ailleurs  évidem- 
ment de  Part.  i55i ,  portant  que  les  écrits  faits  par  le  dé- 
biteur seul  j  font  foi  conlje  lui  dans  plusieurs  cas.  ] 
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Mais  pour  que  le  consentement  soit  lui-même  valable  à 
l'effet  de  produire  une  obligation ,  quatre  conditions  sont 
nécessaires  : 

La  première ,  que  les  parties  soient  légalement  capables 
de  s'obliger  5 

La  seconde  ,  que  le  consentement  ne  soit  pas  infecté  de 
vices  qui  en  détruisent  ou  en  altèrent  la  substance  ; 

La  troisième  ,  qu'il  s'applique  à  un  objet  quelconque  5 

La  quatrième,  que  l'obligation  ait  une  cause,  et  que  cette 
cause  soit  licite.  ,  1108. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Capacité  des  Parties  contractantes. 

Les  conventions  sont ,  en  général ,  regardées  comme 
étant  de  droit  commun.  Toutes  personnes  peuvent  donc 
contracter  ,  si  elles  w^qw  sont  déclarées  incapables  par  la 
loi  civile.  1123. 

Sont  incapables:  1°  les  interdits  pour  tous  les  actes  quel- 
conques 'j 

2**.  Ceux  à  qui  il  a  été  donné  un  conseil  judiciaire  j 

3°.  Les  mineurs  5 

4°.  Les  femmes  mariées  ,  et  non  autorisées  ; 

Ces  trois  derniers  pour  tous  les  actes  qui  excèdent  leur 
capacité. 

5°.  Enfin ,  toutes  les  personnes  auxquelles  la  loi  a  inter- 
dit certains  contrats.   \_[  Ployez  les  articles  450,  lôgS   et  1 124. 
suivans.  )] 

Nous  verrons  ci-après,  cbap.  V,  sect.  VII,  l'effet  de  ces 
diverses  sortes  d'incapacités,  comment,  et  par  qui  peut  être 
demandée  la  nullité  ou  la  rescision  des  obligations  contrac- 
tées par  les  personnes  incapables. 
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SECTION  II. 
Des  différentes  Causes  qui  peuvent  vicier  le  consentement. 

Il  y  a  quatre  causes  qui  peuvent  vicier  le  consentement  : 
lïog.ce  sont  l'erreur,  la  violence,  le  dol  et  la  lésion.  Elles  ont 
iiiS.cela  de  commun,  que,  même  dans  les  cas  où  elles  peu- 
vent annuler  la  convention,  elles  ne  la  rendent  cependant 
pas  nulle  de  plein  droit;  mais  elles  donnent  seulement 
lieu  à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision,  sur  laquelle 
II 17. les  tribunaux  doivent  prononcer.  [Cette  action  se  donne- 
rait-elle contre  les  tiers  de  bonne  foi?  Non,  sauf  le  cas  où 
la  cause  de  rescision  résulte  évidemment  de  Pacte ,  puta , 
dans  le  cas  de  lésion.  (Art.  1681.)  Autrement  il  n'y  aurait 
aucune  sécurité   dans  les  transactions.  Quand  j'achète  de 
celui  qui  a    acquis   du  véritable   propriétaire,  comment 
pourrais-je  savoir  que  celui-ci  a  été  trompé,  et  que  Fon 
a  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour  le  détermi- 
ner a  vendre?] 

De  VErreur. 

L'erreur  n'est,  en  général,  une  cause  de  nullité  de  la 
convention ,  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  nature  même  du 
contrat,  ou  sur  les  choses  qui  lui  sont  essentielles. 

Sur  la  nature  du  contrat  :  Par  exemple,  si  l'un  en- 
tend vendre,  et  l'autre  prendre  à  bail,  il  n'y  a,  en  ce 
cas,  ni  vente,  ni  louage. 

Sur  les  choses  qui  lui  sont  essentielles  :  Si  donc  dans 
la  vente,  par  exemple,  il  y  a  erreur  sur  la  substance  do 
la  chose  qui  en  est  l'objet,  la  convention  est  nulle.  [Si  je 
crois  acheter  un  bijou  en  or,  et  qu'il  ne  soit  qu'en  cui- 
vre doré,  la  vente  est  nulle,  si  je  puis  prouver  que  j'ai 
cru  réellement  acheter  un  bijou  en  or;  et  ce,  quand  même 
le  vendeur  aurait  été  lui-même  dans  la  bonne  foi.  {L,  4i. 
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§  1,  ff.  de  Contrah,  Emp,)  Il  en  serait  autrement,  si  j'avais 
acheté  un  mauvais  ouvrage,  le  croyant  bon.  La  bonté  de 
Fouvrage  peut  être  le  motif  qui  me  Ta  fait  acheter;  mais, 
cependant,  il  n'y  a  pas  d'erreur;  car  l'ouvrage  que  j'ai 
acheté,  est  réellement  celui  que  j'avais  intention  d'acheter. 

Il  en  est  de  même  quand  il  y  a  dissentiment  sur  le  prix. 
[  Si  j  e  crois  acheter  votre  maison  dix  mille  francs ,  et  que 
vous  croyiez  me  la  vendre  douze  mille  francs,  la  vente 
est  nulle;  secùs ,  si  je  croyais  vous  la  vendre  dix  mille 
francs,  et  que  vous  crussiez  l'acheter  douze  mille  francs, 
parce  que  Tnajori  summœ  minor  inest;  et  dans  ce  cas, 
la  vente  est  valable  pour  10,000  francs.]  Nous  disons  dis- 
sentiment sur  le  prix  :  car  si  l'erreur  ne  portait  que  sur 
le  rapport  du  prix  convenu  à  la  valeur  réelle  de  l'objet, 
il  y  aurait  alors  ce  que  l'on  nomme  lésion;  et  le  contrat 
ne  pourrait  être  attaqué  que  dans  certains  cas,  ainsi  que 
nous  le  verrons  plus  bas. 

L'eri-eur  sur  les  qualités  de  la  chose  peut  aussi  quelque- 
fois faire  prononcer  la  nullité  du  contrat  :  par  exemple,  1641. 
s'il  s'agit  de  vices  rédhibitoires.  [Le  mot  rédhibitoires ,  16^^, 
du  mot  latin  redhibei^e,  reprendre  une  chose  qu'on  a 
vendue,  est  consacré  pour  désigner,  i"*  les  d-éfauts  cachés 
d'une  chose  vendue,  et  qui  sont  tels,  que  l'acquéreur  ne 
l'aurait  pas  achetée,  s'il  les  avait  connus.  (Art.  i64i  et 
i644.)  Et  2°  l'action  que  l'acquéreur  a,  dans  ce  cas,  con- 
tre le  vendeur,  pour  le  forcer  à  la  reprendre.  (  l^oyez 
ci-après  au  Titre  de  la  Vente,  )  ] 

L'erreur  sur  la  personne  avec  laquelle  on  a  l'intention 
de  contracter,  n'est  point  une  cause  de  nullité,  à  moins 
que  la  considération  de  cette  personne  n'ait  été  la  cause 
principale  delà  convention.  [Par  exemple,  si  j'ai  fait  11 10. 
marché  pour  un  tableau  avec  un  peintre  qui  n'est  pas 
celui  avec  lequel  je  croyais  traiter,  la  convention  peut 
être  annulée,  parce  que,  dans  un  marché  de  ce  genre,  ou 
ne  considère  ordinairement  que  le  nom  et  la  réputation 
du  peintre.  Si  cependant  le  peintre  avec  qui  j'ai  traité, 
ne  savait  pas  que  je  le  prenais  pour  un  autre,  et  qu'il 
ait  fait  le  tableau,  je  serai  obligé  de  le  payer,  en  vertu, 
V.  1 
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11011  pas  du  contrat  qui  est  nul,  mais  delà  règle  d^équité, 
qui  m'oblige  à  payer  ce  que  j'ai  commande.  Aussi  le  prix 
ne  sera  pas  celui  du  marché,  mais  il  sera  réglé  à  dire 
d  experts.  Si  je  m'aperçois  de  Terreur  avant  qu'il  ait 
commencé,  et  que  je  le  lui  fasse  connaître,  il  n'aura  point 
d'action  contre  moi,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  com- 
mande que  je  lui  ai  faite,  l'aurait  empêché  de  se  charger 
d'un  autre  ouvrage 5  auquel  cas,  je  serais  tenu  de  l'in- 
demniser. Mais  s'il  savait  que  je  le  prenais  pour  un  autre, 
et  qu'il  ne  m'ait  pas  averti,  non-seulement  il  n'aura  d'ac- 
tion contre  moi  dans  aucun  cas  ;  mais  si  le  retard,  résultant 
de  l'erreur  dans  laquelle  il  m'a  laissé,  m'a  été  préjudicia- 
ble, il  sera  tenu  de  m'indemniser. 

Quid,  dans  une  vente?  De  droit  commun,  l'erreur 
quant  à  la  personne,  ne  doit  avoir  aucune  influence.  L'on 
vend  ordinairement  pour  avoir  de  l'argent  à  la  place  d'une 
chose.  Pourvu  que  l'on  ait  l'argent,  il  importe  peu  quelle 
est  la  personne  qui  achète.  Si  cependant  il  y  avait  quelque 
clause  particulière  que  l'on  pût  présumer  n'avoir  été  ac- 
cordée qu'en  considération  de  la  personne , />w/«,  la  fixa- 
tion d'un  terme  pour  le  paiement,  le  vendeur  pourrait, 
suivant  les  circonstances,  demander  la  nullité  de  la  vente, 
si  n'aimait  mieux  l'acheteur  renoncer  au  bénéfice  de  la 
clause.  Il  en  serait  de  même,  si  le  vendeur  avait  vendu 
sans  nécessité,  mais  seulement  pour  faire  plaisir  à  celui 
à  qui  il  croyait  vendre. 

L'erreur  sur  la  qualité  de  la  personne  n'est  pas,  en 
général,  une  cause  de  nullité,  à  moins  que  ce  ne  soit 
évidemment  la  considération  de  cette  qualité  qui  ait  dé- 
terminé le  contrat;  putà,  si  j'ai  traité  avec  Pierre,  que  je 
crois  faussement  l'héritier  de  Paul,  relativement  à  une  af- 
faire qui  intéresse  la  succession  de  ce  dernier,  et  que  par 
ce  traité  j'aie  contracté  des  obligations  envers  Pierre,  il 
est  évident  que  celui-ci  ne  pourra  pas  réclamer  contre  moi 
l'exécution  du  contrat. 

En  général,  les  contrats  de  bienfaisance  sont  toujours 
<ensés  faits  en  considéralion  de  la  personne.  11  en  est  de 
même  de  la  transaction,  qui  est  toujours  supposée  faile 
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intuitu  personœ,  comme  nous  le  verrons  au  Titre   des 
Transactions.  ] 

L'erreur  dans  le  motif  n'annule  pas  en  général  la  con- 
Tention.  Cependant,  s'il  était  évident  que,  sans  cette  er- 
reur, le  contrat  n'aurait  pas  eu  lieu,  elle  pourrait,  suivant 
les  circonstances,  devenir  cause  de  nullité.  C'est  dans  ce 
sens  que  l'on  dit  que  l'obligation  contractée  sur  une  fausse 
cause  est  nulle.  [Mais  il  faut  pour  cela  que  le  motif ii3i. 
énoncé  soit  commun  aux  deux  parties;  car,  s'il  était  par- 
ticulier à  l'une  d'elles,  et  qu'il  n'ait  influé  en  rien  sur 
le  consentement  de  l'autre ,  l'obligation  serait  valable. 
Exemple  :  J'achète  un  cheval  pour  appareiller  un  attelage , 
en  remplacement  d'un  que  je  crois  mort,  et  qui  ne  l'est 
pas;  la  vente  est  valable.  Le  motif  qui  m'a  déterminé,  est 
particulier  à  moi-même,  et  ne  concernait  en  rien  celui  qui 
m'a  vendu  le  cheval.  Exemple  de  Vautre  cas  :  Je  suis 
héritier  d'une  personne  qui  était  votre  débitrice.  Je  con- 
tracte envers  vous  une  nouvelle  obligation  en  remplace- 
ment de  la  première,  que  je  crois  encore  existante.  Je 
retrouve  ensuite  la  preuve  que  cette  première  était  acquit- 
tée. La  seconde  obligation  est  nulle,  parce  que  le  motif 
faux  qui  l'a  déterminée,  est  commun  aux  deux  parties. 
[Voyez  ci-après,  section  4.) 

Quidy  si  la  cause  est  fausse  par  erreur  de  droit?  Peut-être 
faudrait-il  distinguer  :  Si  l'effet  de  l'erreur  de  droit  était  de 
faire  perdre  à  la  personne  qui  est  dans  l'erreur,  ce  qui  lui  ap- 
partient, je  penserais  volontiers,  d'après  les  lois  Romaines, 
que  l'engagement  est  nul ,  et  que  la  répétition  peut  avoir 
lieu;  comme  si  une  personne  qui  est,  dans  le  droit,  seule 
héritière  d'un  individu  décédé ,  partage  la  succession  avec 
une  autre  personne  qu'elle  croit  également  héritière,  mais 
par  erreur  de  droit.  Voir  un  arrêt  de  Metz ,  du  28  novem- 
bre 1817  (SiREY,  1819,  2®  partie,  page  i42.).  C^est,  par 
exemple,  le  cousin-germain  du  défunt  qui  partage  la  suc- 
cession avec  les  enfans  d'un  autre  cousin-germain,  parce 
qu'il  croit  qu'ils  peuvent  venir  par  représentation  de  leur 
père  :  Juris  ignorantia  ,  dit  Papinien,  L,  7,  If.  de  Juris 
et  fait,  ignor. ,  siium petentihiis  non  nocef,  Juris  error,  dit 
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le  même  jurisconsulte,  L,  8,  Eod.,i/z  damnis  amittendœ 
rei  suce  non  nocet.  Or,  dans  l'espèce ,  le  véritable  héritier 
était  saisi  par  la  loi  de  la  propriété  de  toute  la  succession. 
En  la  partageant  avec  un  tiers  ,  il  a  perdu  ce  qui  lui  ap- 
partenait :  Rem  suam  amisit.  Donc  ,  Ferreur  de  droit  ne 
peut  lui  nuire.  Mais  si,  d'après  les  circonstances,  il  pouvait 
•^y  avoir  la  plus  légère  raison  de  penser  que  l'engagement 
a  pu  avoir  lieu  pour  toute  autre  cause  ,  alors  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  répétition^  jow^à  ,  si  un  successible  partage  une 
succession ,  à  laquelle  il  a  seul  droit  d'après  les  lois  civiles, 
avec  un  auti-e  successible ,  du  même  degré  que  lui,  mais 
qui ,  par  l'effet  des  lois  sur  Pémigration ,  est  privé  de  tout 
droit  à  cette  même  succession  :  de  même  si  un  héritier  pour 
partie ,  s'engage  ,  envers  un  créancier  de  la  succession  ,  à 
payer  la  dette  en  totalité ,  l'engagement  est  valable ,  et  il 
ne  sera  pas  recevable  à  alléguer  qu'il  a  agi  par  erreur  de 
droit ,  en  croyant  mal  à  propos  être  tenu  solidairement  des 
dettes  de  la  succession.  On  peut,  au  contraire,  lui  supposer 
l'intention  de  faire  honneur  à  la  mémoire  du  défunt. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  Domat,  Lois  civiles,  Livre  i*^, 
litre  18,  section  i'^^,  art.  i4,  i5  et  17.] 

§11. 

De  la  Violence, 

Toute  espèce  de  violence  ne  vicie  pas  le  consentement, 
au  moins  dans  le  for  extérieur,  mais  seulement  celle  qui 
est  de  nature  à  faire  impression  sur  une  personne  x'aison- 

iii2.riable,  eu  égard  à  son  âge,  son  sexe,  et  sa  condition. 
[Dans  le  for  intérieur,  il  est  défendu  d'inspirer  la  plus  lé- 
gère crainte  injuste  à  quelqu'un,  pour  lui  faire  contracter 
une  obligation.  ]  On  regarde  comme  une  violence  de  ce 
genre  ,  celle  qui  peut  inspirer   au  contractant  la  crainte 

>iï3.de  se  voir  exposé ,  lui,  son  conjoint,  ses  ascendans  ou  ses 
descendans,  à  un  mal  considérable  et  présent,  dans  leurs 

il  12.  personnes  ou  dans  leurs  fortunes.  [0"^  ^^^  parens  soient 
légitimes  ou  naturels,  peu  importe.  C'est  le  lien  du  sang 
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qu'il  faut  seul  considérer  ici.  Secàs  à  l'égard  des  alliés,  et 
des  parens  par  adoption.  ] 

[Il  faut  que  Fon  soit  menacé  d'un  mal  présent,  c'est- 
à-dire  qui  doive  suivre  immédiatement  le  refus  de  la  chose 
exigée.  Seciis  ,  si  c'est  d'un  mal  qui  ne  peut  arriver  qu'au 
bout  d'un  certain  temps;  par  exemple,  la  crainte  d'être 
privé  d'une  succession  non  encore  échue.  Cependant  cette 
circonstance  peut  être  prise  quelquefois  en  considération  , 
lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  des  consentemens  donnés 
par  des  successibles  à  des  arrangemens  pris  par  leur  au- 
teur, et  dont  l'effet  peut  se  reporter  à  une  époque  pos- 
térieure au  décès.  Nous  en  avons  plusieurs  exemples 
lians  les  notes  précédentes.  P^oir  entr'autres  à  ce  sujet 
l'art.  i44o. 

Quidy  si  une  personne ,  surprise  en  flagrant  délit,  a 
contracté  une  obligation  pour  ne  pas  être  dénoncée  ?  La  loi 
7,  §  1,  ff.  quod  metûs  causa ,  décide  qu'elle  peut  se  faire 
restituer.  J'adopte  cette  décision  ,  mais  par  une  autre  raison 
que  celle  de  la  violence.  Il  semble  en  effet  que  celui  qui  re- 
çoit quelque  chose  pour  ne  pas  dénoncer  un  délit,  commet 
une  action  honteuse ,  et  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  celui 
qui  donne  ,  parce  que  ,  omnis  Jionesta  est  via  expediendœ 
salutis  ;  d'après  cela ,  si  l'obligation  n'était  pas  exécutée , 
l'action  devrait  être  refusée  au  (Créancier  ;  et  si  elle  l'était, 
le  débiteur  devrait  avoir  la  répétition  oh  turpem  causaîn. 
Je  sais  bien  que  le  contraire  paraît  décidé  par  la  loi  4,  §  ], 
fF.  de  Condict,  ob  turpem  causam.  Mais  comme  cette  loi 
est  elle-même  contraire  à  celle  qui  vient  d'êLre  citée  ,  7, 
§  1,  S.,  quod  metûs  causa  j  et  que  les  conciliations  données 
ne  paraissent  pas  satisfaisantes,  je  n'en  persiste  pas  moins 
dans  l'opinion  que  je  viens  d'émettre.] 

La  seule  crainte  de  déplaire  à  son  père ,  à  sa  mère,  ou  à 
tout  autre  ascendant,  crainte  que  l'on  nomme  rcvcren- 
tielle y  ne  suffit  pas  pour  annuler  le  contrat.  [Nous  disons  iii^. 
la  seule  ,  parce  que  si  cette  crainte  a  été  accompagnée  de 
violence  de  la  part  de  l'ascendant ,  elle  pourra  donner  lieu 
à  la  nullité  de  l'obligation.  Peut-être  même  ne  serait-il  pas 
nécessaire  que  la  violence  fût  égale  à  celle  qui  serait  exigée 
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de  la  part  de  toute  autre  personne,  puisqu'il  y  aurait  de 
plus  la  crainte  révérentielle.] 

Il  n^est  pas  ne'cessaire  que  la  violence  ait  été  exercée  par 
celui  au  profit  duquel  Pobligation  a  été  contractée  ;  il  suffit 
qu'elle  ait  eu  pour  objet  direct  de  faire  consentir  l'obli- 
iiii.gation.  [En  conséquence  l'obligation  n'est  pas  nulle,  quoi- 
que la  violence  en  ait  été  la  cause ,  si  le  but  de  la  violence 
n'était  pas  de  faire  contracter  l'obligation.  Exemple  :  Une 
personne  exposée  à  un  danger  imminent,  fait  une  promesse 
à  un  tiers  pour  qu'il  vienne  la  délivrer.  L'obligation  est  vala- 
ble ,  parce  que  la  violence  n'avait  pas  pour  but  de  faire  con- 
tracter l'obligation.  Néanmoins,  si  l'objet  promis  était  con- 
sidérable, et  tout-à-fait  disproportionné  avec  le  danger  qu'a 
pu  courir  le  libérateur  ,  l'obligation  pourrait  être  réduite. 
Anciennement  il  y  avait  cette  différence  entre  la  vio- 
lence et  l'erreur,  que  l'erreur  était  une  cause  de  nullité 
des  conditions ,  quia  qui  errât  y  non  consentit,  La  vio- 
lence ,  au  contraire  ,  n'était  qu'une  cause  de  rescision  , 
parce  que  celui  qui  consent ,  quoique  par  force ,  consent 
toujours  :  qui  niavult ,  vult  :  coacta  voluntas  est  semper 
voluntas.  Actuellement  que  le  Code  a  rangé  sur  la  même 
ligne  les  obligations  nulles  et  les  obligations  rescindables, 
cette  distinction  n'est  plus  utile  que  dans  le  for  intérieur. 
Celui  qui  fait ,  quoique  par  crainte ,  une  action  défendue 
par  la  loi  naturelle,  est  coupable  :  celui  qui  fait  la  même 
action  par  erreur,  peut  être  innocent. 

Mais  remarquez  qu'il  peut  arriver  que  la  violence  ne 
soit  pas  telle  qu'elle  puisse  donner  lieu  à  la  rescision  du 
contrat,  et  qu'il  puisse  cependant  être  annulé  pour  une 
autre  cause  ,  quand  même  celte  cause  serait  une  suite  de  la 
violence  ,  si  elle  est  d'ailleurs  suffisante  pour  opérer  seule 
la  nullité.  Ainsi  j'ai  été  contraint  par  violence  de  signer  des 
billets,  dont,  bien  entendu,  je  n'ai  pas  reçu  le  montant. 
Je  ne  puis  administrer  la  preuve  de  la  violence.  Je  ne 
pourrais  donc  faire  rescinder  mon  obligation  pour  ce  mo- 
tif. Mais  si  je  puis  légalement  prouver  que  les  fonds  ne 
m'ont  pas  été  fournis,  je  pourrai  en  demander  la  nullité 
pour  défaut  de  cause.] 
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§   III. 
Du  Bol. 

On  définit  le  dol  ,  tout  artifice  dont  on  se  sert  pour 
tromper  une  personne.  Cependant  toute  espèce  de  dol  ne 
suffit  pas  5  dans  le  for  extérieur,  pour  annuler  la  conven- 
tion. \^Secus  dans  le  for  intérieur,  où  le  plus  léger  dol  est 
défendu.]  Il  faut  i°  qu'il  soit  Pouvrage  de  l'une  des  par- 
ties. [Donc  si  le  dol  vient  d^un  tiers,  sans  complicité  de  la 
part  du  contractant,  le  contrat  ne  peut  être  rescindé  ,  sauf 
l'action  en  dommages-intérêts  contre  celui  qui  a  commis  le 
dol,  et  sauf  encore  le  cas  où  il  serait  résulté  du  dol  une 
erreur  de  la  nature  de  celles  qui  peuvent  donner  lieu  à  la 
nullité  du  contrat.  Mais  alors  la  nullité  devrait  être  de- 
mandée pour  erreur,  et  non  pour  dol. 

Quid,  dans  le  cas  d'ivresse  ?  Il  y  a  dol ,  soit  que  l'ivresse 
ait  été  causée  par  celui  qui  a  traité  avec  la  personne  ivre  , 
soit  même  dans  le  cas  contraire.  Il  est  toujours  coupable 
d^avoir  traité  avec  un  homme  qui  n'était  pas  dans  son  bon 
sens. 

Pourquoi  faut-il ,  pour  que  le  contrat  soit  rescindé  pour 
dol,  que  le  dol  ait  été  pratiqué  par  la  partie  contractante 
elle-même,  tandis  que  la  violence  commise  par  toute  per- 
sonne vicie  le  consentement  ?  Tous  les  auteurs  ont  admis 
cette  distinction  ,  et  je  n'en  connais  aucun  qui  ait  donné 
une  raison  satisfaisante.  Je  crois  en  avoir  trouvé  une  que 
m'a  fournie  la  loi  i4  ,  §  5  ,  fi',  quod  inetds  causa,  Cîuti 
iiietus ,  dit  ce  paragraphe  ,  haheat  in  se  ignoranliani  , 
meriio  quis  non  adstîingitur  ,  ut  designet  quis  ei  rnetuni 
vel  vint  adhibuit.  Il  est  très-possible  que  l'individu  qui 
éprouve  la  violence  ,  ne  connaisse  pas  celui  qui  la  lui  fait 
éprouver  :  Me  tus  hahet  in  se  ignoranliani.  Si  donc  on  no 
lui  permettait  pas  de  demander  la  nullité  du  conti'at ,  il 
s'ensuivrait  que  ,  d'un  coté  ,  il  serait  obligé  d'exécuter 
une  convention  à  laquelle  il  n'aurait  donne  qu'un  conscn 
tement  forcé,  et  que,  de  l'autre,  il  ne  pourrait  se  faire 
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indemniser  par  celui  qui  l'aurait  contraint,  puisqu'il  est 
supposé  ne  pas  le  connaître.  Et  d'ailleurs  ,  quand  il  le 
connaîtrait ,  il  serait  possible  qu'il  fût  dans  un  état  d'in- 
solvabilité qui  lui  ôtat  toute  espérance  de  recours.  11  n'en 
est  pas  de  même  dans  le  cas  du  dol ,  qui  suppose  toujours 
une  certaine  confiance  de  la  part  de  celui  qui  a  été  trompé. 
Or,  on  ne  peut  avoir  de  confiance  que  dans  une  personne 
que  l'on  connaît.  Il  est  donc  impossible  que  la  personne 
trompée  ne  connaisse  pas  celui  qui  l'a  trompée.  C'est  à  elle 
à  s'imputer  d'avoir  donné  sa  confiance  à  quelqu'un  qui  n'en 
était  pas  digne  ;  ce  n'est  pas  une  raison  pour  annuler  un 
contrat  passé  avec  une  personne  qui  a  traité  de  bonne  foi. 

Nous  disons,  qui  a  traité  de  bonne  foi ,  parce  que,  si  la 
partie  est  complice  du  dol ,  cela  rentre  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 1116,  et  peut  donner  lieu  contre  elle  ,  soit  à  la 
demande  en  nullité  ,  soit  à  des  dommages-intérêts  ,  suivant 
que  le  dol  incidit  in  contractum ,  aut  dédit  causam  con- 
iractui.  (  Voyez  la  note  suivante.  ) 

Pourrait-on  demander  contre  la  femme  la  nullité  d'un 
acte  passé  par  le  mari ,  comme  administrateur  des  biens  de 
la  femme ,  pour  raison  du  dol  commis  par  lui  ?  Je  pense 
qu'oui ,  au  moins  quatenîis  locupletior  facta  est.  (  Argu- 
ment tiré  de  la  loi  i5  ,  fF.  de  Dolo  mcdo)*y  et  par  conséquent 
sans  dommages-intérêts,  si  toutefois  elle  n'est  pas  complice  : 
car  alors ,  elle  devrait  être  tenue  solidairement  avec  son 
mari. 

La  même  décision  doit  s'appliquer  au  mineur  ,  pour 
raison  du  dol  commis  par  son  tuteur  (  dicta  L,  i5)  ;  au 
mandant ,  à  raison  du  dol  commis  par  le  mandataire  (  L. 
edd.  §  2),  le  tout ,  sauf  l'action  directe  de  la  partie  lésée 
contre  le  tuteur  ou  le  mandataire. 

Peut-on  opposer  au  successeur  le  dol  de  son  auteur  ? 
D'abord  ,  quant  au  successeur  à  titre  universel ,  l'ailirma- 
tive  n'est  pas  douteuse.  (  Z/.  6 ,  if.  de  excep.  )  Quant  au 
successeur  à  titre  particulier,  les  lois  Romaines  décident  que 
le  dol  de  l'auteur  peut  être  opposé  au  successeur,  à  titre 
gratuit,  mais  non  au  successeur  à  titre  onéreux.  (  L.  4 , 
$J  29  et  5i  ,  ff.  ,  de  Doli  mali  et  metils  excep.  )  VA  en  effet. 
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remarquez  que  celui  qui  oppose  le  dol ,  ne  peut  le  faire 
que  pour  n'être  pas  in  damno  ;  autrement  il  n'aurait  pas 
d'intérêt  :  certat  igitur  de  damno  vitando.  Or ,  il  est  de 
principe  général  que  ,  toutes  les  fois  que  le  débat  s'établit 
inter  duos  ^  quoiiim  unus  certat  de  damno  vitando,  et  alter 
de  lucro  captando ,  le  premier  doit  être  préféré.  Donc, 
dans  l'espèce ,  le  dol  de  l'auteur  pourra  être  opposé  au 
successeur  à  titre  gratuit  ,  saltem  quatenus  locupletior 
factus  est.  Mais  à  l'égard  de  l'acquéreur  à  titre  onéreux , 
la  condition  est  égale  j  et  alors  l'on  doit  préférer  ce  dernier 
auquel  rien  ne  peut  être  reproché ,  au  premier  qui  a 
toujours  à  s'imputer  de  s'être  laissé  tromper ,  et  d'avoir 
donné  sa  confiance  à  quelqu'un  qui  ne  la  méritait  pas.  ] 

Il  faut  2°  qu'il  ait  donné  lieu  au  contrat ,  c'est-à-dire 
qu'il  soit  évident  que  ,  sans  les  manœuvres  pratiquées  , 
l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté.  [  C'est  ce  que  lesiTi6. 
Romains  appelaient  dolus  dans  causant  contractui  ^  à  la 
différence  du  dolus  incidens  in  contractum  ,  qui  n'anriule 
pas  la  convention.  Exemple  :  Je  sais  que  vous  voulez 
acheter  une  maison  5  j'emploie  des  manœuvres  qui  vous 
déterminent  à  acheter  la  mienne  ;  voilà  le  dol  qui  dat 
causam  contractui  ;  car  sans  ces  manœuvres  vous  n'auriez 
pas  probablement  acheté  ma  maison.  Si  donc  vous  avez 
été  réellement  trompé ,  vous  pouvez  faire  annuler  la  con- 
vention. Mais  vous  étiez  en  maixhé  pour  acheter  ma 
maison  ,  et  j'ai  usé  d'artifice  pour  vous  en  faire  donner 
un  prix  plus  considérable  :  le  dol  n'a  pas  été  la  cause  du 
contrat,  puisque  vous  aviez  réellement  l'intention  d'acheter 
cette  même  maison  ;  mais  il  est  survenu  dans  le  conti'at , 
incidit  in  contractum;  il  vous  a  fait  consentir  à  donner  un 
prix  plus  considérable  que  celui  que  vous  auriez  donné  ,  si 
vous  n'aviez  pas  été  trompé.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  annuler 
la  convention  5  mais  seulement  à  vous  accorder  des  dom- 
mages-intérêts (art.  i382  et  t585  ),  qui  ,  dans  l'espèce, 
équivaudront  à  la  dilïerence  du  prix  porté  au  contrat, 
avec  celui  que  vous  auriez  probablement  donné  ,  si  l'ar- 
tifice n'eût  pas  eu  lieu. 

L'on  dislingue  encore  le  dol  personnel ,   et  le  dol  réel. 
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Le  dol  personnel  est  celui  dont  il  s'agit  ici,  et  qui  résulte 
des  manoeuvres  pratiquées  par  une  personne  pour  en  trom- 
per une  autre.  Le  dol  réel ,  appelé  par  les  auteurs  dolus 
re  ipsd ^  est  celui  qui  a  lieu  ,  lorsque  ,  à  Finsu  des  parties , 
la  chose  se  trouve  telle  que  l'on  doive  présumer  qu'elles 
n'eussent  pas  traité ,  si  elles  en  eussent  connu  le  véritable 
état.  Ce  dol  peut  également  donner  lieu  à  la  demande  en 
garantie  (art.  i643  et  1721);  mais  ordinairement  il  ne 
donne  pas  lieu  à  des  dommages-intérêts  (  art.  1 646  )  ;  et 
c'est  en  quoi  ses  effets  diffèrent  de  ceux  du  dol  personneL 
(  Art.  1645.)  De  même,  il  ne  peut  servir  de  fondement 
à  la  requête  civile.  Secus  du  dol  personnel.  Code  de  Pro- 
cédure ^  art.  48o.  ] 

Tout  autre  dol  qui  interviendrait  dans  le  contrat ,  même 
de  la  part  de  l'un  des  contractans ,  donnerait  seulement 
lieu  à  des  dommages-intérêts. 

C'est,  au  surplus,  a  celui  qui  prétend  avoir  été  trompé  , 
116. à  le  prouver.  Le  dol,  dans  ce  cas,  ne  se  présume  jamais.. 
[  Sauf  cependant  le  cas  de  faillite ,  (  Code  de  Commerce  , 
art.  444  ,  445  et  446  )5  et  sauf  encore  les  cas  dans  lesquels 
la  loi ,  par  le  fait  seul  du  concours  de  telles  circonstances  , 
déclare  un  acte  frauduleux  ,  et  l'annule  comme  tel.  C'est 
ainsi  qne,  par  cela  seul  qu'une  donation  est  faite  aux  père  , 
mère  ,  etc.  ,  d'un  incapable,  la  loi  suppose  dans  le  donateur 
l'intention  d'avoir  voulu  frauder  ses  dispositions,  et  annule 
en  conséquence  la  donation  ,  comme  si  elle  était  faite  à  l'in- 
capable lui-même.  C'est  pour  cela  que  nous  avons  ajouté 
dans  le  texte  ces  mots  :  dans  ce  cas. 

Au  surplus  ,  d'après  l'art.  1 353 ,  il  est  permis  aux  juges , 
en  cas  de  fraude  ou  de  dol ,  de  se  décider  d'après  des  pré- 
somptions ,  pourvu  qu'elles  soient  graves  ,  précises  ,  et 
concordantes.  Nec  ohsiat ,  ce  qui  est  dit  ici ,  que  le  dol  ne 
se  présume  jamais.  Cela  doit  être  entendu  dans  le  sens , 
que  c'est  à  celui  qui  allègue  le  dol  à  le  prouver  ,  et  que  ce 
n'est  jamais  à  l'autre  partie  à  prouver  qu'elle  n'est  pas  en 
dol.  Mais  cette  preuve  peut  résulter  de  présomptions  , 
pourvu  rpi'cUcs  réunissent  les  conditions  exigées  par 
l'art.  i353.  ] 
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$  IV. 

De  la  Lésion» 

Il  y  a  lésion  dans  les  contrats  commutatifs  [  proprement 
dits  ] ,  toutes  les  fois  que  l'une  des  parties  ne  reçoit  pas 
l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne.  [  L'aclion  en  rescision 
pour  lésion  n'a  pas  ordinairement  lieu  dans  les  contrats 
aléatoires  ,  à  cause  de  la  chance  qu'il  est  trop  difficile  d'es- 
timer. ]  Mais  s'il  était  permis ,  dans  le  for  extérieur  [dans 
le  for  intérieur ,  toute  lésion  commise  à  dessein  doit  être 
réparée,  ]  ,  de  demander  la  nullité  d'une  convention,  pour 
toute  lésion,  quelque  modique  qu'elle  fût,  bientôt  le  com- 
merce ne  présenterait  plus  aucune  sûreté  j  et  il  faudrait 
renoncer  aux  contrats  les  plus  nécessaires.  C'est  donc  avec 
grande  raison  ,  que  la  loi  civile  a  décidé  que  la  lésion  ne 
viciait  les  conventions,  que  dans  certains  cas  ,  ou  à  l'égard  1118. 
de  certaines  personn  es.  1 3 1 3. 

Nous  verrons  ,  dans  la  suite  du  présent  Titre,  et  au  Titre 
delà  Vente ,  quels  sont,  dans  les  diverses  circonstances, 
les  effets  de  la  lésion  ,  dont  nous  avons  d'ailleurs  déjà  pai'lé 
au  Titre  des  Successions,  chap.  V,  sect.  1^%  §  4. 

SECTION   III. 

De  l'Objet  des  Contrats» 

Il  résulte  de  la  définition  du  contrat ,  qu'il  a  pour  objet 
une  chose  que  les  deux  parties,  ou  l'une  d'elles,  s'obligent 
à  donner,  à  faire  ,  ou  à  ne  pas  faire.  1 126. 

Le  mot  chose  se  prend  ici  dans  une  acception  générale , 
et  s'applique  également  à  l'usage  [dans  le  commodat ,  le 
simple  usage  de  la  chose  est  l'objet  du  contrat,  ]  et  même 
à  la  simple  possession  de  Pobjet,  [  ou  plutôt  à  la  détention,  1 127. 
comme  dans  le  nantissement  :  le  créancier  n'a,  ni  la  pro- 
priété de  la  chose ,  ni  même  le  droit  de  s'en  servir  5  il  n'a 
que   le  droit   de  la  retenir   jusqu'à   l'acquittement  de  sa 
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crëance.  La  simple  détention  ou  rétention  de  la  chose  est 
donc  Tobjet  de  ce  contrat.  ] 

Mais  pour  qu'une  cliose  puisse  être  l'objet  d'un  contrat, 
il  faut  :  1°  qu'elle  existe  ,  ou  au  moins  qu'elle  puisse 
exister  un  jour.  Les  choses  futures  [  par  exemple,  la  vente 
de  la  récolte  que  produira  telle  pièce  de  terre  ],  une  simple 
espérance  même  [  par  exemple  y  un  coup  de  filet ,  la  car- 
gaison d'un  tel  navire  qui  est  en  mer ,  ]  peuvent  être  l'objet 
d'une  obligation.  [  Il  y  a  cette  différence  entre  ces  deux 
espèces ,  que  la  vente  d'un  coup  de  filet  est  valable ,  quand 
même  le  filet  n'amènerait  rien,  au  lieu  que  ,  dans  la  vente 
d'une  récolte ,  je  pense-  que ,  si  la  récolte  était  réduite  à 
moitié  par  l'effet  d'un  cas  fortuit ,  le  vendeur  serait  tenu 
de  souffrir  une  diminution  dans  le  prix,  proportionnée  à 
celle  de  la  récolte,  si  mieux  il  n'aimait  consentir  la  rési- 
liation de  la  vente.  (  Argument  tiré  de  l'art.  1770.  )  La 
raison  de  différence ,  c'est  qu'il  peut  arriver  fréquemment 
qu'un  coup  de  filet  n'amène  rien  ,  et  qu'il  n'est  pas  égale- 
ment probable  qu'une  récolte  sera  entièrement ,  ou  pres- 
qu'entièrement  détruite. 

Mais  si  la  chose  qui  peut  exister  ,  et  qui  n'existe  pas 
encore,  peut  être  l'objet  du  contrat,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  celle  qui  a  cessé  d'exister  au  moment  de  la  con- 
vention. (  Art.  1601.  )  ] 

Cependant  on  regarde  avec  raison  comme  contraire  à 
l'honnêteté  publique  ,  les  stipulations  relatives  à  la  succes- 
sion d'une  personne  vivante,  quand  même  elles  seraient 
faites  de  son  consentement.  Toute  convention  de  ce  genre 

ii3o.est  en  conséquence  prohibée.  [  Sauf  néanmoins  les  dispo- 
sitions contenues  dans  les  articles  918  et  1076  ,  et  dans  les 
chapitres  V  et  VI  du  Titre  précédent.  Les  époux  peuvent 
également  stipuler  ,  par  leur  contrat  de  mariage ,  sur  les 
successions  qui  pourront  leur  échoir  pendant  le  mariage, 
soit  pour  les  exclure  de  leur  communauté,  soit  pour  les 
y  faire  entrer.  ] 

II 28.  2".  Qu'elle  soit  dans  le  commerce  [c'est-à-dire  qu'elle 
soit  actuellement  propriété  privée,  ou  susceptible  de  le 
devenir.  (  Art.  65b  et54i.)] 
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5**.  Qu'elle  soit  déterminée  ,  au  moins  sous  certains 
rapports  [  par  exemple  ,  quant  à  son  espèce.  De  même , 
si  c'est  un  fait ,  il  faut  qu'il  ait  au  moins  une  sorte  de  dé- 
termination qui ,  en  cas  de  contestation  ou  d'inexécution , 
mette  le  juge  à  portée  de  voir  ce  que  les  parties  ont  entendu 
faire ,  et  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts.  C'est  ainsi 
que  la  loi  2  ,  §  5  ,  fF.  de  eo  quod  certo  locoy  décide  que 
l'obligation  de  bâtir  une  maison  ,  sans  désignation  du  lieu  , 
est  nulle.  ]  Il  n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  que  la  quotité 
soit  certaine  ,  pourvu  que  la  convention  contienne  des  bases 
qui  puissent  servir  à  la  déterminer;  [  ainsi  l'obligation  de  n^Q. 
donner  du  blé  ,  est  nulle  j  mais  celle  de  fournir  la  quantité 
de  blé  nécessaire  pour  nourrir  telle  famille  pendant  un  an, 
est  valable ,  parce  que  cette  quantité  peut  être  déterminée 
à  -dire  d'experts.  ] 

4°.  Si  c'est  un  fait,  il  faut  qu'il  soit  physiquement  et  mora- 
lement possible.  (  Voyez  tome  III,  page  12.  )  [  Au  reste,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  fait  soit  possible  au  débiteur.  11 
suffit  qu'il  soit  possible  en  lui-même.  Le  débiteur  doit 
s'imputer  de  s'être  engagé  à  faire  une  chose  au  dessus  de 
ses  moyens.  ] 

5°.  Enfin,  il  faut  que  la  chose  concerne  les  parties  contrac- 
tantes. Il  est  de  principe,  en  effet,  que  l'on  ne  peut,  en  géné- 
ral, promettre  ou  stipuler  en  son  propre  nom,  que  pour  soi- 1119. 
même.  [  C'est  le  débiteur  qui  promet  ;  c'est  le  créancier 
qui  stipule.  ]  Car  les  conventions  n'ayant  d'effet  qu'entre 
les  parties  contractantes  ,  et  ne  pouvant ,  en  général , 
nuire  ni  profiter  aux  tiers,  il  n'en  peut  résulter  d'action  11 65. 
en  faveur  de  ceux-ci.  [  Nous  disons,  en  général,  parce  qu'il 
existe  quelques  cas  ,  ainsi  que  nous  allons  le  voir  tout  à 
l'heure  ,  dans  lesquels  les  conventions  peuvent  profiter 
aux  tiers.  ] 

Il  n'en  résulte  pas  davantage  en  faveur  de  la  partie  qui 
a  stipulé  pour  le  tiers  ,  parce  que  ,  n'ayant ,  dans  l'hypo- 
thèse ,  aucun  intérêt  pécuniaire  à  ce  que  la  convention 
s'exécute  ,  elle  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  en  cas 
d'inexécution  :  l'autre  partie  peut  donc  y  contrevenir  im- 
punément :  il  n'y  a  donc  pas  d'obligation  civile. 
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[  Ce  n'est  pas ,  à  propi'ement  parler ,  une  nullité  ;  ce 
qu'il  est  bien  essentiel  de  remarquer.  Le  seul  vice  de  cette 
obligation  ,  est  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  moyen  en 
faveur  du  stipulant,  pour  forcer  le  débiteur  de  la  remplir; 
de  là  il  s'ensuit  :  i°  que ,  si  les  parties  ont  ajouté  à  leur 
convention  une  clause  particulière  ,  d'où  il  puisse  résulter 
un  moyen  de  forcer  l'exécution ,  l'obligation  devient  va- 
lable. Si  5  par  exemple ,  il  y  a  une  clause  pénale  en  faveur 
du  stipulant ,  la  peine  pourra  être  demandée,  si  le  débiteur 
ne  remplit  pas  son  obligation  à  l'égard  du  tiers  :  et  c'est 
ce  qui  prouve  que  l'obligation  n'est  pas  proprement  nulle  ; 
car  ,  autrement ,  la  clause  pénale  le  serait  également.  (  Ar- 
ticle 1227.) 

2°.  Que  si  le  tiers,  au  profit  de  qui  l'on  a  stipulé  ,  a 
déclaré,  dans  le  même  cas,  qu'il  entendait  profiter  de  la 
stipulation ,  cette  seule  déclaration ,  faite  même  en  l'ab- 
sence du  débiteur,  suffit  pour  donner  au  tiers  une  action 
pour  réclamer  l'exécution  de  la  convention  (  art.  1121  )  : 
ce  qui  prouve  bien  qu'il  existait  auparavant  une  obligation; 
car  autrement,  pour  en  créer  une,  il  faudrait  le  concours 
des  deux  volontés. 

3°.  Que  cette  espèce  d'obligation  est  valable  dans  le  for 
intérieur  ,  puisqu'encore  une  fois  elle  n'a  d'autre  vice  ,  si 
ce  n'est  qu'on  n'en  peut  forcer  l'exécution  ;  ce  qui  n'em- 
pêche pas  que  dans  sa  conscience ,  et  suivant  les  principes 
du  droit  naturel ,  le  débiteur  ne  soit  obligé  de  l'exé- 
cuter. ] 

Il  faut  prendre  garde  d'appliquer  ce  principe  à  plusieurs 
espèces  de  conventions,  dans  lesquelles  nous  paraissons 
stipuler  ou  promettre  pour  un  autre  ,  quoique  ,  dans  le 
fait ,  ou  par  le  résultat ,  nous  promettions  ou  stipulions 
pour  nous-mêmes. 

Ainsi ,  on  peut  stipuler  en  son  nom  pour  un  tiers,  toutes 
les  fois  qu'on  a  un  intérêt  personnel  et  pécuniaire  à  ce  que 
la  stipulation  s'exécute.  [  Si ,  par  exemple  ,  j'ai  entrepris 
la  gestion  des  affaires  de  Pierre  ,  je  puis  vous  mander 
valablement  de  faire  une  chose  qui  dépend  de  cette  gestion , 
parce  que  j'ai  intérêt  que  les  alfaires  soient  faites ,  et  bien 
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faites ,  afin  de  n'élre  pas  tenu  à   des  dommages-intérêts 
envers  Pierre.  ] 

On  le  peut  également ,  lorsque  telle  est  la  condition 
d'une  stipulation  que  Pon  fait  pour  soi-même ,  d'une  do- 
nation ou  d'une  aliénation  que  Pon  fait  au  profit  d'une 
autre  personne.  [  Ces  cas  peuvent  être  représentés  par 
deux  exemples.  Premier  exemple ,  applicable  à  un  cas 
prévu  plus  haut  :  P^ous  do?inerez  votre  maison  à  Pierre; 
sinon  vous  me  donnerez  dix  mille  francs.  D'ailleurs 
dans  ce  cas,  l'obligation  de  donner  la  maison  à  Pierre 
n'est  pas  censée  l'obligation  principale,  mais  bien  celle  de 
me  donner  10,000  francs;  et  le  fait  de  donner  la  maison  à 
Pierre  n'est  que  la  condition  de  cette  dernière  obligation. 
C'est  comme  s'il  y  avait  :  V^ous  me  donnerez  dix  mille 
francs ,  si  vous  ne  donnez  jjas  votre  maison  à  Pierre, 
C'est  donc  réellement  une  obligation  contractée  à  mon 
profit,  sous  une  condition  négative.  Je  puis  stipuler  que 
vous  me  donnerez  10,000  f. ,  si  vous  ne  faites  pas  telle 
chose.  Je  puis  également  stipuler  la  même  somme,  si  vous 
ne  donnez  pas  votre  maison  à  Pierre.  Second  exemple  : 
je  vous  donne  ma  maison,  ou  je  vous  la  vends  tel  prix, 
à  condition  que  vous  donnerez  dix  mille  francs  à  Pierre  : 
la  convention  est  valable.  Mais  remarquez  que,  dans  tous 
les  cas  où  il  résulte  de  la  stipulation  un  avantage  pure- 
ment gratuit  en  faveur  du  tiers,  il  faut  que  le  tiers  soit 
cajDable  de  recevoir  de  celui  qui  stipule ,  et  qu'il  soit  ca- 
pable de  recevoir  par  le  même  acte  qui  contient  la  dispo- 
sition principale.  (  Voyez  tome  III,  page  i4:4.  )] 

Dans  ces  cas  ,  le  tiers  ne  peut  poursuivre  l'exécution  de 
la  disposition  pour  ce  qui  le  concerne,  que  lorsqu'il  a 
déclaré  vouloir  en  profiter.  Jusque-là,  elle  est  révocable, 
par  le  seul  consentement  de  ceux  qui  ont  été  parties.  1121. 
(  Voyez  tome  III,  page  144  et  suiv.)  [  Dans  l'ancien  droit 
Romain ,  le  tiers  ne  pouvait  agir  directement  contre  le  dé- 
biteur. Le  créancier  lui-même  ,  qui  avait  contracté ,  ne 
pouvait  le  forcer  d'accomplir  la  stipulation  au  profit  du 
tiers.  Il  n'avait,  en  cas  de  refus,  que  l'action  pour  se 
faire   rendre  ce  qu'il  avait  donné ,  action  nommée  con~ 
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dictio  causa  data ,  causa  non  secutd.  Mais  la  loi  5 ,  de 
Donat,  quœ  sub  modo ,  a  donné  Faction  directe  au  tiers  ; 
et  il  l'aurait  bien  certainement  dans  notre  droit.  Par  sa 
déclaration,  qu'il  entend  profiter  de  la  stipulation,  il  est 
devenu  partie  dans  l'acte,  et  il  a  acquis  le  droit  d'en 
demander  l'exécution.  ] 

On  n'est  pas  censé  stipuler  ou  promettre  pour  un  autre, 
lorsqu'on  stipule  ou  qu'on  promet  pour  ses  héritiers,  par- 
ce qu'ils  sont,  Bn  quelque  sorte,  la  continuation  de  nous- 
mêmes  5  et  c'est  pour  cette  raison  que ,  non-seulement  l'on 
peut  valablement  stipuler  ou  promettre  pour  eux,  mais 
encore  l'on  est  toujours  censé  l'avoir  fait,  à  moins  que  le 
contraire  ne  soit  exprimé ,  ou  ne  résulte  de  la  natui-e  de 
ï  1 22.  la -convention. 

[  Quid,  si  l'on  a  stipulé  ou  promis  pour  l'un  de  ses 
héritiers  seulement?  Je  pense  qu'il  faut  distinguer  le  cas 
de  la  stipulation  de  celui  de  la  promesse.  Dans  le  cas  de 
stipulation,  je  pense  que  l'héritier  doit  être  regardé  ian- 
quàm  adjectus  solutionis  causa;  que  le  créancier  peut 
donc  lui  payer  valablement  la  totalité  de  la  dette ,  mais 
que  l'héritier  est  tenu  d'en  partager  le  montant  avec  ses 
cohéritiers  :  autrement ,  ce  serait  disposer  en  sa  faveur 
d'une  partie  de  la  succession,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  acte  de  dernière  volonté.  L.  iS/,  §  8,  ff.  de  verhor, 
Ohligat, 

Je  pense,  par  la  même  raison,  que  celui  qui  contracte 
un  engagement  envers  un  individu ,  peut  stipuler  de  lui 
qu'il  n'exigera  pas  le  paiement  de  la  dette  de  l'un  des 
héritiers  de  lui  débiteur.  C'est  la  décision  de  la  loi  35,  if., 
de  Pactis y  qui  ajoute  en  même  temps  que  cette  conven- 
tion n'empêchera  pas  le  créancier  de  demander  la  dette 
aux  autres  héritiers,  mais  bien  entendu  pour  leurs  parts 
seulement  j  et  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  présumer 
que  l'engagement  du  défunt  a  été  plus  étendu,  en  raison 
de  la  clause  particulière  consentie  en  faveur  de  l'un  de  ses 
héritiers.  Car  il  résulterait  de  là  que  cet  héritier  se  trou- 
verait avantagé  au  préjudice  de  ses  cohéritiers;  il  y  aurait 
donc,  sous  ce  rapport ,  disposition  de  la  succession  j  ce  qui, 
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encore  une  fois,  ne  peut  avoir  lieu  que  par  testament. 
Pans  tous  les  cas,  cette  partie  de  la  convention  ne  devien- 
dra irrévocable  que  par  la  mort  du  stipulant  ;  et  ce,  quand 
même,  antérieurement  au  décès,  Pliéritier  désigné  aurait 
déclaré  vouloir  en  profiter.  Car,  nous  supposons  dans 
l'espèce,  que  la  convention  est  faite  au  profit  dePunties 
héritiers ,  comme  héritier.  Or ,  il  ne  peut  acquérir  cette 
qualité,  qu'en  acceptant  la  succession  :  et  viventis  nulla 
est,  hereditas. 

Lorsque  l'une  des  parties  a  promis  pour  Pun  de  ses 
héritiers  seulement ,  cette  convention  peut-elle  avoir 
l'effet,  que  cet  héritier  sera  seul  chargé  de  l'exécution? 
Nous  examinerons  cette  question,  ci-après.] 

[Le  contraire  est  exprimé,  putày  s'il  est  dit  que  Pexé- 
cution  ne  pourra  être  exigée  des  héritiers,  ou  par  eux. 
Mais  s'il  y  a  eu  mise  en  demeure  avant  la  mort  du  débiteur 
ou  du  créancier,  alors  le  droit  ou  l'obligation  de  l'héri- 
tier sont  les  mêmes  que  si  la  clause  particulière  n'eût  pas 
existé.  La  demeure  du  débiteur  ne  peut  pas  préjudicier 
aux  héritiers.  S'il  eût  exécuté  ,  quand  la  demande  a  été 
formée,  comme  il  devait  le  faire,  les  héritiers  du  créancier 
eussent  trouvé  d'autant  plus,  ou  ceux  du  débiteur  eussent 
trouvé  d'autant  moins,  dans  sa  succession.] 

[  Le  contraire  résulte  de  la  nature  de  la  convention.  Si, 
par  exemple  ,  j'ai  stipulé  un  usufruit,  une  rente  viagère  , 
il  répugne  a  la  nature  de  la  convention  que  mes  héritiers 
puissent  demander  la  continuation  de  l'usufruit  ou  de  la 
rente.  De  même,  si  le  fait  que  j'ai  stipulé,  ne  pouvait  être 
exécuté  que  par  le  débiteur  ,  comme  la  confection  d'un  ta- 
bleau 5  il  est  évident  que  l'obligation  ne  passe  pas  à  ses 
héritiers.  (  Voir  aussi  l'article  i5i4.  ) 

Remarquez  que  les  conventions  qui  ont  effet  en  faveur 
des  héritiers,  ou  contre  les  héritiers  ,  répondent  à  ce  ,qu«^ 
les  Romains  appelaient  pacta  in  rem,  pactes  réels;  et  les 
autres  à  ce  qu'ils  nommaient  pacta  in  personani ,  pactes 
personnels.  Les  pactes  peuvent  être  réels  ex  utrd que  parte  , 
scilicet  ex  parte  ,  tum  c reclitoris  ,  tuni  cîebitoris.  Dans 
Pobligation  résultant  d'un  prêt  d'argent,  par  exemple, 
V.  '  8 
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la  créance  passe  aux  héritiers  du  créancier  ,  et  l'obligation 
peut  se  poursuivre  également  contre  les  héritiers  du  dé- 
biteur. Le  pacte  peut  être  personnel,  ex  parte  creditoris , 
et  réel  ex  parte  dehitoris  ;  comme  si  je  stipule  de  vous 
une  rente  viagère,  mes  héritiers  n'ont  rien  à  réclamer,  si 
ce  n'est  les  arrérages  échus  pendant  ma  vie  :  vos  héritiers, 
au  contraire ,  sont  obligés  de  me  continuer  la  rente  ,  si  je 
vous  survis.  Enfin,  le  pacte  peut  être  réel  ex  parte  credi- 
toris ,  et  personnel  ex  parte  debitoris  ;  comme  si  j'ai  pro- 
mis de  payer  tous  les  ans  une  somme  quelconque  ,  tant 
que  je  vivrai  ;  la  créance  passe  aux  héritiers  de  mon  créan- 
cier ,  s'il  me  survit  5  mais  l'obligation  s'éteint  avec  moi ,  et 
ne  passe  pas  à  mes  héritiers.] 

On  est  censé  également  stipuler  pour  ses  .ayant-cause. 
[On  entend  en  général  par  ce  mot ,  celui  qui  tient  son 
droit  d'une  personne ,  et  dans  ce  sens ,  il  comprend  les 
héritiers.  Mais  lorsque,  comme  ici,  il  est  ajouté  au  mot 
HÉRITIER,  héritiers  et  ayant-cause  ,  il  signifie  plus  spécia- 
lement les  successeurs  à  titre  particulier.  Si  donc ,  par 
exemple  ,  j'ai  transigé  avec  une  personne  qui  prétendait 
quelque  droit  sur  un  héritage  dont  j'étais  possesseur,  et 
qu'au  moyen  de  cette  transaction  ,  elle  ait  renoncé  à  tout 
droit  sur  cet  héritage,  la  stipulation  profitera  à  tous  ceux 
auxquels  je  pourrai  transmettre  ledit  héritage  ,  à  quelque 
titre  que  ce  soit  5  et  ce,  quand  même  la  stipulation  ou 
transaction  paraîtrait  conçue  in  personam  ,  comme  s'il 
était  dit  que  la  personne  s'engage  h  ne  point  faire  valoir 
ses  prétentions  contre  moi ,  par  rapport  à  tel  héritage» 
[L,  1 7  ,  §  5  ,  ff.  c/e  Pactis  ;  et  Pothïer  ,  des  Obligations, 

n«  68.)] 

Il  faut ,  dans  ce  cas ,  que  la  stipulation  concerne  l'objet 
1122.  auquel  Payant-cause  succède.  [C'est  ainsi  que  les  servitudes 
actives  passent  à  tous  les  acquéreurs  du  fonds  en  faveur 
duquel  elles  ont  été  stipulées  ;  mais  il  faut  qu'il  paraisse 
évidemment  que  la  stipulation  a  été  faite  en  faveur  du 
fonds  ,  et  non  en  faveur  de  la  personne. 

Quid ,  si  le  propriétaire  de  deux  maisons,  avait,  dans 
la  vue  de  x-accourcir  le  chemin  à  faire  de  l'une  à  l'autre, 
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stipulé  d'un  voisin  le  droit  de  pabser,  pendant  sa  vie  ,  sur 
le  fonds  dudit  voisin;  s'il  venoit  ensuite  à  vendre  ces  deux  | 
maisons ,  le  bénéfice  de  cette  convention  passerait-il  à  Pac-  | 
quéreur,  au  moins  pendant  la  vie  du  vendeur?  Je  ne  le  l 
pense  pas.  Il  est  bien  évident  que  le  droit  n'a  pas  été  stipulé 
en  faveur  du  fonds  ,  puisque  la  durée  en  est  bornée  à  la 
vie  du  stipulant;  c'est  plutôt ,  comme  il  a  été  dit  au  2*^  vo- 
lume, page  4i7  ,  une  sorte  de  droit  d'usage,  qui  ne  peut 
conséquemment  être  cédé  à  personne.  jSec  ohstat  le  §  pré- 
cité 5,  de  la  loi  17,  IF.  de  Paciis  ,  que  quelques  personnes 
allèguent  à  l'appui  de  l'opinion  contraire.  L'on  voit  en 
effet  par  la  comparaison  de  ce  paragraphe  avec  le  précé- 
dent, et  comme  l'établit  fort  bien  CuJAS  ,  qu'il  s'agit,  dans 
l'espèce ,  du  possesseur  d'un  fonds ,  qui ,  se  trouvant  in- 
quiété relativement  à  la  propriété  de  ce  fonds,  fait  avec 
son  adversaire  un  traité  par  lequel  celui-ci  s'oblige  à  lui 
en  laisser  la  possession  pendant  toute  sa  vie  5  et  le  Juriscon- 
sulte décide  que  le  bénéfice  de  cette  convention  passe  à 
tous  les  acquéreurs  du  fonds  ,  à  titre  gratuit  ou  onéreux  , 
mais ,  bien  entendu ,  pendant  la  vie  du  stipulant.  Cette 
décision  est  juste,  pour  deux  raisons  :  la  première,  c^est 
que  le  droit  du  stipulant  peut ,  dans  ce  cas ,  être  comparé , 
sous  presque  tous  les  rapports ,  à  celui  d'un  usufruitier. 
Or  ,  l'usufruitier  peut  donner  ou  vendre  le  droit  qu'il  a 
de  percevoir  les  fruits  de  la  chose  soumise  à  son  usufruit. 
La  seconde,  c'est  que  l'autre  contractant  n'a  pas  d'intérêt 
à  contester  la  vente  ou  la  donation.  Le  choix  de  la  personne 
qui  doit  posséder,  lui  est  à  peu  près  indifférent;  le  seul 
intérêt  qu'il  ait  d'après  la  convention ,  est  de  recouvrer  la 
possession  après  la  mort  du  stipulant  :  or,  ces  deux  raisons 
ne  sont  point  applicables  au  cas  où  il  s'agit  d'un  droit  cie 
passage  accordé  personnellement  au  stipulant. 

Quid,  à  l'égard  des  promesses  concernant  un  fonds? 
11  faut  distinguer  :  Si  ces  promesses  constituent ,  en  faveur 
du  stipulant,  un  droit  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  dits 
réels  ,  comme  le  caractère  essentiel  de  ces  droits  est  de 
suivre  le  fonds ,  en  quelque  main  qu'il  passe ,  tous  les 
possesseurs  successifs  du  fonds  seront  tenus  d'en  souffrir 
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Texercice;  tel  serait  un  droit  d'usage,  d'usufruit,  de  ser- 
vitude ,  ou  d'h3^pothèque.  Il  en  serait  de  même  de  toutes 
les  conventions  qui  pourraient  être  regardées  comme  des 
conditions  de  l'acquisition  faite  par  l'obligé ,  et  qui  seraient 
portées  dans  l'acte  même  translatif  de  propriété.  Telle  se- 
rait l'obligation  imposée  au  donataire  de  remplir  certaines 
conditions  ,  le  pacte  commissoire,  celui  de  réméré  en  cas 
de  vente,  et  en  général  toutes  les  conditions  résolutoires, 
apposées  à  une  aliénation.  Dans  tous  les  autres  cas ,  l'exé- 
cution de  la  convention  ne  pourrait  être  poursuivie  que 
contre  le  débiteur  lui-même  ou  ses  représentans  à  titre 
universel.] 

Enfin ,  ce  n'est  pas  non  plus  stipuler  pour  un  autre  , 
lorsque  je  stipule  que  la  cliose  qui  fait  l'objet  de  la  con- 
vention ,  sera  délivrée  à  un  tiers  désigné ,  parce  qu'alors 
l'obligation  est  acquise  à  moi  seul;  que  j'ai,  seul,  droit 
d'en  poursuivre  l'exécution,  et  que  le  tiers  n'est,  dans  la 
convention,  que  comme  mon  fondé  de  pouvoir,  a  l'effet 
de  recevoir  la  chose  pour  moi  et  en  mon  nom  [C'est  ce 
que  les  lois  Romaines  appelaient  :  adjectus  solutionis  gra- 
tid.  Cette  clause  particulière  peut  donner  lieu  à  quelques 
questions. 

D'abord  ,  peut-on  toujours  payer  valablement  à  la  per- 
sonne indiquée?  Oui ,  tant  qu'elle  n'a  pas  éprouvé  un  chan- 
gement d'état  qui  ait  influé  sur  sa  capacité.  Si  donc  c'était 
un  majeur  qui  ait  été  interdit  depuis  ,  une  femme  qui  se 
soit  mariée,  le  débiteur  ne  pourrait  plus  lui  payer  vala- 
blement. {L,  38,  ff.  de  Solut.)  Il  ne  pourrait  payer  davan- 
tage au  tuteur  ou  au  mari,  parce  que  ce  ne  sont  pas  eux 
qui   ont  été  indiqués. 

Peut-on  payer  à  la  personne  indiquée,  malgré  le  créan- 
cier? Oui ,  quand  l'indication  fait  partie  de  la  convention. 
L'on  suppose  que  le  débiteur  n'a  consenti  à  contracter 
l'obligation ,  que  sous  la  condition  de  pouvoir  payer  à  la 
personne  indiquée  :  certam  conditionem  liahuit  slipula- 
tio,  quam  inimuiare  nonpotest  sùpulator.  {Tj,  i  2  ,  §  3,  eod.  ) 
Sec  un  y  si,  postérieurement  à  l'obligation  contractée,  le 
créancier  a  mandé  au  débiteur  de   payer  à  telle  personne. 
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C^est  alors  un  simple  mandat ,  que  le  créancier  peut  révo- 
quer ad  libitum.  (L.  106,  fF.  eod.)  Et  même  quand  l'indi- 
cation fait  partie  de  la  convention  ,  si  le  débiteur  n'avait 
aucun  intérêt  de  payer  à  l'indiqué  plutôt  qu'à  tout  autre, 
je  pense  qu'il  ne  pourrait  lui  payer  valablement ,  si  le 
créancier  lui  avait  signifié  qu'il  eût  à  payer  à  lui-même  , 
ou  à  une  autre  personne. 

Peut-on  payer  aux  héritiers  de  l'indiqué?  Non,  l'indi- 
qué est  un  véritable  mandataire.  Ce  mandat  est ,  à  la 
vérité  ,  irrévocable  ,  quand  il  fait  partie  de  la  convention  ; 
mais  ce  n'en  est  pas  moins  toujours  un  mandat,  qui  finit  par 
la  mort  du  mandataire.  (jL.  81 ,  ff.  eod.,  et  art.  20o3.)  Ce- 
pendant, si  l'indiqué  était  lui-même  créancier  du  créancier, 
alors  ce  serait  une  espèce  de  délégation  imparfaite  3  et  l'on 
pourrait  payer  valablement  à  ses  Iiéritiers. 

Si  le  créancier  a  reçu  une  partie  de  la  dette ,  peut-on 
payer  le  restant  à  l'indiqué?  Oui.  (L,  71 ,  eod.) 

Cette  convention  par  laquelle  une  personne  est  indiquée 
pour  recevoir  un  paiement ,  s'exprime  ordinairement  de 
cette  manière ,  ou  autre  équivalente  :  P^ous  paierez  a  moi 
ou  à  un  tel,  Qjiiid ,  s'il  est  dit  :  T^ous  paierez  a  moi,  et  à 
un  tel?  Comme  ,  dans  ce  cas  j  le  profit  de  l'obligation  doit 
se  partager  également  entre  tous  ceux  au  profit  desquels 
elle  est  contractée  ,  il  en  résulte  qu'elle  est  contractée  pour 
moitié  au  profit  d'un  tiers,  et  que  ,  par  conséquent,  elle 
est  nulle  pour  cette  moitié  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
des  cas  dans  lesquels  il  est  permis  de  stipuler  au  profit  d'un 
tiers.  (§  4.  Instit.  de  inutiL  StipuL)  Mais  si  l'objet  de  l'obli 
gation  était  indivisible ,  comme ,  dans  ce  cas,  cbacun  des 
créanciers  peut  exiger  le  total  (art.  122 4),  l'obligation  est 
toujours  nulle  pour  ce  qui  concerne  le  tiers.  Mais  ,  comme 
elle  est  valable  pour  la  totalité  ,  il  en  résulte  que  je  puis 
agir  contre  le  débiteur ,  pour  la  totalité  de  ce  qui  est  com- 
pris dans  l'obligation.] 

Nous  avons  dit  qu'on  ne  pouvait  stipuler  ni  promettre 
en  son  propre  nom  pour  un  autre  ,  parce  que  l'on  peut 
stipuler  ou  promettre  pour  un  autre,  pourvu  que  la  con- 
vention soit  faite   au  nom  de  celui  pour  lequel  on  stipule 
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ou  l'on  promet.  C'est  ainsi  qu'un  fondé  de  pouvoir  peut 
contracter  au  nom  de  son  commettant ,  parce  qu'alors  ce 
n'est  pas  lui  qui  est  censé  contracter,  mais  bien  le  com- 
mettant lui-même  par  son  ministère.  Il  en  est  de  même 
des  tuteurs,  qui  sont  les  procureurs  légaux  des  mineurs,  etc. 
Si  même  je  contracte  au  nom  d'une  personne  dont  je 
n'ai  de  pouvoir ,  ni  légal ,  ni  conventionnel ,  et  que  je 
me  porte  fort  pour  elle,  je  suis  censé  par  là  garantir  à 
l'autre  partie  la  ratification  de  celui  au  nom  duquel  j'ai 
contracté ,  et  m'obliger  au  paiement  des  dommages  et 
intérêts ,  en  cas  de  non  ratification.  [Mais  d'après  le  prin- 
cipe, que  personne  ne  doit  être  présumé  avoir  voulu  faire 
un  acte  nul  ,  et  que ,  interpretandus  est  actus  potius  ut 
valeat ,  quant  ut  pereat  ,  je  pense  que,  pour  peu  que  les 
expressions  dont  les  contractans  se  sont  servis  ,  se  prêtent 
à  la  présomption  ,  la  convention  de  se  porter  fort  doit 
être  très-facilement  supposée.] 

Cette  stipulation  est  donc  valable  ,  mais  avec  cette  dis- 
tinction, que,   si  le  tiers  ratifie  ,  il  est  obligé ,  comme  si 
j'avais  eu  de  lui ,  dans  le  principe  ,  un  pouvoir  formel, 
et  je  reste  déchargé  de  toute  obligation  j  [et  c'est  en  quoi 
cette  obligation  diffère  du  cautionnement ,  par  lequel  on 
s'oblige  à  exécuter  l'obligation,  si   le  débiteur  principal 
n'y  satisfait    pas  lui-même.]  Si ,  au  contraire ,  il  refuse 
de  ratifier  ,  il  n'est  tenu  en  aucune  manière  ;  et  alors ,  par 
l'effet  de  la  garantie  à  laquelle  je  me  suis  engagé,  je  dois 
indemniser  l'autre  partie  de  tout  le  préjudice  qu^elle  éprou- 
1120.  ve  par  suite  de  ce  refus.  [Dans  quel  délai  le  tiers  pour  qui 
on  s'est  porté  fort ,  est-il  tenu  de  ratifier?  La  loi  n'a  pres- 
crit et  ne  pouvait  prescrire  aucun  délai  ;  mais  si  la  con- 
vention était  muette  ,  et  que  cela  se  prolongeât  au  delà  du 
terme ,  raisonnablement  nécessaire  pour  rapporter  la  rati- 
fication ,  celui  qui   s'est  porté  fort ,  pourrait  être  assigné 
pour  voir  dire  qu'il  sera  tenu  de  rapporter  la  ratification 
dans  tel  délai  ;  sinon  que  la  convention  sera  annulée  ,  avec 
dommages-intérêts. 

Peut-on   se  porter  fort  pour  un  mineur ,  et  en  géiiéral 
pour  un   incapable?  ^)ui ,  sans  doute.  Mais,   dans  ce  cas , 
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la  ratification  de  l'incapable  suffira-t-elle  pour  décharger 
celui  qui  s'est  porté  fort,  soit  que  cette  ra'ification  soit  res- 
cindable ou  non;  La  loi  3,  fF.  ratam  rein  haheri ,  décide 
que  la  simple  ratification  suffit ,  et  qu'il  importe  peu  que 
le  mineur  se  fasse  restituer  postérieurement.  Et,  en  effet, 
c'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  que,  ratihahitio  maii- 
dato  œquiparatur.  C'est  donc  comme  si  la  partie  avait 
traité  avec  un  mandataire  du  mineur.  [J^oir  un  arrêt  de 
Cassation,  du  16  février  i8i4  ,  rapporté  au  Bulletin, 
n"  29.)] 

SECTION   IV. 

De  la  Cause, 

On  entend  ,  dans  notre  droit,  par  cause  du  contrat,  ce 
qui  détermine  les  parties  à  contracter  j  et  comme  on  n'est 
jamais  présumé  s'engager  sans  un  motif  quelconque,  il  en 
résulte  que  toute  obligation  sans  cause  ,  ou  ,  ce  qui  est  la 
même  chose,  sur  une  fausse  cause  ,  est  nulle.  [Mais  la  faus- 1  i3i. 
seté  de  la  cause  exprimée,  n'empêche  pas  que  l'obligation 
ne  soit  valable,  s'il  existe  d'ailleurs  une  autre  cause  licite. 
Sic  jugé  et  avec  raison,  en  Cassation  ,  le  2  décembre  1812. 
(SiREY  ,  i8i5,  i^''  partie,  pag.  53.)]  Il  n'est  pas,  au  sur- 
plus, nécessaire  que  la  cause  émane  d'un  intérêt  pécu- 
niaire. Ainsi ,  dans  le  contrat  de  bienfaisance,  la  libéralité 
est  une  cause  suffisante  de  l'obligation.  [Mais  alors  la  libé- 
ralité ne  doit-elle  pas  être  présumée  dans  toute  obligation 
dont  la  cause  n'est  pas  exprimée?  Non  ,  car  la  loi  veut  que 
les  dispositions  à  titre  gratuit  soient  assujéties  à  certaines 
formalités  dont  l'inobservation  entraîne  la  nullité  de  l'acte. 
Par  conséquent ,  tant  que  ces  formalités  ne  sont  pas  obser- 
vées ,  l'on  ne  peut  présumer  que  les  parties  ont  voulu  faire 
une  donation  5  et  même  quand  on  le  supposerait,  l'acte 
n'en  serait  pas  moins  nul,  par  le  défaut  d'observation  des 
formalités.] 

De  même,  l'obligation  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que 
la  cause  Ji'est  pas  exprimée  [connue  s'il  est  dit  :  Je  promets  1 132. 
payer  telle  so?n?nc  à  Pierre  ,  sans  autre  explication ,]  pour- 
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vu  qu'il  soit  d'ailleurs  prouvé  légalement  qu'il  en  existe 
une  licite.  [Il  faudra  donc  que  le  créancier  prouve  Fexis- 
tence  de  la  clause.  Mais  comment  pourra  se  faire  cette 
preuve  ?  D'abord  ,  s'il  s'agit  d'un  objet  dont  la  valeur  n'ex- 
cède pas  cent  cinquante  francs ,  nul  doute  que  la  preuve 
ne  puisse  se  faire  par  témoins.  (Art.  i34i.)  Si  cette  valeur 
excède  cent  cinquante  francs  ,  cela  peut  présenter  plus  de 
difficulté.  Cependant  je  pense  que  la  preuve  testimoniale 
peut  encore  être  admise.  En  effet,  l'article  i547  autorise 
cette  preuve,  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  :  et  l'on  appelle  ainsi  tout  acte  émané  de  celui 
contre  lequel  la  demande  est  formée,  et  qui  rend  vraisem- 
blable le  fait  allégué.  Or,  ici,  il  y  a  un  acte  émané  du 
débiteur.  Cet  acte  rend  vraisemblable  le  fait  allégué.  Car 
qu'y  a-t-il  de  plus  vraisemblable ,  sinon  qu'une  personne 
qui  a  promis  de  payer  une  somme  ,  en  est  réellement  dé- 
bitrice? Il  y  a  donc  commencement  de  preuve  par  écrit; 
la  preuve  testimoniale  peut  donc  être  admise.] 

Nous  disons  une  licite  ,  c'est-à-dire  qui  ne  soit  point 
II 32. prohibée  parla  loi,  ni  contraire  aux  bonnes  moeurs  ou  à 
l'ordre  public.  Autrement,  non-seulement  l'engagement 
serait  nul,  dans  le  sens  que  le  créancier  ne  pourrait  en 
poui'suivre  l'exécution;  mais  encore,  si  la  cause  illicite 
provenait  de  son  fait  seul,  le  débiteur  qui  aurait  payé, 
serait  fondé  à  répéter.  [Ainsi ,  la  cause  peut  être  illicite  , 
soit  de  la  part  du  créancier  seul ,  soit  de  la  part  du  créan- 
cier et  du  débiteur  tout  ensemble.  De  la  part  du  créancier 
seul,  si ,  par  exemple  ,  quelqu'un  stipule  une  somme  pour 
faire  ce  qu'il  était  obligé  de  faire  gratuitement,  si  toutefois 
son  obligation  était  parfaite; car  si  elle  n'était  qu'imparfaite, 
la  stipulation  serait  valable,  au  moins  dans  le  for  extérieur. 
Ainsi ,  la  promesse  faite  au  dépositaire  pour  obtenir  de 
lui  la  restitution  est  nulle  ,  parce  que  l'obligation  de  rendre 
le  dépôt  est  une  obligation  parfaite;  et  elle  serait  nulle, 
même  comme  donation;  et  quand  même  toutes  les  formalités 
proscrites  pour  les  donations  auraient  été  observées,  si  tou- 
tefois il  peut  être  prouvé  que  la  restitution  du  dépôt  a  été 
le  seul  motifxb'la  donnlion.  Mais  cclni  (jui  stipulerait  une 
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chose  quelconque  en  paiement  d'un  service  à  rendre  à  sou 
bienfaiteur  ,  ferait  une  action,  à  la  vérité  ,  peu  délicate  ; 
mais  la  stipulation  n'en  serait  pas  moins  valable,  parce  que 
la  reconnaissance  n'engendre  qu'une  obligation  imparfaite. 

Si  la  cause  est  illicite  de  la  part  des  deux  parties  ,  comme 
si  quelqu'un  promet  quelque  chose  à  un  autre  pour  qu'il 
fasse  une  chose  défendue  par  la  loi  ,  l'engagement  est  nul , 
et  il  n^en  résulte  point  d'action  ;  mais  aussi  si  la  somme  a  été 
payée,  il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition  parce  que  celui  qui  a 
promis  ,  n'ayant  pas  moins  blessé  la  loi  que  celui  à  qui  la 
promesse  a  été  faite,  ne  peut  pas  avoir  davantage  d'action. 
D'ailleurs  ,  ils  sont  tous  deux  également  coupables  :  or  , 
in  pari  causa ,  melior  est  conditio  possidentis,  ÇL,  8^  ff. 
de  Condict,  oh  turpem  vel  injustam  causam,) 

On  a  jugé  à  Bordeaux  ,  le  27  janvier  1816  ,  que  l'obli- 
gation souscrite  pour  obtenir  la  démission  d'un  office  était 
nulle,  comme  faite  pour  une  cause  illicite.  (Sirey,  1816, 
2-  part.  ,  pag.  69.) 

La  même  chose  a  été  jugée  à  Paris,  le  20  avril  t8i4.  (Ibid., 
i8i5  ,  2^  partie  ,  pag.  238.) 

Ces  décisions  peuvent  paraître  rigoureuses.  Mais ,  dans 
tous  les  cas  ,  il  me  semble  que  si  une  pareille  convention  est 
illicite  ,  elle  l'est  ex  utrdque  parte  ,  et  que  conséquemment 
l'arrêt  de  Paris  n'aurait  pas  dû  condamner  à  la  restitution  des 
sommes  payées.] 

CHAPITRE  III. 

Des   diverses   modifications   de   V obligation   convention- 
nelle. 

L'obligation  conventionnelle  est   pure  ou  simple  ,    ou 
modifiée  de  différentes  manières  5  ainsi  elle  peut  êlre 
Conditionnelle  , 
A  terme , 
Alternative , 
Facultative , 
Indéternn'née, 


1 22  Liv.  III.  Des  Manières  d^ acquérir  la  Propriété* 

Solidaire , 

Divisible  on  indivisible, 

Avec  clause  pénale.  [  Mais  remarquez  que  ,  quelle 
que  soit  la  modification  faite  à  l'obligation  ,  il  faut  quMle 
commence  par  exister  valablement.  Oportet  prias  esse  cjuam 
esse  talis.  Il  faut  donc  d\ibord  qu'elle  réunisse  toutes  les 
conditions  nécessaires  pour  la  validité  d'une  obligation  con- 
tractuelle ,  c'est-à-dire  le  consentement  des  parties ,  leur 
capacité  ,  un  objet ,  et  une  cause  licite. 

Par  exemple  ,  dans  l'obligation  conditionnelle,  la  condi- 
tion ne  pourrait-elle  pas  être  regardée  comme  tenant  lieu 
de  cause  ?  Non  ,  à  moins  que  la  condition  ne  soit  d'un  fait 
à  exécuter  par  le  créancier  5  car  alors  ce  que  promet  le  dé- 
biteur est  censé  être  le  prix  de  l'obligation  contractée  par  le 
créancier.  ] 

Nous  allons  exposer  ,  dans  autant  de  sections  différentes  , 
les  principes  relatifs  à  ces  diverses  espèces  d'obligations» 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  r  Obligation  conditionnelle. 

Pour  déterminer  d'une  manière  précise  Feffet  de  l'obliga- 
tion conditionnelle  ,  nous  verrons  d'abord  ce  qu'on  doit 
entendre  par  condition,  et  quand  elle  est  réputée  accomplie: 
nous  verrons  ,  en  second  lieu ,  sous  combien  de  rapports 
une  obligation  peut  être  conditionnelle. 

§    1er. 

Des  Conditions  en  général  ,  et  de  leur  Accomplissement, 

On  entend  ,  en  général ,  par  condition  ,  dans  les  obli- 
168. gâtions,  le  cas  d'un  événement  futur  et  incertain. 

Futur  :  En  effet ,  quoique  le  Gode  ,  dans  l'article  1181, 
paraisse  avoir  rangé  dans  la  classe  des  conditions  l'événement 
arrivé  au  moment  du  contrat ,  mais  encore  inconnu  des 
parties,  il  est  cependant  vrai  de  dire  qu'il  assimile,  et  avec 
raison  ,  ce  cas,  plutôt  au  terme  qu'à  la  condition  ,  puisque 
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le  même  article  ajoute  que  Pobligalion  ainsi  contractée  a  son 
effet  du  jour  où  elle  est  intervenue.  [Cette  espèce  d'obliga- 1  i8i 
tion  est  une  véritable  obligation  à  terme  ,  puisqu'elle  ne 
diffère  de  Pobligation  pure  et  simple  ,  qu'en  ce  que  l'exécu- 
tion en  est  suspendue  jusqu'à  ce  que  l'événement  soit  connu 
des  parties  5  mais  elle  diffère  essentiellement  de  l'obligation 
conditionnelle  ,  en  ce  que  : 

1°.  L'obligation  n'est  pas  in  suspenso  ;  elle  est  valable 
ou  nulle  dans  son  principe  :  valable  ,  si  l'événement  était 
arrivé  5  nulle  ,  s'il  ne  l'était  pas.  Statim  aut peremit  ohli- 
gationem  ,  aut  omninb  non  diffère,  (L,  100  ,  ff.  de  T^er- 
borimi  Obligat,  ) 

'2°.  Par  suite  de  ce  principe ,  si  Févénement  existait  au 
moment  de  l'obligation ,  toute  perte  ou  détérioration ,  même 
totale  ,  survenue  à  la  chose ,  sans  le  fait  du  débiteur,  depuis 
l'obligation,  et  même  avant  que  l'existence  de  l'événement 
fut  connue  des  parties ,  serait  à  la  charge  du  créancier. 

5°.  Si  l'obligation  résultait  d'un  legs  ,  et  que  le  légataire 
vînt  à  mourir  avant  la  connaissance  de  l'événement,  il  ti'ans- 
mettrait  son  droit  à  ses  héritiers.  Seciis  com.me  nous  l'avons 
vu  précédemment  ,  si  le  legs  était  vraiment  conditionnel, 
et  que  le  légataire  fût  mort  avant  l'événement  de  la  condi- 
tion. J 

Incertain  :  Parce  que  ,  dans  les  contrats  ,  le  cas  d'un 
événement  qui  doit  certainement  arriver  ,  quoique  l'é- 
poque en  soit  incertaine  ,  n'est  pas  une  condition  ,  et  ne 
suspend  point  l'obligation  ,  mais  en  diffère  seulement  l'exi- 
gibilité. [Il  en  pourrait  être  autrement  dans  les  dispositions 
testamentaires ,  comme  nous  l'avons  vu  ,  ci-dessus ,  tome  5, 
pag.  262. ] 

Les  conditions  considérées  en  elles-mêmes ,  se  divisent, 
1°  en  positives  et  négatives. 

La  condition  positive  est  celle  qui  consiste  dans  le  cas  où 
la  chose  arrivera.  [Exemple  :  Si  tel  vaisseau  arrive  des 
Indes,  ] 

La  condition  négative  est  celle  qui  consiste  dans  le  cas  où 
la  chose  n'arrivera  pas.  [  Exemple  :  Si  le  vaisseau  n  arrive 
pas  des  Indes,  ] 
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2".  En  potestatives  ,  casuelles  ,  et  mixtes. 
La  condition  potestative  est  celle  qui  dépend  de  la  volonté 
1 170.de  Tune  des  parties  contractantes.  [Quid  y  si  la  condition  po- 
testative est  de  donner  à  une  personne  incapable  de  recevoir 
de  celui  qui  a  imposé  la  condition  ?  Cela  ne  regarde  pas  ce- 
lui à  qui  la  condition  est  imposée.  Il  doit  toujours  donner  , 
sauf  aux  héritiers  de  celui  qui  Pa  imposée  ,  à  exercer  la  ré- 
pétition ,  s'il  y  a  lieu  ,  contre  celui  qui  a  reçu. 

Quid  y  si  celui  à  qui  Pon  doit  donner  ,  ne  veut  pas  rece- 
voir ?  La  condition  est  censée  accomplie.  (  L.  3  ,  ff.  de 
Condit,  instit.  )  Mais  ce  qui  est  assez  étonnant ,  c'est  que 
la  loi  94  ,  fF.  de  CondiU  et  Demonstrat. ,  décide  que  le  legs 
est  nul  5  si  la  même  personne  était  décédée.  Je  penserais 
volontiers  que  la  contradiction  qui  paraît  exister  entre  ces 
deux  décisions,  a  été  détruite  par  la  loi  1 ,  Cod.  de  Caducis 
tolL  j  qui  décide  que ,  à  défaut  de  la  personne  qui  devait 
recueillir  le  bénéfice  de  la  condition  ,  ce  bénéfice  doit  ap- 
partenir à  celui  qui  était  chargé  de  donner.  Je  pense  d'après 
cela  5  que  l'on  doit  distinguer  :  La  décision  de  la  loi  1 ,  de 
Cad.  iolL,  doit  avoir  lieu  quand  la  condition  est  apposée  par 
testament  ,  et  que  l'individu  était  décédée  avant  le  testa- 
teur. Mais  s'il  est  décédé  postéi'ieurement ,  alors  je  pense 
que  le  bénéfice  de  la  condition  lui  est  acquis  ,  et  qu'elle 
doit  être  accomplie  dans  la  personne  de  ses  héritiers.  ] 
La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  purement  du 
1169.  hasard,  [ou  plutôt  c'est  celle  qui  ne  dépend  nullement  de 
la  volonté  d'aucune  des  parties  :  car  on  considère  comme 
casuelle  ,  la  condition  qui  dépend  de  la  volonté  d'un  tiers  ; 
elle  est  vraiment  casuelle  à  l'égard  des  parties.] 

La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout  à  la  fois  de 

la  volonté  d'une  des  parties,  et  de  celle  d'un  tiers,  ou  même 

1 171.  du  hasard.  [Premier  exemple  :  Je  vous  donnerai  dix  mille 

francs ,  si  vous  épousez  telle  personne.  Second  exemple  : 

Je  vous  donnerai  cent  écus ,  si  vous  gagnez  le  premier 

'  prix.\ 

La  condition  positive  doit  être  physiquement  et  morale- 
ment possible.  {Voyez  tome  4,  page  j  2.]  Toute  autre  est 
i>7'i.  nulle,  et  rend  nulle  la  convention  qui  en  d<'pend.  [Nous 
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avons  vu  précédemment  qu'il  en  est  autrement  dans  les 
dispositions  à  titre  gratuit.  (  Voyez  tome  4  ,  page  i3.)  ] 

Quant  à  la  condition  ne'gative,  il  est  évident  que  celle  qui 
est  physiquement  impossible,  ne  vicie  pas  la  convention  , 
qui ,  au  contraire  ,  dans  ce  cas  ,  est  regardée  comme  pure 
et  simple  [(Z.  7,  ff.  de  Verhorum  ohligationibus.)  Exemple  :  1 173. 
Je  vous  donnerai  cent  écus ,  si  je  ne  vais  pas  à  Lyon ,  à 
pied  y  en  vingt-quatre  heures.  Les  cent  écus  sont  dus  de  • 
suite  ,  parce  qu'il  est  certain  que  la  condition  sera  accom- 
plie.]; mais  si  l'impossibilité  était  seulement  morale,  la 
condition ,  même  négative ,  vicierait  la  convention.  On  ne 
doit  rien  exiger  pour  s'abstenir  d'une  cliose  prohibée. 
[Telle  serait  la  promesse  faite  à  un  individu  ,  pour  qu'il  ne 
commît  pas  un  meurtre,  un  assassinat. 

Quid ,  si  la  cause  qui  rend  la  condition  illicite  ,  n'est  pas 
perpétuelle,  et  peut  cesser  un  jour?  L'on  doit  supposer  que 
les  parties  ont  eu  en  vue  le  temps  où  elle  deviendrait  licite. 
Le  contraire  paraît  décidé  en  droit  Romain.  (L.  55,  §  1,  fi, 
de  Verhor.  Ohligat.)  Mais  il  s'agit  dans  cette  loi  d'une  sti- 
pulation qui  était  un  contrat  de  droit  strict,  auquel  le  juge 
ne  pouvait  rien  ajouter  5  certainement  il  en  eût  été  autrement 
dans  les  testamens  5  et  il  en  serait  autrement ,  même  à  l'é- 
gard des  contrats,  dans  notre  droit  qui  a  rejeté  toutes  les 
subtilités  du  droit  Romain.  ] 

L'obligation  est  également  nulle  ,  si  la  condition  est  pu- 
rement potestative  de  la  part  du  débiteur.  1 1 74< 

Nous  disons  purement;  c'est-à-dire  si  la  condition  est  telle 
qu'elle  fasse  dépendre  la  convention  d'un  acte  pur  et  sim- 
ple de  la  volonté  du  débiteur.  [Exemple  :  Je  vous  paierai 
cent  écus  y  si  je  veux.  L'obligation  est  nulle  par  défaut  de 
lien.  Mais  remarquez  que  cette  disposition  ne  s'applique 
qu'à  la  condition  suspensive.  La  condition  résolutoire  peut 
dépendre  d'un  acte  pur  et  simple  de  la  volonté  de  l'un  des 
obligés.  Ainsi,  dans  un  bail,  il  peut  être  stipulé  qu'il  cessera 
à  telle  époque,  si  le  locateur  ou  le  locataire  le  jugent  con- 
venable. La  raison  de  difi'érence  résulte  de  ce  que  cette  der- 
nière condition  n'a  pas  d'efï'et ,  quant  à  l'existence  de  l'o- 
bligalion^  elle  n'en  a   que   relativement  à  sa  durée.  Elle 
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n'empêche  donc  pas  que  Fobligalion  n'ait  existé.  On  ne 
peut  donc  appliquer  à  ce  cas  la  raison  tirée  du  défaut  de 
lien. 

Quid ,  s'il  est  dit  :  Je  paierai  quand  je  voudrai?  La  loi 
46,  §  2,  ff.  de  Verbor.  Ohligat.  décide  que  l'obligation 
est  valable  ,  si  le  débiteur  a  déclaré  ,  avant  de  mourir  ,  sa 
volonté  de  payer  5  sinon  ,  qu'elle  est  nulle.  La  différence 
entre  cette  obligation  et  celle-ci  :  Je  paierai,  si  je  veux  , 
consiste  en  ce  que  dans  celle-ci ,  l'existence  même  de  l'obli- 
gation dépend  de  la  volonté  du  débiteur,  tandis  que  dans 
l'autre ,  c'est  seulement  l'époque  de  l'exigibilité. 

Quid  y  s'il  est  dit  :  Je  paierai  ,  si  je  le  juge  raisonnable? 
Je  pense  que  cela  doit  être  assimilé  au  cas  où  il  est  dit  :  je 
paierai,  si  je  veux,  Nec  obstat ,  la  loi  11,  §  7,  ff.  de  Le- 
gatis ,  3°  qui  décide  que  si  un  legs  a  été  fait  sous  cette  con- 
dition ,  57"  l'héritier  le  trouve  bon,  le  troupe  raisonnable, 
l'on  doit  présumer  que  le  testateur  a  entendu  remettre  le 
sort  de  sa  disposition  à  l'arbitrage  d'un  homme  honnête , 
boni  viri.  En  effet ,  il  faut  distinguer  soigneusement  entre 
l'obligation  de  l'héritier,  qui  ne  résulte  pas  de  sa  volonté  , 
mais  de  celle  du  défunt,  lequel  doit  être  présumé  avoir 
voulu  donner  effet  à  sa  disposition ,  et  l'obligation  conven- 
tionnelle ,  qui  est  subordonnée  entièrement  dans  son  prin- 
cipe au  consentement  du  débiteur,  lequel  est  censé  n'avoir 
voulu  s'obliger  que  dans  les  termes  qu'il  a  exprimés,  et 
par  conséquent  n'avoir  pas  entendu  renvoyer  à  l'arbitrage 
d'un  tiers ,  l'effet  d'une  convention  qu'il  s'était  réservé  à 
lui-même  le  droit  d'apprécier. 

Quid,  s'il  est  dit  :  Je  paierai  quand  je  pourrai  :  L'obli- 
gation est  valable  5  ce  sera  au  juge  à  arbitrer  quand  le  dé- 
biteur devra  être  censé  en  état  de  payer.  (Article  1901.)] 

Mais  si  elle  la  fait  dépendre,  non  pas  d'un  simple  acte  de 
la  volonté  du  débiteur,  mais  d'un  fait  qu'il  soit  en  son  pou- 
voir d'exécuter  ou  de  ne  pas  exécuter,  l'obligation  est  vala- 
ble. [Telle  est,  par  exemple,  cette  convention  :  Je  vous 
promets  cent  écus,  si  je  vais  à  lyyon.  Remarquez  que,  dans 
cette  convention,  il  y  a  réellement  deux  obligations  :  l'une 
principale,  et  l'autre  accessoire,  qui  n'a  d'antre  motif  que 
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d^assurer  l'exécution  de  la  première.  Et  il  ne  faut  pas  croire 
que,  dans  cette  espèce,  l'obligation  principale  soit  de  payer 
les  cent  écus.  L'obligation  principale  est  de  ne  pas  aller  à 
Lyon  ;  et  pour  assurer  l'exécution  de  cette  première  obli- 
gation ,  le  débiteur  promet  de  payer  cent  écus,  s'il  y  con- 
trevient. C'est  donc  comme  s'il  y  avait  :  Je  7n  engage  de  ne 
pas  aller  à  Lyon;  sinon,  je  vous  paierai  cent  écus,  La  pre- 
mière obligation  est  pure  et  simple,  et  certainement  vala- 
ble; et  comme  l'on  doit  présumer  que  le  créancier  n'a 
exigé  cette  promesse,  que  parce  qu'il  avait  intérêt  que  le 
débileur  n'allât  pas  à  Lyon,  il  a  droit  de  réclamer  des  • 
dommages-intérêts  en  cas  de  contravention.  Les  parties 
ont  donc  cru  devoir  fixer  d'avance  ces  dommages-intérêts, 
par  une  clause  pénale,  c'est-à-dire  par  une  promesse  de 
cent  écus,  qui  doit,  le  cas  échéant,  être  également  exé- 
cutée.] 

La  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  que  les 
parties  ont  vraisemblablement  entendu  qu'elle  le  fût.  1 175, 
[Ainsi ,  un  legs  vous  a  été  fait,  à  condition  que  vous  don- 
nerez une  somme  d'argent  à  telle  personne.  Cette  personne 
est  mineure  :  au  lieu  de  donner  l'argent  à  son  tuteur,  vous 
le  lui  donnez  à  elle-même,  et  elle  le  dissipe.  La  condition 
n'est  pas  remplie  :  il  est  vraisemblable  que  le  testateur  a 
voulu  que  cette  somme  profilât  au  mineur.] 

La  condition  est  toujours  réputée  accomplie ,  lorsque 
c'est  celui  qui  doit  sous  cette  condition,  qui  en  a  empêché 
l'accomplissement.  [Par  exemple  ,  j'ai  promis  cent  écus  àii;*^. 
quelqu'un ,  pour  qu'il  allât  à  Lyon.  11  se  présente  pour 
faire  le  voyage.  J'ai  changé  d'avis  ,  sans  aucun  motif  qui 
lui  soit  personnel,  et  je  refuse  de  lui  donner  la  commis- 
sion. Je  dois  les  cent  écus.  Cette  décision  doit  s'appliquer  à 
tous  les  cas  où  l'exécution  de  la  condition  n'exige  qu'un 
seul  acte  de  la  part  du  créancier.  Du  moment  qu'il  s'est 
présenté  en  temps  opportun  pour  le  faire,  et  qu'il  a  été  re- 
fusé par  le  débiteur,  le  droit  lui  est  acquis  en  totalité.  Mais 
si  l'exécution  de  la  condition  exigeait  plusieurs  actes  suc- 
cessifs, le  bénéfice  de  l'obligation  n'est  acquis  au  créancier 
que  dans  la  proportion  du  nombre  de  fois  qu'il  s'est  pré- 
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sente  pour  faire  chacun  des  actes  prescrits.  Exemple  :  J\ii 
promis  trente  francs  à  un  homme  de  journée,  à  condition 
qu'il  travaillerait  à  mes  terres  dix  jours  de  suite.  Il  s'est  pré- 
senté deux  jours,  et  je  Pai  renvoyé  :  je  ne  lui  dois  que  six 
francs,  et  il  ne  pourra  réclamer  les  trente  francs  qu'autant 
qu'il  se  sera  présenté  pendant  les  huit  autres  jours.  [L,  20, 
§  5,  ff.  c?e  Statu  liberis,)  Il  faut  cependant  excepter  le  cas 
où  le  débiteur,  en  empêchant  l'accomplissement  de  la  con- 
dition, n'a  fait  qu'user  du  droit  qu'il  avait.  {Voir  un  exem- 
ple dans  la  loi  5  ,•  §  8 ,  ff.  Eod.  ) 

C'est  d'après  le  principe  contenu  dans  l'art.  1178  ,  qu'il 
a  été  jugé  à  Caen  ,  le  18  décembre  1816,  et  en  Cassation, 
le  5  mai  1810  ,  que  la  condition  de  survie  était  censée 
accomplie  dans  la  personne  du  donataire  ,  nonobstant  son 
prédécès  ,  quand  il  avait  été  tué  par  le  donateur.  (  SiREY, 
1819  ,  1"^^  partie  ,  page  162.  )  ] 

L'accomplissement  des  conditions  est  indivisible  ,  quand 
même  ce  qui  en  fait  l'objet  serait  divisible.  En  conséquence, 
l'exécution  de  la  convention  ne  peut  être  demandée  ,  même 
pour  partie  ,  avant  l'accomplissement  total  de  la  condition. 
[  C'est  d'après  ce  principe  que  l'on  décide,  1''  que  la  condi- 
tion, si  nupserit ,  n'est  accomplie  que  par  un  mariage 
valable.  (  L.  10  ,  ff.  de  Condit,  et  demonstr,  )  Quid ,  si  le 
mariage ,  quoique  nul  ,  avait  été  contracté  de  bonne  foi 
par  le  légataire  ,  de  manière  qu'il  produisît  les  effets  civils 
en  sa  faveur  ?  Je  pense  que,  dans  ce  cas  ,  la  condition  doit 
être  réputée  accomplie. 

2^^.  Que  la  condition  de  rendre  compte  n'est  accomplie  , 
qu'autant  que  le  légataire  a  payé  le  reliquat.  (  L.  62  ,  If.  c?e 
Condit,  et  demonstr,  )  Si  cependant  il  avait  été  payé  moins 
que  le  reliquat ,  mais  par  erreur  et  sans  fraude,  la  condi- 
tion ne  devrait  pas  moins  être  regardée  comme  accomplie. 
(  L.  Eod,  ) 

3°.  Que  la  condition  de  donner  une  somme  à  deux  per- 
sonnes ,  n'est  censée  accomplie  ,  que  lorsque  la  somme 
entière  a  été  payée  aux  deux  personnes  désignées,  tellement 
que  ,  même  après  le  paiement  de  la  moitié  de  la  somme  à 
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Pune ,  le  légataire  ne  peut  réclamer  aucune  partie  du  legs. 
(  L.  23  ,  Eod.  ) 

Quid,  si  la  même  condition  a  été  imposée  à  deux  per- 
sonnes en  même  temps?  il  faut  distinguer  si  l'objet  de  la 
condition  est  divisible  ou  non.  Dans  le  premier  cas  ,  la 
loi  54  5  §  1  5  eod,  ,  décide  que  chacune  des  deux  peut 
accomplir  la  condition  pour  sa  part,  et  réclamer  également 
pour  sa  part  le  bénéfice  de  l'obligation  ;  mais  elle  décide 
également  que  ,  si  la  disposition  est  susceptible  du  droit 
d'accroissement ,  la  part  de  celui  qui  refuse  d'accomplir  sa 
part  dans  la  condition  ,  restera  ,  avec  la  charge  ,  à  l'autre 
coléga taire.  Mais  si  l'objet  de  la  condition  est  indivisible  , 
soit  réellement  ,  soit  dans  l'intention  des  conlractans , 
comme  alors  la  condition  ne  peut  s'exécuter  partiellement, 
il  faut  bien  qu'elle  soit  totalement  accomplie,  pour  que  le 
bénéfice  de  l'obligation  puisse  être  réclamé  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties.  (L.  112,  eod.  ) 

Une  obligation  peut  être  contractée  sous  plusieurs  condi- 
tions à  la  foisj  mais  alors  il  faut  distinguer  si  elles  sont 
conjointes  ou  disjointes.  Elles  sont  conjointes,  quand  elles 
sont  réunies  par  la  particule  et ,  ou  autre  équivalente. 
Exemple  :  Je  vous  donnerai  trois  mille  francs ,  si  le  vais- 
seau arrive  ,  et  s'il  a  passé  par  tel  endroit.  Il  peut  même 
se  faire  qu'il  y  ait  réellement  deux  conditions  conjointes  , 
quoiqu'il  ne  paraisse  y  en  avoir  qu'une.  Ainsi,  cette  condi- 
tion :  si  le  vaisseau  arrive  dans  six  mois  y  renferme  1°  la 
condition  ,  si  le  vaisseau  arrive;  et  2°  celle-ci  :  s'il  arrive 
dans  six  mois.  Il  en  est  de  même  de  cette  condition  :  s'il 
arrive  avec  telle  cargaison. 

Les  conditions  sont  disjointes  ,  au  contraire,  quand  elles 
sont  séparées  par  la  particule  ou.  Exemple  :  Si  tel  ou  tel 
vaisseau  arrive. 

Il  y  a  celte  différence,  que  ,  quand  elles  sont  conjointes, 
il  faut  qu'elles  soient  toutes  accomplies  ,  pour  que  l'obli- 
gation existe.  Le  défaut  d'accomplissement  d'une  seule 
d'entr'elles  fait  donc  évanouir  l'obligation.  Si,  au  contraire, 
elles  sont  disjointes,  il  suffit  qu'une  seule  soit  accomplie, 
pour  que  l'obligation  existe. 

V.  q 
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Qiiid ,  si,  de  deux  conditions  disjointes  imposées  à  un 
légataire ,  il  en  est  une  qui  doive  êlie  réputée  non  écrite? 
Je  pense  que  le  legs  doit  être  réputé  pur  et  simple.  (  L.  8 , 
§  5  ,  ff .  (f e  Condit,  insiii*  )  Cette  décision  est  fondée  sur  ce 
que  5  dans  les  conditions  disjointes ,  chacune  des  deux  est 
censée  la  condition  de  la  remise  de  Fautre.  Ainsi,  soit  un 
legs  fait  sous  la  condition  de  faire  telle  chose  qui  est  sup- 
posée contraire  aux  lois,  ou  de  donner  5,ooo  francs  à  Pierre  ; 
c'est  comme  si  le  testateur  avaitdit:  je  donne  et  lègue,  etc...., 
s'il  donne  5,ooo  francs  à  Pierre  :  mais  je  lui  fais  remise 
de  cette  dernière  condition,  s'il  fait  telle  autre  chose.  Or, 
cette  dernière  condition  devant  être  réputée  accomplie,  il 
en  doit  résulter  la  remise  de  la  première  condition. 
Donc,  de  deux  ou  plusieurs  conditions  disjointes  imposées 
à  un  légataire  ,  il  suffit  qu^il  y  en  ait  une  qui  doive  être 
réputée  accomplie,  pour  que  le  legs  doive  être  regardé 
comme  pur  et  simple.  Ricard  paraît  être  d'avis  contraire 
dans  son  Traité  des  Disposit,  condit.  ^  n°  584  ;  mais  son 
opinion  étant  fondée  sur  une  interprétation  vicieuse  qu'il 
a  donnée  à  la  loi  précitée  ,  8  ,  §  5  ,  ff .  c?e  Condit,  instiu,  je 
ne  pense  pas  que  Ton  doive  s'y  arrêter. 

Les  lois  Romaines  décidaient  : 

1°.  Que  la  condition  qui  dépendait  de  la  volonté  du 
créancier,  et  de  celle  d'un  tiers,  était  censée  accomplie, 
lorsqu'il  n^avait  pas  tenu  au  créancier  qu'elle  le  fût ,  et 
que  le  tiers  s'y  était  refusé.  Si  donc  un  legs  avait  été  fait 
sous  la  condition  que  le  légataire  épouserait  Jeanne,  qu'il 
eût  offert  de  l'épouser ,  et  que  Jeanne  s'y  fût  refusée ,  la 
loi  3i  ,  ff.  de  Condit.  et  Demonstr, ,  décidait  que  le  legs 
était  dû.  Je  pense  que  cette  décision  était  fondée  sur  la 
faveur  que  les  Romains  attachaient  aux  dispositions  testa- 
mentaires, et  qu'elle  ne  serait  pas  admise  chez  nous.  (Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  du  i4  août  1687  ,  rapporté  par 
De  La  Combe  ,'^'e/'Z>o  Dispositions  ,  sect.  11,  n°  12.)  Elle 
est,  en  effet,  contraire  au  principe  d'après  lequel  toute  do- 
nation faite  en  faveur  du  mariage ,  est  caduque  ,  si  le 
mariage  ne  s'en  suit  pas.  D'ailleurs,  c'est  en  quelque  sorte 
détruire  la  distinction  qui  doit  nécessairement  exister  entre 
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les  conditions  mixtes,  et  celles  qui  sont  purement  potes- 
tatives  de  la  part  du  créancier.  Nec  obstat  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut ,  que ,  si  la  condition  est  de  donner 
100  à  Titius ,  le  refus  de  Titius  ne  rend  pas  le  legs  caduc; 
car  il  y  a  cette  différence  ,  que ,  dans  cette  dernière  disposi- 
tion 5  le  testateur  n'a   réellement  en  vue  que  le  fait  du 
légataire,  si  dederit,  11  suffit  donc  que  le  légataire  ait  offert 
de  donner  ,  pour  que  la  condition  soit  accomplie.  Le  refus 
de  Titius,  refus  que  le  testateur  n'a  pas  dû.  prévoir,  ne 
peut  annuler  la  disposition.  Mais  dans  la  condition  :  Si 
Mœviam  uxorem  duxerit ,  le  testateur  savait  très-bien  que 
l'exécution  en  était   subordonnée    au   concours  de   deux 
volontés,  celle  de  Titius  et  celle  de  Maevia.  Il  est  donc  censé 
avoir  fait  dépendre  de  ce  concours  l'exécution  de  sa  dis- 
position.   Et   d'ailleurs,    il   est   très-possible,   et    même 
probable  ,  que  le  testateur  n'a  entendu  donner  que  dans  la 
contemplation   du   mariage  de  Mœvia.  Donc ,  dès   que  le 
mariage  n'a  pas  lieu  ,  la  disposition  est  nulle. 

2°.  Les  mêmes  lois  paraissent  décider  que  ,  dans  les  legs , 
la  condition  potestative  de  la  part  du  créancier  était  censée 
défaillie ,  quoique  celui  à  qui  elle  était  imposée  ,  eût  été 
empêché  de  l'accomplir  par  quelque  événement  de  force 
majeure. (  L.  i o i ,  ff.  c7e  Coiidit,  et  Deinonstr.)  Mais  comment 
concilier  ces  dispositions  avec  celles  de  la  loi  déjà  citée , 
3i  ,  ff.  ^e  Condit. et Demonstr, ^  qui  déclare  le  legs  valable  , 
lorsque  le  tiers  ,  de  la  volonté  de  qui  dépend  la  condition , 
s'y  est  refusé  pour  sa  part;  de  la  loi  3  ,  ff .  c7e  Condit,  instit., 
qui  déclare  également  la  condition  de  donner  ,  accomplie  , 
lorsque  celui  à  qui  on  doit  donner  ,  refuse  de  recevoir  ;  de 
la  loi4o,  ff.  de  Condit.  et  Uemonstr»,  qui  décidequ'il  ne  faut 
pas  compter,  dans  le  délai  de  la  condition,  les  jours  pendant 
lesquels  le  légataire  a  été  empêché  par  un  tiers  ?  Enfin 
pourquoi ,  dans  le  cas  d'un  legs  fait  à  Stichus  et  à  Pamphila , 
à  condition  qu'ils  s'épouseront ,  le  legs  fait  à  Pamphila  était- 
il  valable  en  droit  Romain  ,  si  Stichus  était  vivant ,  et 
refusait  de  l'épouser?  et  pourquoi  ce  même  legs  était-il 
nul  ,  si  Stichus  était  mort  avant  de  l'avoir  épousée?  N'y 
avait-il  pas,  dans  les  deux  cas,  impossibilité  pour  Pani- 

9- 
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phila?  Je  pense  que,  dans  notre  droit,  il  faudrait  appli- 
quer à  la  condition  potestative  la  disposition  des  art.  900  et 
11 72.  Dès  qu'il  est  reconnu  que  celui  à  qui  celte  condition  est 
imposée,  ne  peut  Taccomplir  par  un  événement  de  force 
majeure,  elle  doit  être  réputée  impossible,  et  en  consé- 
quence regardée  comme  accomplie,  s'il  s'agit  d'une  dispo- 
sition à  titre  gratuit  5  et  comme  défaillie,  s'il  s'agit  d'une 
disposition  à  titre  onéreux. 

La  raison  de  différence  avec  le  cas  prévu  dans  l'alinéa 
précédent,  c'est  qu'en  subordonnant  l'exécution  de  la  dis- 
position au  concours  de  deux  volontés,  le  testateur  a  dû 
prévoir  que  ce  concours  pourrait  n'avoir  pas  lieu;  et  en 
n'ajoutant  rien  pour  ce  cas,  il  est  censé  avoir  voulu  que 
sa  disposition  fût  alors  annulée  :  ici,  au  contraire,  le  tes- 
tateur a  cru  imposer  à  son  légataire  une  condition  pure- 
ment potestative;  un  événement  de  force  majeure,  qu'il 
n'a  pas  dû  prévoir,  en  rend  l'exécution  impossible.  Il  est 
naturel  que  cette  inexécution  ne  préjudicie  pas  au  léga- 
taire, et  ne  l'empèclie  pas  de  recueillir  le  bénéfice  de  la 
disposition.  Au  surplus,  ces  dispositions  sont  subordonnées 
à  une  règle  générale  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  dans 
l'interprétation  de  toutes  les  dispositions  testamentaires; 
c'est  qu'il  faut  consulter  par  dessus  tout  l'intention  du 
testateur. 

o*".  Enfin,  les  mêmes  lois  distinguaient  encore  les  con- 
ditions qu'elles  appelaient  -promiscuce ,  et  celles  qu'elles 
appelaient  non  promiscuœ.  (L.  11,  §  1,  ff.  de  CondiL  et 
Demonstrat,)  Les  conditions  promiscuœ  étaient  celles  que 
le  légataire  pouvait  accomplir,  quand,  et  toutes  les  fois 
qu'il  le  voulait,  comme  si  CapitoUum  ascenderit.  Toutes 
les  autres  conditions  étaient  dites  non  promiscuœ.  Il  y 
avait  cette  différence  essentielle,  qu'il  suffisait,  pour  que 
la  disposition  fût  valable,  que  la  condition  non  promiscua 
fût  accomplie  à  quelque  époque  que  ce  fijt,  l'eût-elle  été 
avant  le  décès  du  disposant.  Quant  à  celle  qui  était  dite 
promiscua,  elle  ne  pouvait  être  valablement  accomplie, 
qu'après  le  décès;  et  il  fallait,  en  outre,  que  le  légataire 
fût  qu'elle  lui  était  imposée.  (L.  2,  ff.  de  CondiL  et  De- 
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monstrat,)  Car,  s^il  l'avait  accomplie  par  hasard,  non  vi- 
detur,  dit  la  loi,  obtempérasse  voluntati.  Le  motif  de  cette 
différence  était  que,  dans  les  conditions  dites  non  promis  ' 
cuœ ,  le  testateur  était  censé  avoir  eu  uniquement  en  vue 
l'exécution  d'un  fait.  Il  suffisait  donc  que  ce  fait  existât, 
pour  que  la  condition  fût  censée  accomplie.  Mais  dans  les 
conditions  dites  promiscuœ ,  c'était  le  fait  particulier  du 
légataire  que  le  testateur  était  censé  avoir  voulu  exiger. 
Il  avait  voulu  que  le  légataire  fît  telle  chose,  par  défé- 
rence pour  sa  volonté,  et  pour  mériter  sa  bienveillance. 
Sa  volonté  n'était  donc  pas  accomplie,  quand  la  chose 
avait  été  faite,  avant  que  l'on  sût  qu'il  l'avait  prescrite. 
Cette  doctrine  me  paraît  très-conforme  a  la  raison,  et  par 
conséquent  entièrement  admissible  dans  notre  droit. 

De  cette  distinction,  il  résulte  que  la  condition />ro7Wî5- 
cua  ne  peut  être  accomplie  par  celui  qui  n'a  pas  l'usage 
de  sa  raison;  car  on  ne  peut  dire  qu'il  a  eu  l'intention 
d'obéir  au  testateur;  mais  elle  peut  l'être  par  son  tuteur, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  fait  purement  personnel  au 
légataire.  Elle  peut  être  également  accomplie  par  le  mi- 
neur, même  non  assisté  de  son  tuteur,  pourvu  qu'il  soit 
d'un  âge  tel  qu'on  puisse  lui  supposer  l'intention  de  se 
conformer  aux  intentions  du  testateur  (L.  5,  ff.  cZe  Condit, 
et  Demonstr.)  ;  il  n'a  pas  besoin  de  l'autorité  de  son  tuteur 
pour  faire  sa  condition  meilleure. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  condition  non  pro- 
miscua,  qu'elle  peut  être  accomplie  à  quelque  époque  que 
ce  soit,  doit  être  limité  au  cas  où  l'accomplissement  est 
postérieur  au  testament;  car,  s'il  est  antérieur,  et  que  le 
testateur  soit  présumé  en  avoir  eu  connaissance,  quand 
il  a  fait  son  testament,  l'on  doit  supposer  qu'il  a  entendu 
qu'elle  aurait  lieu  une  seconde  fois.  (L.  lo,  §  i,  LL.  ii  et 
68,  ff.  de  Condit.  et  Demonstr,) 

Au  reste,  il  suffit  que  la  condition  non  promiscua  soit 
accomplie,  quand  même  son  effet  viendrait  à  cesser  de 
suite,  et  pendant  la  vie  du  testateur.  (L.  7,  Cod.  de  Instit, 
et  Suhstit,)  C'était  au  testateur  à  révoquer  sa  disposition, 
s'il  le  jugeait  à   propos.  Si  cependant,  par  sa  nature,  la 
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condition  emportait  tractum  temporis ,  c'est-à-dire  si  elle 
exigeait  un  eftet  continu,  alors  il  n^est  pas  douteux  que 
la  révocation  ou  la  discontinuation  de  ce  même  effet  n'an- 
nule la  disposition  5  comme  s'il  a  été  fait  un  legs  par  un 
père  à  une  personne,  à  condition  qu'elle  restera  avec  ses 
enfans  jusqu'à  leur  majorité,  la  disposition  est  annulée 
par  le  fait  de  la  sortie.  Mais  si  elle  ne  sort  qu'après  un 
certain  temps,  ne  pourra-t-elle  pas  réclamer  une  part  pro- 
portionnée au  temps  pendant  lequel  elle  aura  resté?  Ri- 
card, des  Disposit,  condit,,  n°  449  et  suivans,  fait  à  ce 
sujet  une  distinction  qui  paraît  raisonnable.  Si  le  legs  est 
d'une  somme  d'argent  une  fois  payée,  chm  unum  legatum 
sit  et  semel  tanthin  cedat,  il  est  annulé  par  le  fait  de  la 
cessation  de  l'action  avant  le  temps  fixé;  et  aucun  fait  ne 
peut  le  faire  revivre.  Mais  si  le  legs  est  annuel,  ciom  tôt 
sint  legata  quoi  anni,  et  unumquodque  legatum  initia 
cujusque  anni  cedat ,  le  légataire  gagne  les  legs  des  années 
pendant  lesquelles  il  a  accompli  la  condition.  Cette  décision 
peut  être  appuyée  sur  la  loi  5o,  §  5,  ff.  de  Legatis,  5°.] 

S'il  y  a  un  temps  fixé  pour  l'accomplissement  de 
la  condition  positive,  elle  est  censée  défaillie,  lorsque  le 
temps  est  expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé.  [Exem- 
ple :  Je  paierai  cent,  si  le  navire  arrive  des  Indes  dans 
six  mois»  Lorsque  les  six  mois  sont  expirés  sans  que  le 
vaisseau  soit  arrivé,  l'obligation  est  anéantie  ipso  jure ,  et 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  faire  annuler  en  justice.] 
S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé,  elle  n'est  censée  défaillie, 
que  lorsqu'il  est  devenu  certain  que  l'événement  n'arrivera 
1 176. pas.  [Exemple  :  Je  paierai  cent,  si  le  navire  arrive.  Je  ne 
serai  libéré  que  lorsqu'on  aura  des  nouvelles  sûres  de  la 
perte  du  vaisseau;  mais  aussi,  tant  qu'il  ne  sera  pas  ar- 
rivé, l'on  n'aura  pas  le  droit  d'exiger  de  moi  l'exécution 
de  l'obligation. 

Néanmoins  ,  à  l'égard  de  cette  espèce  de  condition  ,  on 
distinguaitcelles  qui  dépendaient  de  la  volonté  du  créancier  , 
fl  à  l'exécution  desquelles  le  débiteur  pouvait  avoir  quelque 
intérêt;  putci  :  Je  vous  donner cd  cent ,  si  vous  abattez  tel 
arbre  ,  qui  gêne  ma  vue.  L'on  pensait  que  ,  quoiqu'il  n'y 
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eût  pas  de  terme  fixé,  faute  par  vous  de  faire  abattre  Parbre, 
je  pouvais  vous  traduire  devant  le  juge  pour  voir  dire  que, 
dans  tel  délai  qui  serait  fixé  ,  vous  seriez  tenu  de  faire  abat- 
tre Parbre;  sinon  ,  que  je  serais  autorisé  à  le  faire  abattre 
à  vos  frais.  Cette  décision  serait  certainement  admise  dan^ 
notre  droit.  (Argument  tiré  de  l'art.  ii44.)  Dans  le  fait, 
c'est  comme  s'il  était  dit  que ,  moyennant  la  somme  de  cent 
qui  sera  payée  par  moi ,  vous  vous  engagez  à  faire  abattre 
tel  arbre.  C'est  donc  réellement  une  obligation  de  faire,  qui 
rentre  dans  le  cas  prévu  par  ledit  article. 

On  a  critiqué  cette  décision,  et  l'on  a  prétendu  que  ,  dans 
cette  espèce  ,  l'obligation  est  vraiment  conditionnelle ,  et 
que  ,  comme  les  parties  n'ont  stipulé  aucun  terme  pour  l'ac, 
complissement  de  la  condition  ,  les  tribunaux  n'auraient 
pas  le  droit  d'intervenir  ;  et  qu'en  conséquence  ,  le  pro- 
priétaire de  Parbre  avait  la  faculté  de  l'abattre  quand  il  le 
jugerait  convenable.  Mais  il  me  semble  que  Ponpeut  argu- 
menter contre  cette  opinion,  i°  de  Part.  iiyS  ,  portant  que 
toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  que  les 
parties  ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'elle  le 
fût  :  Or,  certainement  ,  on  ne  peut  croire  que  les  par- 
ties aient  entendu  ajourner  indéfiniment  le  résultat  de  leur 
convention  ;  ^'^  de  Part.  1167  ,  portant  que  la  convention 
doit  être  entendue  dans  le  sens  qui  lui  donne  un  effet,  plutôt 
que  dans  le  sens  qui  ne  lui  en  donne  aucun  :  Or  ,  dans  l'o- 
pinion ci -dessus  ,  la  convention  pourrait  être  regardée 
comme  n'ayant  pas  d'effet,  puisque  Pefïet  pourrait  en  être 
suspendu  à  perpétuité  ,  le  fait  dont  il  s'agit  étant  de  nature  * 
à  pouvoir  être  exécuté  indéfiniment  par  les  liéritiers  du 
créancier;  3°  enfin  de  l'art.  1900,  qui  porte  que  si  ,  dans 
un  prêt  de  consommation,  il  n'a  été  fixé  aucun  terme  pour 
la  restitution  ,  c'est  au  juge  à  fixer  ,  d'après  les  circonstan- 
ces ,  le  délai  qui  doit  être  accordé  à  Pemprunleur.  Il  est  donc 
permis  aux  tribunaux  d'intervenir  dans  les  conventions, 
à  l'effet  d'y  suppléer  pour  les  cas  non  prévus  par  les  par- 
ties. ] 

Par  la  même  raison ,  s'il  y  a  un  temps  fixé  pour  l'ac- 
complissement de  la  condition  négative  ,   elle  est  censée 
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accomplie ,  lorsque  le  temps  est  expire  sans  que  l'évënement 
soit  arrivé.  [  Exemple  :  Je  promets  cent,  si  le  navire  n  ar- 
rive pas  d'ici  à  six  mois  :  les  cent  sont  dus  et  peuvent  être 
exigés  à  l'expiration  des  six  mois  ,  si  le  navire  n'est  pas  en- 
core arrivé  ,  arrivât-il  le  lendemain.  Mais  il  suffit  qu'il  ar- 
rive le  jour  même  de  l'expiration  des  six  mois  ,  pour  que 
l'obligation  soit  anéantie ,  à  cause  de  la  règle  ,  dies  iermini 
non  computatur  in  termino,  (  L.  42  ,  ff.  de  verhorum 
Oblig.)  ]  La  condition  est  même  censée  accomplie  avant  le 
terme  fixé ,  lorsqu'il  est  devenu  certain  que  l'événement 
n'arrivera  pas.  [  Exemple  :  Je  paierai  cent,  si  le  navire 
n'arrive  pas  d'ici  à  six  mois.  Si ,  au  bout  de  trois  mois , 
l'on  a  des  nouvelles  certaines  du  naufrage ,  l'exécution  de  la 
promesse  peut  être  exigée.  C'était  aussi  la  décision  des  lois 
Romaines.  (L.  lo  ,  fF.  de  verhor»  Obligat,)  Mais  s'il  était 
dit  :  Je  vous  paierai  cent  dans  six  mois  ,  si  le  navire  nest 
pas  arrivé ,  alors,  quand  même  l'on  aurait  au  bout  de  deux 
mois  des  nouvelles  certaines  du  naufrage  ,  le  paiement  ne 
pourrait  toujours  être  demandé  qu'au  bout  de  six  mois.  (L. 
8  ,  eod^  La  raison  de  différence  est  que  ,  dans  le  premier 
cas  ,  le  terme  est  apposé  à  la  condition  ;  au  lieu  que  ,  dans 
le  second  ,  il  est  apposé  au  paiement.  ] 

S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé ,  la  condition  n'est  accomplie  , 
1 177. que  lorsqu'il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas. 
[Exemple  :  Je  promets  cent  ,  si  le  vaisseau  n'arrive  pas. 
Stricto  jure  ,\^s  cent  ne  pourraient  être  exigés  que  lorsqu'on 
aurait  des  nouvelles  certaines  du  naufrage.  Cependant  je 
pense  qu'avec  une  condition  pareille ,  l'on  pourrait  admettre 
la  modification  que  les  lois  maritimes  admettent  dans  le  cas 
de  l'assurance  ,  qui  est  cependant  un  contrat  de  droit  très- 
strict  ;  elle  consiste  à  supposer  le  naufrage  ,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  un  certain  temps  depuis  les  dernières  nouvelles  du 
vaisseau.  Ce  temps  est  fixé  par  l'art.  3/5  du  Code  de  Com- 
merce ,  à  un  an  pour  les  voyages  ordinaires  ,  et  à  deux  ans 
pour  ceux  de  long  cours.  Après  ce  délai ,  la  condition  serait 
censée  accomplie  ,  et  le  paiement  pourrait  être  exigé  ,  sauf 
restitution  en  cas  de  retour  imprévu  du  navire. 

Appliquez  ici  ce  qui  a  été  dit ,  pour  lo  cas  où  il  s'agirait 
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d'une  condition  de  ne  pas  faire  ,  qui  dépendrait  de  la  vo- 
lonté du  débiteur ,  et  à  l'exécution  de  laquelle  le  créancier 
aurait  intérêt;  putà  :  vous  me  donnerez  cent,  si  vous 
n'abattez  pas  tel  arbre,  ] 


511. 


Des  différentes  Manières  dont  une  Obligation  peut  être 
contractée  sous  condition. 

Une  obligation  peut  être  contractée  sous  condition ,  de 
deux  manières.  En  effet ,  ou  elle  est  suspendue  jusqu'à  Pé- 
vénement  de  la  condition  ,  de  manière  que  ,  jusque-là,  elle 
est  censée  ne  pas  exister ,  et  elle  ne  peut ,  en  conséquence  , 
recevoir  aucune  exécution  ;  ou  ,  existante  et  parfaite  dès 
le  moment  du  contrat  ,  elle  doit  cesser  d'avoir  effet  du  mo- 
ment de  l'accomplissement  de  la  condition  ;  et  les  choses 
doivent  dès  lors  être  remises  dans  l'état  où  elles  étaient  avant 
que  l'obligation  fût  contractée. 

Dans  le  premier  cas ,  la  condition  est  dite  suspensive  ; 
dans  le  second  ,  résolutoire. 

De  la  Condition  Suspensive, 

La  condition  suspensive  est  celle  qui  suspend  l'obligation 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  accomplie.  De  là  il  résulte  :  1°  que,  1 181. 
jusqu'à  l'événement  de  la  condition  ,  l'existence  même  de 
l'obligation  est  suspendue.  [L'art.  1181  dit  que,  dans  ce 
cas,  l'obligation  ne  peut  être  exécutée  qu'après  l'événement. 
Cette  rédaction  est  insuffisante  ;  car  elle  n'établit  aucune 
différence  entre  l'obligation  à  terme  ,  qui  existe  ab  initio  , 
mais  dont  l'exécution  seulement  ne  peut  être  réclamée  qu'a- 
près l'échéance  du  terme,  et  l'obligation  conditionnelle, 
qui,  non-seulement  ne  peut  être  exécutée  ,  mais  dont  l'exis- 
tence même  est  suspendue  jusqu'à  l'événement  de  la  condi- 
tion.] 

Il  y  a  seulement  espérance  que  cette  obligation  existera  ,  »  i79' 
espérance  que  le  créancier  transmet  à  ses  héritiers  ,   et  qui 
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suffit  pour  qu'il  ait  le  droit  de  faire  tous  les  actes  coiiserva- 
1  i8o.toires  nécessaires.  [  A  la  différence  des  dispositions  testamen- 
taires 5  qui  deviennent  caduques ,  si  le  légataire  décède  avant 
l'accomplissement  de  la  condition.  La  raison  de  différence 
provient  de  ce  que  le  legs  est  toujours  censé  fait  en  vue  du 
légataire  seul ,  et  non  de  ses  héritiers.  Or ,  comme  dans  le 
legs  conditionnel  ,  l'obligation  de  délivrer  le  legs  ne  com- 
mence à  naître  que  du  moment  que  la  condition  est  accom- 
plie, il  en  résulte  que ,  si  le  légataire  est  décédé  auparavant, 
il  ne  se  trouve  plus  personne  capable  de  recueillir  le  béné- 
fice de  l'obligation  au  marnent  où  elle  commence  d'exister. 
La  même  raison  ne  peut  s'appliquer  aux  conventions,  dans 
lesquelles  on  est  censé  stipuler  pour  soi  et  pour  ses  héri- 
tiers. 

C'est  par  suite  de  ce  principe  que  la  caution  Mucienne 
n'a  pas  lieu  dans  les  conventions  faites  sous  une  condition 
négative.  On  ne  peut  leur  appliquer  la  même  raison  qu'aux 
dispositions  testamentaires.  Par  la  même  raison,  ce  que 
l'on  appelle  en  droit  Romain,  dies  incertus ,  c'est-à-dire 
un  événement  qui  doit  certainement  arriver,  mais  à  une 
époque  incertaine,  fait,  comme  nous  l'avons  vu,  condition 
dans  les  testamens ,  mais  n'est  regardé  que  comme  un 
terme  dans  les  conventions.  D'un  autre  côté,  le  terme 
peut  quelquefois  emporter  condition,  si  par  exemple, 
une  donation  a  été  faite  à  une  personne,  lorsqu'elle  se 
mariera  ;  c'est  alors  une  donation  faite  en  faveur  du  ma- 
riage ;  et  ces  sortes  de  donations  sont  nulles,  quand  le 
mariage  ne  s'ensuit  pas. 

Mais  si  la  condition  est  potestative,  peut-elle  être  accom- 
plie par  les  héritiers  du  créancier  ?  11  faut  distinguer  :  Si  la 
condition  consiste  à  donner,  elle  peut  être  accomplie  par 
les  héritiers.  Le  débiteur  n'a  pas  ,  et  ne  peut  avoir  d'intérêt 
contraire.  Mais  si  elle  consiste  à  faire,  il  faut  encore  distin- 
guer :  Si  le  débiteur  a  intérêt  à  ce  que  la  condition  soit 
accomplie  par  le  créancier,  comme  s'il  s'agit  d'un  fait 
personnel  à  ce  dernier ,  alors  il  peut  se  refuser  à  ce 
qu'elle  soit  accomplie  par  les  héritiers.  Seciis,  dans  le  cas 
contraire.  ] 
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[Le  crëancier  peut  donc  prendre  des  inscriptions  hypo- 
thécaires, lesquelles  ,  si  la  condition  s'accomplit ,  donnent 
rang  à  l'hypothèque,  du  jour  qu'elles  ont  été  prises, 
comme  nous  allons  voir  tout  à  l'heure  :  et  ce ,  quand  même 
la  condition  n'existerait  que  long-temps  après. 

Quid ,  si  le  débiteur  fait  faillite,  et  qu'il  y  ait  lieu  à 
ordre  ou  à  contribution?  Le  créancier  doit  toujours  être 
colloque,  suivant  son  droit.  Mais  sa  part  sera  recueillie 
par  ceux  qui  auraient  droit ,  si  la  créance  n'existait  pas 
du  tout,  à  la  charge  par  eux  de  donner  caution  de  resti- 
tuer ,  si  la  condition  s'accomplit. 

Quid ,  si  la  chose  qui  est  l'objet  de  l'obligation,  produit 
des  fruits,  à  qui  appartiennent  ceux  qui  ont  été  perçus 
intérim  ,  lorsque  la  condition  vient  à  s'accomplir?  Comme 
les  risques  de  la  chose  sont  pour  celui  qui  s'est  obligé 
de  la  livrer,  il  me  semble  que  l'on  doit  en  conclure  qu'il 
doit  gagner  les  fruits  :  EumdeTïi  sequuntar  commoda , 
quem  sequuntur  onera.  ] 

2°.  Que  ce  qui  serait  payé  avant  l'événement  de  la  con- 
dition ,  pourrait  être  répété.  [  Car  puisque  l'obligation 
n'existe  pas  encore ,  on  a  réellement  payé  ce  qui  n'était 
pas  dû.  ] 

5°.  Que ,  jusqu'à  cet  événement ,  il  n'y  a  pas  de  trans- 
port de  propriété.  La  chose  qui  est  l'objet  de  l'obligation, 
reste  donc  aux  risques  du  débiteur.  En  conséquence  ,  si 
elle  vient  à  périr  entièrement,  sans  la  faute  du  débiteur, 
la  convention  est  censée  n'avoir  jamais  existé.  [  L'effet  de 
l'accomplissement  de  la  condition  est  de  faire  naître  l'obli- 
gation. Or,  pour  qu'il  y  ait  obligation  ,  il  faut  qu'il  y 
ait  un  objet  auquel  elle  puisse  s'appliquer.  Donc  l'obli- 
gation ne  peut  naître ,  du  moment  que  ce  qui  devait  en 
être  l'objet,  n'existe  plus. 

L'art.  1182  dit  que,  dans  ce  cas  ,  l'obligation  est  éteinte. 
Cette  rédaction  n'est  pas  exacte,  surtout  comparée  avec  celle 
de  l'art.  1002.  Il  est  dit  pareillement,  dans  ce  dernier  ar- 
ticle, que  si  le  corps  certain  qui  faisait  l'objet  de  l'obli- 
gation, vient  à  périr  sans  la  faute  du  débiteur,  l'obligation 
est  éteinte;  ce  qu'il  faut  entendre  dans  ce  sens,  que  c'est 
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Fobligation  de  livrer  la  chose  qui  est  éteinte;  mais  la  con- 
vention n'en  subsiste  pas  moins  dans  touties  ses  autres 
parties.  Si  donc  je  vous  ai  vendu  un  cheval  trois  cents 
francs ,  et  qu'avant  que  je  sois  en  demeure  de  vous  le 
livrer,  il  vienne  à  périr,  sans  aucune  faute  de  ma  part , 
je  suis  libéré  de  l'obligation  de  vous  le  livrer;  mais  vous 
ne  l'êtes  pas  de  celle  de  me  payer  les  trois  cents  francs. 
C'est  le  cas  et  le  sens  de  l'art.  i5o2. 

Mais,  si  je  vous  ai  vendu  le  même  cheval  pour  le  mêm« 
prix ,  sous  une  condition  suspensive  ,  et  qu'il  vienne  à 
périr  avant  l'événement  de  la  condition ,  c'est  comme  s'il 
n'y  avait  pas  eu  de  vente  ;  et  en  conséquence  ,  non-seule- 
ment je  suis  libéré  de  l'obligation  de  vous  livrer  le  che- 
val ,  mais  vous  l'êtes  également  de  celle  de  me  payer  les 
trois  cents  francs.  C'est  le  cas  de  l'art.  1182.  Or,  une 
différence  aussi  essentielle  exigeait  une  rédaction  différente, 
et  c'est  pour  cela  que  j'ai  cru  devoir  adopler  celle-ci  : 
La  convention  est  censée  n'avoir  jamais  existé,  ] 

Si  la  chose  est  simplement  détériorée ,  le  créancier  a  le 
choix ,  ou  de  la  prendre  telle  qu'elle  est ,  sans  diminution 
de  prix,  ou  de  résoudre  l'obligation. 

[La  loi  Romaine  décidait,  comme  le  Code,  que,  si  la 
chose  était  périe  tout-à-fait  avant  l'événement  de  la  con- 
dition, la  convention  était  anéantie,  parce  qu'elle  se  trou- 
vait n'avoir  plus  d'objet;  mais  que,  quand  la  chose  était 
seulement  détériorée,  le  tout  sans  la  faute  du  débiteur, 
l'obligation  subsistait,  et  la  perte  était  pour  le  créancier. 
(  L.  8,  ff.  Je  Peric,  et  Comm.  Rei  venditœ,  )  Il  me  sem- 
ble que  cela  était  plus  conforme  aux  principes  ;  car  une 
chose,  quoique  détériorée,  peut  être  l'objet  d'une  obli- 
gation. Or,  si  l'obligation  existe  ,  elle  doit  avoir  son  effet; 
et  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  de  l'une  des  parties  de  la 
modifier  ou  de  la  résoudre.  Probablement  le  motif  des  ré- 
dacteurs du  Code  a  été  que  ,  puisque  la  perte  entière , 
survenue  avant  l'événement  de  la  condition  ,  était  pour  le 
débiteur ,  de  même  la  détérioration  partielle  devait  être  à 
ses  risques.  Mais  il  est  difficile  d'appuyer  cette  décision  sur 
quelque  principe  de  droit. 
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Quid,  si  la  chose  a  péri  par  la  faute  du  débiteur  ?  Il  doit 
en  payer  la  valeur,  et  en  outre,  les  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu.  (Art.  iié;.)  ] 

Enfin ,  si  la  chose  est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur, 
le  créancier  a  encore  le  même  choix,  et,  en  outre  ,  le  droit 
de  demander  des  dommages-intértts.  [Lesquels  doivent  être  1 182. 
estimés  d'après  la  valeur  qu'avait  la  chose  au  moment  de  la 
détérioration  survenue.] 

Cependant  l'accomplissement  de  la  condition  suspensive 
a,  sous  quelques  rapports  [  seulement  ]  ,   un  effet  rétro- ii^g. 
actif.  [  Car  si  la  condition,  une  fois  accomplie,  donnait  en 
tous  points  un  effet  rétroactif  à  Pobligation ,  il  s'ensui- 
vrait que  la  perte  de  la  chose,  survenue  avant  l'événement 
de  la  condition,  devrait  être  au  compte  du  créancier,  si 
la  condition  venait  à  s'accomplir  par  la  suite  5  ce  qui  n'est 
pas.  (/^jejsDoMAT,  au  Liv.  1",  Tit.  1",  sect.  4,1a  note  qui 
suit  l'art.  7.  )  ]  Ainsi  dans  le  cas  d'une  créance  hypothécaire 
contractée  sous  condition,  l'hypothèque  est  censée  acquise 
du  jour  que  toutes  les  formalités  nécessaires  ont  été  rem- 
plies ,  quand  même  la  condition  n'aurait  existé  que  long- 
temps après.  [  Par  conséquent  toutes  les  charges  imposées 
sur  l'objet  promis  sous  condition,  toutes  les  aliénations  qui 
pourraient  en  avoir  été  faites,  dans  l'intervalle  du  temps 
écoulé  depuis  le  contrat  jusqu^à  l'événement  de  la  condi- 
tion ,  s'évanouissent,  si  la  condition  s'accomplit.  On  a  pré- 
tendu que  cette  disposition  n'était  pas  applicable,  lorsque 
la  condition  était  d'un  fait  dépendant  de  la  volonté  du  dé- 
biteur,  attendu,  dit-on,   que  le  débiteur  ne   peut  ,  par 
un  fait  postérieur  dépendant  de  sa   volonté,   préjudicier 
aux  droits   qu'il  a  transférés  lui-même   sur  la  chose  qui 
fait  l'objet  de  l'obligation.  Cette  opinion  nous  parait  erro- 
née, en  ce  que,  pour  ménager  l'intérêt  des  tiers  qui  ont 
à  s'imputer  d'avoir  traité  d'une  chose  déjà  engagée  sous 
condition,  elle  détruit  entièrement  le  droit  résultant  de  la 
convention  en  faveur  de  l'autre  partie.  En  effet,  quand  j'ai 
stipulé  de   vous  un   objet  quelconque ,  sous  la  condition 
que  vous  feriez   ou  que   vous  ne  feriez  pas  telle  chose , 
l'on  doit  présumer  que  j'ai  intérêt  à  ce  que  vous  fassiez, 
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ou  à  ce  que  vous  ne  fassiez  pas  la  chose  dont  il  s'agit, 
et  que  j'ai  voulu  pourvoir  à  mon  intérêt,  par  une  espèce 
de  clause  pénale.  Soit,  en  eftet,  cette  convention  :  Vous 
me  donnerez  votre  maison,  si  vous  allez  à  Paris  d'ici 
à  un  an.  C'est  évidemment  comme  s'il  avait  été  stipulé  : 
ï"  ous promettez  de  ne  point  aller  à  Paris  ,  d'ici  à  un  an; 
sinon ,  vous  me  donnerez  votre  maison.  La  véritable 
obligation  ,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  est  de  ne  point 
aller  à  Paris  pendant  un  an.  La  seconde  convention ,  celle 
de  donner  la  maison  ,  renferme  une  obligation  secondaire 
et  accessoire ,  et  qui  a  uniquement  pour  but  d'assurer 
l'exécution  de  la  première.  Or,  il  est  évident  que  si,  dans 
l'espèce,  on  donnait  au  débiteur  la  faculté  d'aliéner  irré- 
vocablement sa  maison,  ce  serait  lui  donner  par  cela  seul 
le  droit  d'anéantir  par  son  fait  sa  propre  obligation ,  contre 
le  principe;  nemo  potest  proprio  facto  se  ah  ohligatione 
lïberare.  Concluons  donc  de  là  que  le  principe  de  l'effet 
rétroactif  s'applique  à  toutes  les  obligations  contractées  sous 
une  condition  suspensive,  quelle  que  soit  la  nature  de  la 
condition.  Nec  ohstat  la  loi  9 ,  §  1  ,  ff.  qui  potiores  ,  qui 
est  pour  le  cas  où  il  dépend  du  débiteur  d'être  obligé  ou 
non ,  comme  dans  l'espèce  du  §  i  de  la  loi  1  ,  Eod, , 
mais  non  du  cas  où  la  condition  est  d'un  fait ,  à  l'accom- 
plissement ,  ou  au  non  accomplissement  duquel  le  créan- 
cier peut  avoir  intérêt.  Mais  voyez  la  note  suivante,  in 
principio,  ] 

De  la  Condition  Résolutoire. 

La  condition  résolutoire  est  celle  dont  l'existence  opère 
la  révocation  de  l'obligation,  et  remet,  pour  l'avenir,  les 
[83. choses  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé. 
[Observez  que  la  révocation  a  lieu  dans  ce  cas,  même  à  l'é- 
gard des  tiers ,  et  qu'en  conséquence  toutes  les  aliénations 
des  objets  soumis  à  la  condition  résolutoire,  et  toutes  les 
charges  imposées  sur  iceux ,  telles  que  servitudes,  hypo- 
thèques, sont  également  résolues^  à  moins  toutefois  qu'il 
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ne  s'agisse  de  meubles,  à  Pegard  desquels  la  possession  vaut 
litre.  (Art.  1279.) 

Mais  qidd y  si  la  condition  résolutoire  est  potestative  de  la 
part  de  celui  qui  possède  Pobjet  ?  Je  pense  qu'il  faut  dis- 
tinguer :  Si  la  condition  est  d'un  fait  qui  dépende  de  la  vo- 
lonté du  possesseur,  la  révocation  doit  avoir  lieu  même  au 
préjudice  des  tiers;  et  ce,  pour  les  raisons  déduites  dans  la 
note  précédente.  Mais  si  elle  dépend  d'un  acte  pur  et  simple 
de  la  volonté  de  ce  même  possesseur; j9w/à  .*  res  inempta 
erit,  si  intrà  annum  displicueidi ;  comme,  dans  ce  cas, 
la  condition  résolutoire  est  stipulée  uniquement  dans  l'in- 
térêt du  possesseur,  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  puisse  l'invo- 
quer, je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  le  faire  au  préjudice  des 
tiers,  envers  lesquels  il  a  consenti  des  obligations  relative- 
ment à  la  chose  soumise  à  la  condition. 

•Aux  risques  de  qui  est  la  chose  aliénée  sous  une  condition 
résolutoire,  si  elle  vient  à  périr  avant  l'événement  de  la 
condition?  Je  penserais  volontiers  qu'elle  doit  être,  dans 
tous  les  cas,  aux  risques  de  l'acheteur.  D'abord,  cela  n'est 
pas  douteux ,  quand  la  condition  vient  à  défaillir.  Car  alors 
l'aliénation  est  censée  avoir  été  pure  et  simple  dès  le  prin- 
cipe ;  et  par  conséquent  ,  l'acquéreur  ayant  toujours  été 
propriétaire  ,  il  est  évident  que  la  perte  doit  retomber  sur 
lui.  Il  en  est  de  même  dans  tous  les  cas ,  quand  la  condition 
stipulée  est  telle  que  le  vendeur  puisse,  à  sa  volonté,  de- 
mander la  résolution,  ou  poursuivre  l'exécution  du  con- 
trat. Telle  est  la  condition  ,  si  V acquéreur  ne  satisfait  pas 
à  ses  engagemens  (Art.  ii84.  ),  ou  s'il  se  présente  un  ac- 
quéreur qui  offre  des  conditions  plus  avantageuses.  Dans 
ce  dernier  cas,  en  etfet ,  les  lois  Romaines  décident  que  cette 
condition  est  toute  dans  l'intérêt  du  vendeur,  qui  peut  re- 
jeter les  offres  ,  et  s'en  tenir  au  premier  contrat.  (L.  9,  if. 
de  in  dieni  addict,)  La  seule  difficulté  est  donc  pour  le  cas 
où  il  s'agit  d'une  condition,  dont  l'événement  doit  résoudre 
le  contrat  de  plein  droit.  Je  suis  porté  à  penser  que,  même 
dans  ce  cas  ,  la  chose  doit  périr  pour  l'acquéreur.  Car  il  est 
réellement  propriétaire.  Or,  res  do/nino  périt.  Necohstat, 
que,  la  condition  venant  à  se  réaliser,  il  est  censé  n'avoir 
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jamais  été  propriétaire.  Car  on  pourrait  en  dire  autant,  en 
sens  inverse,  dans  le  cas  de  vente  sous  une  condition  sus- 
pensive. Il  est  certain  que,  si  la  condition  se  réalise ,  Pacqué- 
reur  est  censé'  avoir  été  propriétaire  du  moment  du  contrat; 
et  cependant  la  perte  survenue  avant  Pévénement  de  la 
condition ,  retombe  sur  le  vendeur.  Donc  à  pari,  etc.  En 
effet,  comme  nous  le  verrons  ci-après,  la  condition  résolu' 
toire  pour  l'acquéreur ,  est  suspensive  pour  le  vendeur. 
Si  je  vous  vends  ma  maison,  ità  ut  sit  inempta,  si  navis 
ex  Asici  venerit y  c'est  la  même  chose  que  si  j'avais  dit: 
vous  promettez  de  ine  rendre  la  propriété  de  ma  maison , 
si  navis  ex  Asid  venerit.  Le  vendeur  est  donc  ici  créancier 
de  la  maison  ,  et  l'acquéreur  en  est  débiteur,  sous  une  con- 
dition suspensive.  Or,  dans  le  cas  de  cette  condition ,  la  perte 
de  la  chose ,  survenue  avant  l'événement ,  retombe  sur  le 
débiteur.  Donc,  dans  l'espèce  ,  elle  doit  retomber  sur  l'ac- 
quéreur. ] 

Nous  avons  dit  pour  V avenir,  parce  que  l'obligation 
contractée  sous  une  condition  résolutoire ,  est  ,  nous  le 
répétons,  parfaite  dès  l'instant  du  contrat;  l'exécution  en 
peut  dès  lors  être  poursuivie  :  il  y  a  transport  de  pro- 
priété ,  et  la  chose  est  aux  risques  du  créancier  qui  gagne 

1 665. les  fruits,  et  qui  prescrit  dans  l'intervalle.  Seulement ,  si  la 
condition  s'accomplit,  et  que  la  chose  existe  encore,  l'obli- 
gation est  censée  n'avoir  jamais  eu  lieu,  et  chacune  des 

xi83.parties  est  obligée  de  restituer  ce  qu'elle  a  reçu. 

[Nous  disons  que  le  créancier  prescrit  dans  Vinter- 
V aile  y  parce  que  le  temps  pendant  lequel  il  possède  jus- 
qu'à l'événement  de  la  condition  ,  est  compté  pour  la  pres- 
cription, soit  à  son  profit,  soit  au  profit  de  celui  à  qui  la 
chose  pourrait  retourner  par  l'effet  de  la  condition.  Si,  par 
exemple  ,  j'ai  acheté,  sous  une  condition  résolutoire  ,  une 
chose  de  quelqu'un  qui  n'était  pas  propriétaire,  mais  qui 
avait  commencé  à  prescrire ,  et  que  la  prescription  se  soit 
accomplie  pendant  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  la 
vente  jusqu'à  l'événement  de  la  condition,  je  suis  devenu 
propriétaire;  et  si  la  condition  résolutoire  vient  à  s'accom- 
plir, la  propriété  passe  irrévocablement  à  mon  vendeur. 
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ls\d\squid,  si  le  vendeur  et  Tacquéreur  ne  pouvaient  ex- 
ciper  du  même  genre  de  prescription  ; /77^^à  ^  si  Fun  était 
de  mauvaise  foi ,  et  avait  en  conséquence  besoin  de  la  pres- 
cription de  trente  ans  5  tandis  que  l'autre,  qui  était  de  bonne 
foi,  n'avait  besoin  que  de  celle  de  dix  ou  vingt  ans?  Il  faut 
distinguer  :  Si  la  condition  ne  s'accomplit  pas  ,  comme  alors 
l'acquéreur  reste  propriétaire  irrévocable,  et  qu'il  est  censé 
l'avoir  été  du  moment  de  la  vente ,  on  lui  appliquera  ce 
qui  est  dit  ci- dessous  ,  au  Titre  de  la  Prescription ,  pour  le 
cas  du  successeur  à  titre  singulier.  Si  la  condition  s'accom- 
plit ,  il  faut  alors  appliquer  le  principe  consigné  dans  l'ar- 
ticle Li83,  que  la  convention  est  censée  n'avoir  jamais 
existé  ;  que  par  conséquent  le  vendeur  doit  être  regardé 
comme  n'ayant  jamais  cessé  d'être  possesseur.  On  lui  ap- 
pliquera donc  les  règles  de  la  prescription  relatives  à  son 
genre  de  possession,  à  sa  bonne  ou  mauvaise  foi,  etc.] 

La  condition  résolutoire  peut  être  expresse  ou  tacite. 

Elle  est  expresse ,  quand  elle  a  été  stipulée  formellement 
dans  la  convention,  comme  dans  la  vente  à  réméré  [ou  à 
faculté  de  rachat  [Voyez,  pour  cette  clause  et  le  pacte 
commissoire  ,  Titre  de  la  Vente j,  cha^,  5,  sect.  1  et'  2.)]  , 
etc.,  comme  dans  le  pacte  commissoire.  [Le  pacte  com- 
missoire est  celui  par  lequel  le  vendeur  stipule  que  ,  faute 
par  l'acquéreur  d'avoir  payé  le  prix  au  terme  convenu  ,1a 
vente  sera  résolue.  ] 

Elle  est  tacite  dans  les  contrats  synallagmatiques  parfaits. 
On  y  sous-entend  toujours  la  condition  que  le  contrat  sera 
résolu ,  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfera  pas  à 
ses  engagemens.  [Si  cependant  le  défaut  d'exécution  pro-  1184. 
venait  de  la  perte  de  la  chose  qui  doit  être  livrée,  perte 
survenue  sans  aucune  faute  de  la  part  de  celui  qui  la  doit , 
alors  non-seulement  ce  dernier  ne  serait  pas  passible  de 
dommages-intérêts  ,  mais  encore  il  pourrait  forcer  l'autre 
partie  d'exécuter  la  convention  pour  sa  part.  [Art.  i5o2.)] 

L'effet  de  ces  deux  espèces  de  conditions  diffère,  en  ce 

que ,  i"*  quand  la  condition  est  expresse  ,  le  cas  arrivant , 

le  contrat  est  résolu  de  plein  droit  ;  au  lieu  que ,  si  elle  n'est 

que  tacite,  la  résolution  doit  être  demandée  et  prononcée  en 

V.  ,0 
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justice;  et  il  peut  même,  suivant  les  circonstances,  être 
accordé  un  délai  au  défendeur. 

[  La  résolution  de  plein  droit  s'opère  même  à  l'égard  des 
tiers ,  et  soit  qu^il  s'agisse  d'une  condition  casuelle  ou  po- 
teslative,  et  quand  même,  dans  ce  derniev  cas,  le  posses- 
seur offrirait  de  prouver  qu'il  lui  a  été  impossible  d'exécuter 
la  condition.  C'était  à  lui  à  ne  pas  s'imposer  une  obligation 
qu'il  était  hors  d'état  de  remplir.  Si  cependant  l'impossi- 
bilité résultait  d'un  fait  que  l'on  ne  pouvait  prévoir,  le  juge 
pourrait,  en  connaissance  de  cause,  accorder  un  délai  pour 
exécuter  la  condition  ,  et  suspendre  ,  jusque  là  ,  la  résolu- 
tion de  l'obligation.  Ainsi  la  condition  de  livrer  cent  pièces 
de  vin  à  telle  époque ,  est  défaillie  par  la  non  livraison  à 
l'époque  désignée ,  quand  même  cette  non  livraison  ré- 
sulterait d'une  crue  d'eau  extraordinaire  qui  aurait  empê- 
ché les  bateaux  d'arriver.  L^autre  partie  a  pu  croire  que  le 
vin  était  à  la  disposition  de  celui  qui  s'engageait  à  le  livrer, 
ou  qu'il  avait  des  moyens  sûrs  de  se  le  procurer  au  terme 
prescrit.  Mais  si  la  condition  est ,  par  exemple ,  d'aller  à 
Lyon  d'ici  à  tel  temps,  et  qu'une  maladie  s'oppose  au 
voyage,  comme  la  condition  d'aller  dans  un  lieu  désigné, 
suppose  la  faculté  physique  de  faire  le  voyage,  il  est  certain 
que,  dans  ce  cas,  le  délai  pourrait  être  prorogé  par  Je  juge. 
En  outre,  dans  les  ventes  d'immeubles,  lorsque  la  condition 
résolutoire,  quoiqu'expresse ,  est  pour  le  cas  d'inexécution 
des  engagemens ,  le  contrat  n'est  résolu  qu'après  que  la 
partie  qui  n^a  pas  satisfait ,  a  été  mise  en  demeure  par  une 
sommation  :  mais  il  n'est  pas  besoin  de  jugement.  (Article 
i656.)Et  même,  hors  ce  cas,  on  juge  communément,  à 
ce  qu'il  paraît,  que  la  condition,  même  expresse,  de  ré- 
solution pour  le  cas  d'inexécution  des  engagemens,  ne  ré- 
sout pas  l'obligation  de  plein  droit  ,  et  que  le  juge  peut , 
suivant  les  circonstances ,  accorder  un  délai.  *S7c  jugé  à  Col- 
mar,  le  6  décembre  18 14,  pour  un  bail  contracté  sous  pa- 
reille clause.  (SiREY,  i8i5,  2*^  partie,  page  157.)  Cependant 
on  ne  peut  se  dissimuler  qu'une  pareille  jurisprudence  ne 
soit  contraire  à  l'esprit  général  du  Code  ,  qui  ne  reconnaît 
plus ,  comme  autrefois ,  de  clause    comminatoire.  Aussi 
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adoplerais-je  plus  volontiers  la  doctrine  consacrée  par  un 
arrêt  de  Dijon  ,  du  5i  juillet  1817,  rapporté  dans  Sirey, 
i8i8  ,  2^  partie,  pag.  17,  et  qui  paraît  élablir  en  principe  , 
que  la  clause  résolutoire  expresse,  le  cas  prévu  arrivant, 
résout  le  contrat  de  plein  droit,  même  quand  elle  a  pour 
objet  Pexécution  des  engagemens  respectifs. 

Dans  le  cas  où  il  est  également  reconnu  que  la  résolution 
doit  avoir  lieu  de  plein  droit,  les  parties  pourraient-elles, 
après  l'év^énement  de  la  condition,  renoncer  au  bénéfice  de 
la  clause  ,  et  convenir  que  le  contrat  aura  lieu ,  nonobstant 
la  résolution  ?  Oui,  sans  doute.  Mais  alors,  c'est  moins  une 
renonciation ,  qu'une  nouvelle  convention  qui  n'aurait 
d'effet  que  du  jour  qu'elle  aurait  été  formée,  et  qui  ne 
pourrait  préj  udicier  au  droit  des  tiers.  Ainsi ,  je  vous  vends 
une  maison ,  sous  la  condition  que  la  vente  sera  résolue ,  si 
tel  événement  arrive.  Le  cas  prévu  arrivant,  nous  pouvons 
sans  doute  convenir  que  la  résolution  n'aura  pas  lieu,  et 
que  la  vente  sera  exécutée ,  comme  si  la  clause  n'eût  pas 
existé.  Mais  le  premier  contrat  ayant  été  résolu  de  plein 
droit ,  et  la  propriété  de  la  maison  étant  retournée  consé- 
quemment  sur  la  tête  du  vendeur,  la  seconde  convention 
sera  regardée  comme  la  seconde  vente.  Si  donc  l'acquéreur 
avait  donné,  par  le  premier  contrat,  une  caution  pour 
sûreté  du  paiement  du  prix ,  la  caution  serait  déchargée  ; 
s'il  existait  des  hypothèques  générales  sur  les  biens  pré- 
sens et  à  venir  du  vendeur,  la  jnaison  s'en  trouverait  frap- 
pée, et  ne  pourrait  rentrer  dans  la  main  de  l'acquéreur, 
que  grevée  desdites  hypothèques,  etc. 

En  serait-il  de  même  si  la  seconde  convention  avait  été 
faite  avant  l'événement  de  la  condition  ?  Pour  ce  qui  con- 
cerne la  caution  ,  l'alhrmative  n'est  pas  douteuse.  Elle  n'a 
cautionné  que  le  premier  contrat  qui  était  conditionnel. 
Les  parties  n'ont  pu  changer  sa  condition  par  une  conven- 
tion qui  lui  est  étrangère.  Quant  aux  hypothèques,  il  faut 
observer  que  lorsqu'une  propriété  a  été  transférée  sous  une 
condition  résolutoire, 2??^^à,  ut  res  inewpta  esset  ^  si  navis 
ex  Asid  veiiisset ,  l'on  peut  dire,  comme  nous  l'avons  déjà 
fait  observer,  que  la  même  condition  qui  est  résolutoire 

10. 
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pour  l'acquéreur,  est  suspensive  pour  le  vendeur.  En  effet, 
c'est  coranio  s'il  avait  été  dit  :  Le  vendeur  redeviendra  pro- 
priétaire ,  si  iiavis  ex  Asicl  venerit,  La  maison  est  donc 
conditionnellement  dans  ses  biens.  Donc  les  hypothèques  gé- 
nérales qui  ont  pu  les  frapper  antérieurement  à  la  seconde 
convention ,  ont  frappé  également  ladite  maison  ,  sous  la 
condition,  si  napis  ,  etc.  La  nouvelle  convention  faite  entre 
le  vendeur  et  l'acquéreur,  n'a  pu  changer  la  condition  du 
créancier.  Donc ,  si  cette  condition  se  réalise,  la  maison  se 
trouve  frappée  irrévocablement  de  l'hypothèque',  et  ne 
peut  passer  qu'avec  cette  charge  dans  la  main  de  l'acqué- 
reur. ] 

[Nous  avons  dit  que  la  résolution  doit  être  demandée  et 
■prononcée  en  justice  ,  parce  quej  jusqu'au  jugement,  le 
débiteur  peut  payer  et  empêcher  la  résolution.  Il  faut  ce- 
pendant excepter  le  cas  d'une  vente  de  denrées  ou  autres 
effets  mobiliers  ,  dont  la  résolution  a  lieu  de  plein  droit  et 
sans  sommation,  au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration 
du  terme  convenu  pour  le  retirement.  (Art.  1667.  )  ] 

2°.  Si  la  condition  est  expresse ,  chacune  des  deux  par- 
ties a  le  droit  d'en  réclamer  l'effet.  [  Il  faut  excepter  égale- 
ment le  cas  où  la  condition  résolutoire,  quoiqu'expresse , 
a  pour  objet  l'inexécution  des  engagemens.  Il  est  de  prin- 
cipe ,  en  effet ,  que  celui  qui  manque  d'exécuter  une  con- 
vention ,  ne  peut  se  faire  un  titre  de  son  infidélité  ,  pour 
demander  la  résolution  du  contrat.  ]  Si  elle  n'est  que  tacite, 
le  droit  de  demander  la  résolution  n'appartient  qu'à  celui 
des  contractans  envers  lequel  l'engagement  n'a  pas  été  exé- 
cuté ;  et,  dans  ce  cas  même  ,  il  a  le  choix  ,  ou  de  demander 
la  résolution  avec  dommages  et  intérêts,  ou  de  forcer  l'autre 
1 184.  partie  ,  si  cela  est  possible ,  d'exécuter  la  convention. 

SECTION  II. 

De  V Obligation  à  terme. 

Le  terme  est  la  fixation  de  l'époque  à  laquelle  l'obliga- 
tion doit  être  acquittée.  On  distingue  deux  sortes  de  ter- 
mes ;  le  terme  de  droit,  et  le  terme  de  grâce. 
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Le  terme  est  de  droit ,  lorsqu'il  fait  partie  de  la  conven- 
tion 5  expressément  ou  tacitement. 

Nous  disons  tacitement ,  parce  qu'indépendamment  de 
toute  stipulation  ,  la  convention  est  toujours  censée  ren- 
fermer le  terme  du  temps  nécessaire  pour  l'accomplir.  [  Si 
je  vous  ai  promis  de  faire  payer  telle  somme  à  Lyon ,  à 
votre  correspondant ,  il  faut  bien  que  j^aie  le  temps  d'en- 
voyer à  Lyon  l'ordre  de  payer.  ] 

Le  terme  est  de  grâce ,  quand  il  est  accordé  par  le  juge , 
sur  la  demande  du  débiteur.  [  On  appelait  aussi  jours  de 
grâce  ,  un  certain  nombre  de  jours  qui  étaient  accordés  , 
dans  l'usage ,  pour  le  paiement  des  effets  commerciaux. 
Ce  nombre  variait  suivant  la  nature  des  objets  dans  lesquels 
la  valeur  de  l'effet  avait  été  fournie.  L'usage  de  ces  jours 
de  grâce  a  été  abrogé  par  l'art  i55  du  Code  de  Commerce.] 

Le  terme  diffère  de  la  condition  suspensive,  en  ce  que, 
1°  il  ne  suspend  point  l'obligation ,  il  en  retarde  seulement 
l'exécution  ;  [  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  le  bro-  1 185. 
card  de  droit  :  cjid  a  tenue  ,  ne  doit  rien  ,•  c'est-à-dire  ,   ne 
peut  être  contraint  au  paiement.  ] 

2**.  Dans  l'obligation  à  terme ,  la  chose  est  aux  risques 
de  celui  à  qui  elle  doit  être  remise  :  il  en  est  autrement  dans 
l'obligation  conditionnelle ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans 
la  section  précédente  5 

3°.  L'acquittement  de -l'obligation  ne  peut  être  ,  à  la  vé- 
rité 5  exigé  avant  l'échéance  du  terme  ;  [  en  observant  que  , 
comme  nous  l'avons  dit ,  dies  termini  non  computatur  in 
termiho.  C'est  pour  cela  que,  quoique  l'on  puisse  se  pré- 
senter le  jour  même  de  l'échéance  ,  pour  dem.ander  le  paie- 
ment d'vm  efL'et  de  commerce,  cependant  le  protêt  ne  peut 
être  fait  que  le  lendemain ,  parce  que  le  débiteur  a  toute 
la  journée  de  l'échéance  pour  payer.  (  Cod,  de  Coin.,  ar- 
ticles 161  et  162.  ) 

De  même,  lorsque  le  jour  de  l'échéance  n'est  pas  indi- 
qué d'une  manière  précise ,  mais  seulement  par  l'indication 
d'un  délai  déterminé  à  compter  de  tel  jour  ,  par  exemple, 
d'ici  à  un  mois ,  ou  dans  un  mois  à  compter  de  ce  Jour , 
faut-il  commencer  par  compter  le  jour  de  demain?  L'usage 
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s'est  introduit  de  ne  pas  compter  le  dies  à  qiio.  Si  donc, 
le  !*=*■  juillet,  il  est  dit  :  Dans  dix  jours  à  compter  d.au- 
jourdliuiy  le  délai  expire  le  1 1  ;  et  l'exécution  ne  pourra, 
en  conséquence  ,  être  poursuivie  que  le  12.  ] 

Si  Pacquillementaété  effectué  avant  l'échéance  du  terme, 
B6.il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition,  [ et  l'obligation  est  éteinte. 
Cette  règle  est  cependant  sujette  à  plusieurs  exceptions. 

Ainsi,  1°  en  cas  de  faillite,  toutes  les  sommes  payées 
par  le  failli ,  pour  dettes  commerciales  non  échues,  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite,  doivent  être  rappor- 
tées. (  60c?.  de  Comm,,  art.  446.  )  Cette  disposition  est  fon- 
dée ,  d'abord  sur  ce  que  les  commerçans  ne  paient  pas  or- 
dinairement avant  l'échéance.  Cependant  il  y  en  a  qui  sont 
dans  l'usage  d'escompter  leurs  propres  effets  ;  mais  ce  ne 
sont  pas  ceux  qui  sont  à  la  veille  de  faire  faillite.  D'ailleurs, 
indépendamment  de  toute  présomption  de  fraude  ,  on  n'a 
pas  voulu  qu'un  négociant  pût,  dans  un  temps  aussi  voisin 
de  sa  faillite ,  avantager ,  par  des  paiemens  prématurés , 
quelques-uns  de  ses  créanciers  ,  au  préjudice  des  autres. 

Quid,  en  cas  de  paiement ,  d'avance  ,  d'une  dette  non 
commerciale  ?  Le  Code  ne  s'est  pas  expliqué  à  cet  égard  ; 
mais  comme  l'article  447  dit  en  général,  ç^wq  tout  paie- 
ment fait  en  fraude  des  créanciers ,  est  nul ,  je  pense  que 
ces  différentes  dispositions  doivent  être  entendues  ainsi  : 
Si  la  dette  payée  dans  les  dix  jours  avant  l'échéance ,  est 
commerciale,  le  paiement  est  nul  ipso  jure  ;  si  elle  n'est 
pas  commerciale,  ce  sera  au  juge  à  examiner  s'il  y  a  fraude, 
qui ,  au  surplus ,  doit ,  dans  ce  cas ,  se  présumer  très-ai- 
sément. 

2°.  Si  un  legs  avait  été  fait  à  un  mineur,  pour  être  payé  à 
sa  majorité,  que  l'héritier  l'ait  payé  avant  le  terme ,  même 
à  son  tuteur  ,  et  que  celui-ci  l'ait  dissipé  ,  et  soit  insolvable, 
le  legs  devra  être  payé  une  seconde  fois.  (  L.  i5  ,  ff.  de 
annuis  Legatis,)  L'on  présume,  dans  ce  cas,  que  le  tes- 
tateur n'a  différé  le  paiement,  que  pour  empêcher  que  la 
cliose  ou  la  somme  ne  fût  perdue  ou  dissipée. 

On  a  demandé  si ,  dans  le  cas  d'un  paiement  anticipé 
fait  par  erreur,  mais  sans  dol  de  la  part  du  créancier,  celui 
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qui  a  payé  ne  pourrait  au  moins  répéter  les  intérêts  de  ce 
qu'il  a  payé,  depuis  le  moment  où  il  en  aurait  formé  la 
demande ,  jusqu'au  terme  qui  avait  été  fixé  pour  le  paie- 
ment; ce  que  les  lois  Romaines  appellent  inter-usurium? 
Je  pense  qu'il  faut  distinguer  :  Si ,  comme  cela  arrive  quel- 
quefois 5  l'intérêt  a  été  confondu  avec  le  principal ,  et  que 
le  tout  ait  été  payé  d'avance,  comme  l'intérêt  avait  été 
compté  en  raison  du  terme  accordé ,  il  est  certain  qu'en 
payant  le  tout  avant  le  terme ,  le  débiteur  a  payé  ce  qu'il 
ne  devait  pas,  et  que ,  par  conséquent ,  il  peut  répéter  ce 
qu'il  a  payé  de  trop  sur  les  intérêts  ,  à  raison  du  temps  qui 
s'est  écoulé  ,  non  pas  depuis  la  demande ,  mais  depuis  le 
paiement  jusqu'au  terme  fii^é  par  le  contrat.  Mais  s'il  n'a 
payé  que  le  capital ,  je  ne  vois  pas  comment  il  pourrait 
répéter  des  intérêts.  On  dit  que  c'est  en  formant  une  de- 
mande. Mais  que  demandera- t-il?  Ce  n'est  point  le  capital, 
car  il  n'est  point  dû.  Ce  sera  donc  les  intérêts  seulement. 
Mais  à  quel  titre?  Ce  ne  peut  être  comme  intérêts  mora- 
toires. Ils  ne  sont  dus  que  pour  retard  dans  le  paiement  d'un 
capital.  Ce  sera  donc  à  titre  de  dommages-intérêts.  Mais  il 
n'est  dû  de  dommages-intérêts  que  par  celui  qui  a  causé 
un  dommage.  Or ,  peut-on  dire  ici  que  le  dommage  pro- 
vient du  créancier  qui  a  reçu  ?  Ne  provient-il  pas  du  dé- 
biteur qui  a  payé  ?  Et  alors  ,  n'est-ce  pas  le  cas  d'appliquer 
la  maxime ,  qui  dcminum  sud  culpd  sentit ,  sentira  non 
inteUigitur,  Il  faut  donc  conclure  de  là  ,  à  mou  avis,  qu'il 
n'y  a  aucune  répétition  à  exercer. 

Nous  avons  dit,  sans  dol  de  la  part  du  créancier;  car  , 
s'il  y  avait  dol ,  il  est  certain  que  le  débiteur  pourrait  de- 
mander ,  non  pas  les  intérêts ,  mais  des  dommages-intérêts , 
à  raison  du  dommage  que  le  paiement  anticipé  aurait  pu 
lui  causer.  ] 

Il  est  cependant  plusieurs  cii'constances  dans  lesquelles 
le  créancier  peut  exiger  le  paiement  avant  le  terme  ;  par 
exemple,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur. 
[L'article  n88  ne  parle  que  du  cas  de  faillite.  Mais  l'article 
124  du  Code  de  procédure  applique  uno,  disposition  ana- 
logue ,  au  cas  où  les  biens  du  débiteur  sont  vendus  à  la  re- 
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quête  d'autres  créanciers  ;  ce  qui  est  bien  le  cas  de  la  dé- 
conliture.  D'ailleurs,  les  motifs  disent  expressément  que 
Part.  1188  doit  être  entendu  du  cas  de  déconfiture,  comme 
de  celui  de  faillite. 

Quid,  s'il  s'agit  d^une  dette  solidaire  ,  et  qu'un  des  dé- 
biteurs seulement  soit  en  faillite  ?  La  dette  est  exigible  à 
regard  du  failli ,  et  non  à  l'égard  des  autres  (Pothier  , 
n°  256  );  ce  qui  peut  bien  être.  Car  Part.  1201  dit  que  la 
dette  peut  être  solidaire,  quoique  Pun  des  débiteurs  soit 
engagé  à  terme ,  et  Pautre  sans  terme.  Cependant  Mont- 
YA.'LLO^  [des  Successions  y  chap.  4,  art.  3i)  prétend  que 
le  contraire  a  été  jugé.  Mais  je  crois  Pavis  de  Pothier  pré- 
férable. D'ailleurs  ce  dernier  auteur  cite  également  nn  ar- 
rêt en  faveur  de  son  opinion.  A  la  vérité  ,  s'il  s'agit  d'une 
dette  commerciale ,  les  autres  co-débiteurs  sont  tenus  de 
payer ,  ou  de  donner  caution  que  l'effet  sera  payé  à  son 
échéance.  (  Cod,  de  Connu,,  art.  448.  )  Mais  il  est  évident 
que  c'est  une  disposition  particulière  ,  fondée  sur  ce  qu'il 
est  de  la  plus  haute  importance  pour  un  négociant  d'être 
sûr  que  ses  billets  actifs  seront  payés  à  leur  échéance ,  parce 
qu'il  peut  arriver  qu'il  compte  sur  ce  paiement ,  pour 
acquitter  ses  propres  billets. 

On  a  jugé  à  Bruxelles,  le  5  décembre  1811  [Journ,  de 
laJurisp,  du  Cod,  Civil,  Tome  XVIII ,  pag.  127.),  que 
la  faillite  ne  rendait  pas  exigibles  les  créances  hypothécai- 
res. Mais  ,  d'abord  ,  le  contraire  paraît  résulter  de  la  géné- 
ralité des  dispositions  de  Part.  1188  ,  qui  ne  distingue  pas 
entre  les  différentes  sortes  de  créances.  La  Cour  de  Bruxel- 
les a  fondé  sa  décision  sur  l'article  précité  ,  448  du  Code  de 
Commerce  ,  portant  qu'en  cas  de  faillite  d'un  ou  de  plu- 
sieurs co-débiteurs  solidaires  d'un  effet  de  commerce  ,  les 
autres  co-débiteurs  no  sont  pas  tenus  de  payer  ,  mais  seule- 
ment de  donner  caution  que  l'effet  sera  payé  à  l'échéance  5 
d'où  elle  a  conclu  que ,  lorsque  le  créancier  a  une  autre 
sûreté  que  l'obligation  personnelle  du  débiteur ,  la  créance 
n'était  pas  exigible.  Mais  la  disposition  de  Part.  448  tient 
au  principe  que  nous  venons  d'établir  à  la  fin  de  la  note 
précédente,  que  l'exigibilité  résultant  de  la  faillite,  peut 
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bien  avoir  lieu  à  l'égard  de  Pun  des  co-débiteurs  ,  sans  avoir 
lieu  à  l'égard  des  autres.  Dans  l'obligation  solidaire  ,  Pobli- 
gation  est  une  par  rapport  à  la  cliose  qui  en  est  l'objet  ; 
mais  relativement  aux  personnes  ,  il  y  a  autant  de  liens , 
autant  d'obligations  différentes ,  qu'il  y  a  de  personnes 
obligées  :  Et  si  maxime  parem,  causam  siiscipiant ,  dit 
Papinien,  L,  9  ,  §  25ff.  cZe  Duohus  Reis,  niliilominus  in 
cujusque  personâ,  propria  singidorum  coiisistit  ohligatio» 
Si  donc ,  dans  Part.  448  ,  l'on  n'oblige  pas  les  débiteurs 
non  faillis  de  payer ,  ce  n'est  pas  parce  que  le  créancier  a 
une  autre  sûreté  que  l'obligation  personnelle  du  débiteur, 
c'est  parce  que  la  dette  n'est  pas  réellement  exigible  à  leur 
égard.  Cependant  on  les  oblige  de  donner  caution ,  mais 
uniquement^apore  coTTiTTzerciz  ,,  et  parce  que,  comme  nous 
l'avons  dit ,  il  est  souvent  de  la  plus  grande  importance , 
pour  un  négociant,  de  pouvoir  compter  sur  le  paiement 
de  ses  effets  à  leur  échéance.  Mais  on  ne  peut  nullement 
conclure  de  cet  article  ,  que  toute  espèce  de  dette  n'est  pas 
exigible  à  l'égard  du  débiteur  failli. 

En  second  lieu  ,  le  droit  d'hypothèque  ne  préjudicie  en 
rien  à  l'action  personnelle  du  créancier ,  et  au  droit  qu'il 
a  de  poursuivre  le  mobilier  de  son  débiteur,  et  d'être  col- 
loque dans  les  contributions  mobilières.  Or,  comment  cela 
pourrait-il  avoir  lieu  ,  si  la  créance  n'était  pas  exigible  ? 

La  disposition  qui  déclare  la  dette  exigible  par  l'effet 
de  la  faillite  du  débiteur ,  a  fait  naître  une  question  assez 
importante.  On  a  demandé  si  une  dette ,  devenue  ainsi 
exigible  ,  pouvait  se  compenser  avec  une  créance  du  failli , 
exigible  avant  la  faillite.  Ainsi,  je  dois  trois  mille  francs  à 
Pierre ,  payables  au  i*'^  mai.  Pierre  me  doit  trois  mille 
francs,  payables  au  i"  juillet.  Il  fait  faillite  le  i5  mai.  La 
masse  des  créanciers  rue  demande  le  paiement  des  trois 
mille  francs  que  je  dois,  et  que  je  n'ai  pas  payés  à  l'é- 
chéance. Je  prétends  que  la  créance  que  j'ai  sur  Pierre, 
étant  devenue  exigible  le  i5  mai,  la  compensation  s'est 
opérée  de  plein  droit  ledit  jour,  conformément  à  l'art.  1 290 , 
et  qu'en  conséquence  les  deux  dettes  ont  été  éteintes.  J'ai 
intérêt  de  soutenir  ce  système,  parce  que  ,  de  cette  manière , 
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je  me  trouve  entièrement  payé  des  trois  mille  francs  qui 
me  sont  dus  par  le  failli^  au  lieu  qu'autrement,- je  serais 
tenu  de  lui  payer  les  trois  mille  francs  que  je  lui  dois  , 
sauf  à  être  colloque  ensuite  dans  les  contributions,  au  pro- 
rata de  ma  créance. 

La  Cour  de  Cassation  a  décidé  ,  et  avec  raison,  par  ses 
arrêts  du  12  février  1811  [Journ*  de  la  Jurisp,  du  Code 
CiM ,  Tom.  XVI,  pag.  265.),  et  du  18  février  1823 
{Bulletin  n^  10.  ),  que  la  compensation  ne  pouvait  avoir 
lieu.  Elle  s'est  fondée  sur  ce  que  la  faillite ,  en  rendant  exi- 
gible la  dette  du  failli ,  avait  en  même  temps  saisi  et  arrêté 
au  profit  de  la  masse  des  créanciers ,  la  créance  qui  lui  était 
due 5  qu'aux  termes  de  l'art.  1298,  la  compensation  ne  peut 
avoir  lieu  au  préjudice  d'une  saisie-arrêt;  que  d'ailleurs, 
la  compensation' est  un  paiement;  que  dans  l'espèce,  si  le 
failli  eût  payé  la  dette  dont  il  s'agit ,  dans  les  dix  jours  qui 
avaient  précédé  la  faillite,  le  paiement  aurait  dû  être  rap- 
porté à  la  masse  ;  que  l'on  ne  pouvait  supposer  que  la  fail- 
lite pût  donner  à  un  créancier  ,  porteur  d'effets  non  échus, 
le  droit  de  se  faire  payer,  par  voie  de  compensation,  d'une 
créance  dont  il  aurait  dû  rapporter  le  montant ,  s'il  l'avait 
reçue  dans  les  dix  jours  qui  avaient  précédé  la  faillite,  etc.] 

Le  créancier  peut  de  même  exiger  le  paiement  avant  le 
terme  ,  si  les  sûretés  données  par  le  contrat  se  trouvent  di- 
minuées par  le  fait  du  débiteur.  [Si ,  par  exemple  ,  il  vend 
un  des  immeul)les  hypothéqués  à  la  dette,  que  l'acquéreur 
purge ,  et  que  le  créancier  ne  puisse  être  colloque  utile- 
ment pour  la  totalité  de  sa  créance ,  il  pourra  exiger  le 
remboursement  du  total.  Sic  jugé  en  Cassation  ,  le  9  jan- 
vier 1810  [Journ,  de  la  Jurisp,  du  Code  Civil,  Tom.  XIV, 
pag.  272.),  et  avec  raison.  En  effet,  au  moyen  du  purge- 
ment,  l'immeu])le  vendu  cesse  d'être  hypothéqué  à  la  dette; 
par  conséquent ,  les  sûretés  du  créancier  sont  diminuées  , 
puisque ,  par  l'effet  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque , 
chacun  des  immeubles  hypothéqués  devait  rester  affecté  à 
la  dette,  jusqu'à  son  entier  acquittement.  D'ailleurs  si, 
par  Teffet  du  purgement ,  le  créancier  ne  peut  recevoir 
qu'une  portion  de  sa ci'éance ,  sa  condition  se  trouve  pire. 
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puisque  de  droit  commun,  aux  termes  de  l'art.  i244,  il 
ne  peut  être  contraint  de  recevoir  un  paiement  partiel. 
Arrêt  rendu  sur  ce  motif  par  la  Cour  de  Paris,  le  21  jan- 
vier i8i4.  (SiREY,  i8i5  ,  2*=  partie,  pag.  5 1.  ) 

Si  cependant  il  s'agissait  d'une  hypothèque  légale  ou  ju- 
diciaire ,  comme,  aux  termes  de  l'article  2161  ,  le  débiteur 
peut  demander  que  cette  hypothèque  soit  restreinte  aux 
immeubles  sufïisans  pour  répondre  de  la  dette  ^  d'après  la 
proportion  étabhe  par  l'art.  2162  ,  je  pense  qu'en  cas  de 
vente  d'un  immeuble,  si  le  créancier  n'a  pas  été  obligé 
de  recevoir  de  paiement  partiel,  et  si  les  immeubles  hy- 
pothéqués à  la  même  dette ,  qui  restent  dans  la  main  du 
débiteur,  présentent  une  sûreté  suffisante  pour  la  totalité 
de  la  dette,  d'après  les  proportions  établies  dans  l'art.  2162, 
le  débiteur  peut  demander  la  restriction ,  et  par  là ,  éviter 
le  remboursement.  On  peut  d'ailleurs  tirer  argument,  en 
faveur  de  cette  opinion  ,  de  ce  que  l'art.  1 188  ne  parle  que 
des  sûretés  données  par  le  contrat  ;  ce  qui  paraît  en  borner 
l'application  à  l'hypothèque  conventionnelle. 

Nota,  L'on  a  été  plus  loin,  et  l'on  a  jugé  en  Cassation, 
le  4  mai  1812,  que,  dans  une  espèce  semblable,  le  rem- 
boursement pouvait  être  exigé,  quoique  l'acquéreur  n'eût 
pas  purgé,  par  cela  seul  qu'il  pouvait  purger.  (SiREY, 
1812,  1^^  part. ,pag.  52i.)  Il  me  semble  que  c'est  pousser 
un  peu  loin  la  rigueur  du  principe.  Tant  que  l'acquéreur 
ne  purge  pas,  les  sûretés  ne  sont  pas  diminuées.  D'ail- 
leurs, s'il  ne  purge  pas,  il  ne  peut  faire  de  paiement  par- 
tiel 5  il  faut  qu'il  paie  la  totalité  des  créances  hypothéquées, 
s'il  veut  dégager  son  immeuble.  Le  créancier  ne  court 
donc  aucun  risque  de  voir  sa  créance  divisée.  Jugé  dans 
ce  sens  par  la  Cour  de  Paris,  le  11  février  181 5.  (  Sirey, 
1816  ^  2'^  partie,  page  21 4.) 

Il  est  évident  au  surplus,  1°  que  la  créance  devient,  à 
bien  plus  forte  raison,  exigible,  s'il  y  a  stellionat.  iS/c  jugé 
à  Pau, le  3  juillet  1807.  (Sirey,  i8i4,  2*' partie, pag.  266.) 

2".  Que  le  bénéfice  de  cette  disposition  ne  peut  êti-e  in- 
voqué que  par  celui  qui  a  une  hypothèque  valable.  Si  donc 
l'hypothèque   était  nulle ,  le  créancier  ne  pourrait  dire 
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que  ses  sûretés  ont  été  diminuées,  puisqu^il  n'en  avait 
aucune.  ^Sic  jugé  à  Aix,  le  16  août  1811.  (Sirey,  iSiS, 
2®  partie,  pag.  126.) 

Quid,  si  les  sûretés  sont  diminuées  par  le  fait  du  créan- 
cier ;  jt?w^à  ;,  s'il  a  négligé  quelques  formalités  à  l'aide  des- 
quelles il  eût  pu  se  procurer  le  paiement  de  sa  créance  ? 
La  raison  de  douter  se  tire  de  Part.  2057 ,  qui  refuse  au 
créancier  tout  droit  contre  la  caution ,  lorsqu'il  s'est  mis 
par  son  fait  dans  l'impossibilité  de  la  subroger.  Mais  la 
raison  de  décider,  est  que  la  disposition  de  l'art.  2087  a 
pu  être  admise  benigno  jure ,  à  l'égard  de  la  caution,  qui 
a  dû  croire ,  en  s'obligeant ,  que ,  si  elle  était  forcée  de 
payer,  elle  pourrait  au  moins  obtenir  la  subrogation  ;  mais 
qu'on  n'en  peut  rien  conclure  en  faveur  du  débiteur  lui- 
même  ,  qui  ne  peut  ignorer  le  droit  de  son  créancier  y 
que,  si  ce  dernier  peut  être  obligé  à  quelques  précautions 
à  l'égard  des  tiers ,  il  n'est  tenu  à  aucune  à  l'égard  de  son 
débiteur ,  qui  ne  peut  en  conséquence  argumenter  en 
aucune  manière  contre  lui  du  défaut  de  formalités.  Sic 
jugé  en  Cassation,  le  17  mars  1818.  (Bullelin.,  n''  26.)'} 
Le  créancier  peut  de  même  exiger  le  paiement  avant  le 
terme,  si  ses  sûretés  sont  diminuées  par  un  événement 
1 188. qui  soit  étranger  au  débiteur;  mais,  dans  ce  dernier  cas, 
Cum.  celui-ci  peut  réclamer  le  bénéfice  du  terme ,  en  donnant 
448.  des  sûretés  équivalentes.  [  C'est  la  distinction  que  j'ai  cru 
devoir  adopter  pour  concilier  l'art.  1188,  qui  paraît  exi- 
ger, pour  rendre  la  dette  exigible,  que  la  diminution  des 
sûretés  ait  eu  lieu  par  le  fait  du  débiteur ,  avec  le  2i5i% 
qui  ne  fait  aucune  distinction.  La  différence  que  j'établis 
entre  les  deux  cas,  consiste  en  ce  que,  si  la  diminution  a 
lieu  par  le  fait  du  débiteur,  il  est  tenu  absolument  de 
rembourser,  tandis  que,  dans  le  cas  contraire,  il  est  admis 
à  offrir  des  sûretés  équivalentes. 

Le  créancier  pourrait-il  agir  avant  le  terme,  dans  d'au- 
tres cas  que  ceux  qui  sont  rapportés  ci-dessus?  Il  faut 
disliugucr  :  Si  le  titre  est  authentique,  le  créancier  ne 
peut,  sauf  les  cas  ci-dessus,  intenter  aucune  action.  Mais 
si  le   titre  est  sous  seing-privé,  le  créancier  peut,  même 
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avant  l'échéance,  agir  en  reconnaissance  d'écritnre.  Mais 
le  jugement  de  reconnaissance  n^emportera  hypotlièque, 
et  il  ne  pourra  être  pris  inscription  en  vertu  d'icelui,  qu'à 
défaut  de  paiement  après  l'échéance  ou  Fexigibilité  de  la 
dette,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire,  l^ojez  ci-après  au 
titre  des  Privilèges  et  hypothèques ,  chap.  i ,  sect.  2.] 

Le  terme  de  grâce  doit,  en  outre,  cesser,  lorsque  le  dé- 
biteur est  prisonnier  ou  contumax  ,  ou  lorsque  ses  biens  Pr, 
sont  vendus  à  la  requête  d'autres  créanciers.  i24. 

Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  dé- 
biteur. En  conséquence,  quoiqu'il  puisse  se  défendre  de 
payer  avant  l'échéance,  s'il  veut  néanmoins  se  libérer,  le 
créancier  ne  peut  refuser  le  paiement,  à  moins  qu'il  ne 
résulte  de  la  convention,  ou  des  circonstances,  ou  de  la 
nature  même  de  l'obligation ,  que  le  terme  a  été  aussi  con- 
venu en  faveur  du  créancier.  [Ainsi,  dans  l'exemple  que  1187. 
nous  avons  cité  plus  haut,  d'un  legs  fait  à  un  mineur,  et 
payable  à  sa  majorité,  nous  avons  décidé  que  le  débiteur 
ne  pouvait  se  libérer  valablement  avant  le  terme  ;  ainsi 
dans  les  effets  commerciaux,  le  terme  est  censé  apposé, 
autant  en  faveur  du  créancier,  que  du  débiteur.] 

Le  terme  de  droit  a  un  autre  effet  qui  lui  est  particulier; 
c'est  que,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  expiré,  il  empêche  la  com- 
pensation de  la  dette.  [Il  y  a  encore  cette  différence,  que,  1292. 
quand  le  terme  est  de  grâce,  le  créancier  peut  faire  tous 
les  actes  conservatoires  nécessaires,  même  des  saisies-arrêts. 
{Cod,  de  Procéd, ,  art.  126.)  Se  eus ,  s'il  est  conventionnel.] 

SECTION  III. 
De  VOhligatioJi  Alternative. 

L'obligation  alternative  est  celle  par  laquelle  une  per-   . 
sonne  s'oblige  à  donner  ou  à  faire  plusieurs  choses ,  de 
manière  cependant  que  le  paiement  de  l'une  doive  l'ac-iiSp. 
quitter  de  toutes.  ^19^. 

Nous  disons  le  paiement  de  Vune ,  parce  que  le  débiteur 
peut  bien  se  li])ércr  entièrement,  en  payant  l'une  des  cho- 
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ses  promises.  [Peut-il  varier,  c'est-à-dire  peut-il,  après 
avoir  offert  Fuue  des  deux  choses,  offrir  l'autre?  Je  pense 
qu'il  le  peut,  tant  que  ses  offres  n'ont  pas  été  acceptées, 
ou  déclarées  valables  par  un  jugement.  (Argument  tiré 
des  articles  1211  et  1261  ;  et  L.  i58,  §  1 ,  ff.  de  verhoruin 
ohligat.)  En  effet,  il  est  de  principe  que,  unaquœque  res 
eodem  modo  dissolvi  dehei,  quo  fuit  colligata.  Or,  l'obli- 
gation n'a  reçu  le  caractère  d'alternative  que  par  une  con- 
vention 5  elle  ne  peut  donc  le  perdre  que  par  une  conven- 
tion contraire.  Lorsque  les  offres  sont  acceptées,  il  y  a 
convention  volontaire.  Lorsqu'elles  sont  déclarées  valables 
par  jugement,  il  y  a  le  contrat  a-p^elé  Judiciaire  :  Judicio 
quasi  contraliimus.  Mais,  avant  l'acceptation  ou  le  juge- 
ment ,  il  n'y  a  que  le  fait  de  l'une  des  parties ,  lequel  ne 
suffit  pas  pour  changer  le  caractère  de  l'obligation.] 

Il  faut,  pour  jouir  de  cette  faculté,  que  le  débiteur  paie 

en  totalité  l'une  des  choses  promises,  et  il  ne  peut  forcer 

1 191.  le  créancier  de  recevoir  partie  de  l'une  et  partie  de  Fautre. 

[  De  même  si  le  choix  est  au  créancier ,  il  ne  peut  exiger 

partie  de  l'une,  et  partie  de  l'autre. 

La  disposition  de  cet  article  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  il  s'agit  d'une  prestation  annuelle  de  deux  choses , 
dues  sous  l'alternative.  Le  débiteur  ou  le  créancier  peut 
choisir,  chaque  année,  une  chose  différente.  Ainsi  une  rente, 
payable  en  argent  ou  en  bled,  peut  être  payée,  une  année 
en  argent ,  et  l'autre  en  bled.  Il  y  a ,  dans  cette  obligation , 
autant  de  dettes  que  d'années.  (  L.  2 1 ,  §  6 ,  ff.  c?e  AcU  Empt*) 

Quid,  s'il  y  a  plusieurs  débiteurs  de  la  dette  alternative? 
Ils  doivent  s'arranger  pour  payer  à  eux  tous  la  même 
chose.  L'un  ne  peut  payer  partie  d'une  chose,  et  l'autre 
partie  d'une  autre.  (L.  i5,  ff.  de  Legatis ,  2°.)  Il  en  est  de 
même,  si  le  débiteur  laisse  plusieurs  héritiers;  et  ce,  quand 
jnême  les  deux  choses  dues  seraient  divisibles.  Voyez  ci- 
après,  sect.  7  ,  §  1.] 

Le  caractère  distinctif  de  cette  obligation  est  que  toutes 
les  choses  qui  y  sont  comprises,  sont  dues,  mais  sous  l'al- 
ternative, et  sans  qu'aucune  d'elles  soit  due  détcrminément 
et  en  particulier.  Il  résulte  de  ce  principe  : 
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x".  Que  le  créancier  ne  peut  demander  spécialement 
l'une  des  choses  promises  ;  mais  qu'il  doit  les  demander 
toutes,  sous  l'alternative  sous  laquelle  elles  lui  sont  dues. 
[Mais  si  le  choix  est  au  débiteur,  et  qu^il  fasse  défaut, 
comment  devra-t-on  faire?  Je  pense  que  le  juge  doit  or- 
donner que,  dans  tel  délai,  le  débiteur  fera  connaître  son 
choix,  el  que,  faute  par  lui  d'avoir  obéi  dans  le  délai 
fixé,  le  choix  demeurera  au  créancier.  [T-^oir  Ricard, 
des  Donations,  part.  2"^,  n°  iô5.] 

2°.  Que,  si  l'une  des  choses  promises  ne  pouvait  être 
l'objet  de  l'obligation,  elle  cesse  d'être  alternative,  et  de- 
vient déterminée  pour  la  chose  qui  en  est  susceptible;  1 192. 

3°.  Que  la  perte,  même  sans  la  faute  du  débiteur,  d'une 
des  choses  promises,  n^éteint  point  l'obligation ,  parce  que, 
toutes  étant  dues,  l'obligation  subsiste  sur  celle  qui  reste, 
sans  que  le  débiteur  puisse,  quand  même  il  aurait  eu  le 
choix  dans  le  principe,  forcer  le  créancier  de  recevoir  le 
prix  de  celle  qui  n'existe  plus;  comme  aussi,  le  créancier 
est  tenu  de  se  contenter  de  celle  qui  existe,  et  ne  peut 
exiger  le  prix  de  celle  qui  est  périe,  même  lorsque  la  perte 
est  arrivée  par  la  faute  du  débiteur.  [Mais  pour  que  l'obli-  ugS. 
gation  ne  soit  pas  éteinte,  il  faut  que  la  chose  périsse,  tant 
que  l'obligation  est  alternative  ;  car  si  elle  a  été  déterminée 
à  l'une  des  deux  choses  par  des  offres  valables  que  le  dé- 
biteur a  faites  de  cette  chose,  la  perte  de  cette  même 
chose,  arrivée  sans  la  fauté  du  débiteur,  le  libère  entière- 
ment, quand  même  les  oifres  n'auraient  été  encore  ac- 
ceptées, ni  déclarées  valables  par  un  jugement.  Nec  obstat 
ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  que  les  offres  seules  ne 
déterminent  point  l'obligation,  tant  qu'elles  n'ont  été  ni 
acceptées,  ni  déclarées  valables.  En  effet,  ici,  l'obligation 
n'est  pas  éteinte  ipso  jure ,  mais  seulement  exceptionis 
ope,  et  par  suite  du  principe,  que  l'on  doit  à  autrui  ré- 
paration du  tort  qu'on  lui  a  causé  par  sa  faute.  Or,  nous 
avons  supposé  les  offres  valables  :  le  créancier  a  donc  eu 
tort  de  les  refuser  ;  si  donc  ce  refus  a  causé  quelque  pré- 
judice au  débiteur,  il  doit  l'en  indemniser.  (]cla  posé,  si 
le  créancier  eut  accepté   les   oflres  au  moment  où  elles 
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lui  ont  été  faites,  le  débiteur  ci\t  été  libéré,  quelque  acci- 
dent que  la  chose  eût  éprouvé  depuis.  Le  tort  que  le  dé- 
biteur a  essuyé  par  suite  du  refus  du  créancier,  est  donc 
de  n'être  pas  libéré;  donc,  par  compensation,  il  doit  être, 
à  regard  du  créancier,  placé  dans  la  même  situation  que 
si  la  créance  était  réellement  éteinte.  ] 

4°.  Que,  si  toutes  les  choses  comprises  dans  Pobligalion 
périssent  sans  la  faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il  soit  en 
1195. demeure,  l'obligation  est  éteinte  [et  même,  quand  il  se- 
rait en  demeure,  s'il  peut  prouver  que  les  choses  seraient 
également  péries  chez  le  créancier,  si  elles  lui  eussent  été 
livrées.  (Art.  i5o2.)]5  mais  s'il  est  en  faute  à  l'égard  de 
l'une  seulement,  l'obligation  subsiste,  et  il  est  tenu  de 
1 193.  payer  le  prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière.  [Cette  décision 
est  très -juste,  quand  le  débiteur  est  en  faute  à  l'égard 
des  deux  choses,  ou  à  l'égard  de  celle  qui  a  péri  la  der- 
nière 5  mais  quand  il  n'est  en  faute  qu'à  l'égard  de  celle 
qui  a  péri  la  première,  la  même  décision  est  contraire  aux 
principes  de  l'obligation  alternative.  Exemple  :  Je  dois 
deux  chevaux  sous  l'alternative,  un  rouge  ou  un  noir. 
Le  cheval  rouge  périt  par  ma  faute.  D'après  l'article  iigS 
raême,  l'obligation  devient  pure  et  simple,  et  déterminée 
pour  le  noh\  Le  noir  périt  ensuite  sans  ma  faute  :  aux 
termes  de  l'article  1002,  je  devrais  être  libéré,  et  l'obli- 
gation devrait  être  éteinte;  mais  comme  c'est  par  mon  fait 
que  cette  extinction  a  eu  lieu,  puisque  c'est  par  mon  fait 
qu'il  ne  reste  plus  de  chose  qui  puisse  être  l'objet  de 
l'obligation,  je  dois  réparation  au  créancier  du  tort  que 
celte  extinction  lui  cause.  Or,  quel  est  ce  tort?  C'est  que, 
si  je  n'eusse  pas  commis  la  faute  qui  a  fait  périr  le  rouge, 
il  vivrait ,  et  par  conséquent  l'obligation  de  le  livrer  sub- 
sisterait encore.  Je  dois  donc  au  créancier  le  prix  de  ce 
cheval,  et  pas  autre  chose.  Ainsi  il  résulte  des  principes 
rigoureux  du  droit,  que,  lorsque  le  débiteur  n'a  commis 
de  faute  qu'à  l'égard  de  l'une  des  deux  choses,  et  que, 
néanmoins,  les  deux  sont  péries,  il  ne  doit  que  le  prix 
de  celle  à  l'égard  de  laquelle  il  est  en  faute.  Je  pense, 
d'après  cela,  que  le  dernier  alinéa  de  l'article  i}^5  doi 
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^tre  entendu  seulement  du  cas  où  le  débiteur  est  en  faute 
à  Fégard  des  deux  choses,  ou  à  l'égard  de  celle  qui  a 
péri  la  dernière.] 

Nous  avons  raisonné,  jusqu'à  présent,  dans  l'hypothèse 
que  le  choix  de  la  chose  à  payer  appartenait  au  débiteur, 
parce  que  cela  est  effectivement  ainsi ,  toutes  les  fois  que 
le  contraire  n^est  pas  stipulé.  [Il  en  est  de  même  dans  1 190. 
toute  espèce  d^alternativej  J9«^à,  si  elle  a  été  stipulée  seu- 
lement quant  au  lieu  ou  à  l'époque  du  paiement.  Quid, 
si  le  débiteur  ayant  le  choix,  mais  croyant  devoir  les 
deux  choses  ensemble,  les  a  payées  toutes  deux  par  er- 
reur de  fait?  L'une,  sans  doute,  doit  être  rendue.  Mais 
qui  aura  le  choix?  Ne  sera-ce  pas  le  créancier,  comme 
étant  devenu  à  son  tour  débiteur?  Non.  Ex  œquitate,  le 
choix  sera  au  débiteur,  pourvu  toutefois  que  les  deux 
choses  existent  encore;  car  si  l'une  d'elles  a  péri,  il  ne 
peut  rien  répéter.  [L,  52,  ff.,  et  10,  Cod.  de  Condict. 
indeb,  ) 

Par  la  même  raison,  si  le  débiteur  croyant  ne  devoir 
que  l'une  des  deux  choses,  la  paie  au  créancier,  et  qu'il 
vienne  à  découvrir  ensuite  qu'il  avait  le  choix  entre  cette 
chose  et  une  autre ,  il  peut  la  répéter ,  en  offrant  de  payer 
la  seconde.  Mais  il  faut  que  son  erreur  soit  probable  et 
de  fait;  puta,  si  par  un  premier  testament,  une  chose  a 
été  léguée,  et  que  par  un  second  qui  n'a  été  connu  que 
long-temps  après,  cette  même  chose  ait  été  léguée  avec  une 
autre,  sous  l'alternative,  au  même  légataire.]  Mais  si,  par 
l'effet  de  la  convention,  le  choix  a  été  déféré  au  créan- 
cier [dans  ce  cas,  le  créancier  peut-il  varier?  Oui,  tant 
que  le  débiteur  n'a  pas  acquiescé,  ou  qu'il  n'a  pas  été 
obtenu  jugement  de  condamnation  contre  lui.  ],  alors,  en 
cas  de  perte  d'une,  ou  de  toutes  les  choses  comprises  dans 
l'obligation,  il  faut  distinguer  : 

Si  l'une  d'elles  seulement  est  périe,  et  qu'il  n'y  ait  pas 
de  faute  du  débiteur,  le  créancier  ne  peut  demander  que 
celle  qui  reste  :  si  le  débiteur  est  en  faute,  le  créancier 
peut  demander,  à  son  choix,  ou  la  chose  qui  reste,  ou 
le  prix  de  celle  qui  est  périe.  [Le  débiteur  n'a  pu,  parnoJ. 
V.  11 
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son  fait,  préjudiciel'   au   droit  que  le  créancier  avait  de 
choisir.] 

Il  en  est  de  même,  lorsque  les  deux  choses  sont  pé- 
ries,  et  que  le  débiteur  est  en  faute,  même  à  l'égard  de 
l'une  d'elles  seulement.  Le  créancier  peut,  dans  ce  cas, 

194.  demander  le  prix  de  Pune  ou  de  l'autre,  à  son  choix. 
[Cette  décision  ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas  où  le  débi- 
teur est  en  faute  à  l'égard  des  deux  choses.  Posons  la 
même  espèce  :  Je  dois  le  cheval  rouge  ou  le  noir,  au 
choix  du  créancier.  Le  rouge  périt  par  cas  fortuit.  Bien 
certainement,  d'après  le  premier  alinéa  de  l'article  iig^, 
l'obligation  est  devenue  déterminée  pour  le  noir  :  et  si  le 
noir  périt  ensuite  par  ma  faute,  cette  perte  ne  peut  faire 
revivre  mon  obligation  à  l'égard  du  rouge  5  et  le  créan- 
cier ne  peut  me  demander  que  le  prix  du  noir.  Si  c'est, 
au  contraire,  par  ma  faute  que  le  cheval  rouge  a  péri  d'a- 
bord, toujours,  d'après  le  même  principe,  je  dois  le  che- 
val noir  ou  le  prix  du  cheval  rouge.  Si  l'on  suppose 
maintenant  que  le  cheval  noir  vient  à  périr  par  cas  for- 
tuit, alors,  d'après  l'article  i5o2,  mon  obligation  est 
éteinte,  en  tant  qu'elle  frappait  sur  le  cheval  noir,  et  je 
ne  dois  plus  que  le  prix  du  cheval  rouge. 

Il  est  donc  évident  que,  lorsque  les  deux  choses  sont 
péries,  le  créancier  ne  peut  demander  à  son  choix  le  prix 
de  l'une  ou  de  l'autre,- que  lorsqu'elles  sont  péries  toutes 
deux  par  la  faute  du  débiteur.  Si  le  débiteur  est  en  faute 
seulement  à  l'égard  de  l'une  d'elles,  le  créancier  ne  peut 
demander  que  le  prix  de  cette  chose  5  et  la  perte  de  l'autre, 
arrivée  par  cas  fortuit,  libère  le  débiteur  de  l'obligation  de 
la  livrer.] 

Le  créancier  ne  peut  rien  demander  si  les  deux  choses 
sont  péries  sans  la  faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il  ait  été 

1 195.  mis  en  demeure.  [Secus,  si  le  débiteur  a  été  rais  en  de- 
meure, sauf  toutefois  la  distinction  dont  nous  avons  parlé 
ci-dessus. 

Quidy  si  le  créancier  a  demandé  l'une  des  deux  choses, 
qu'il  y  ait  eu  demeure  de  la  part  du  débiteur,  et  que  la 
chose   demandée  vienne  à  périr   par  cas  fortuit?  Comme 
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la  demande,  non  acquiescée,  et  non  suivie  d'un  jugement 
de  condamnation,  ne  rend  point  l'obligation  déterminée, 
et  n'empêche  pas  le  créancier  de  varier,  il  en  résulte 
qu'il  peut  demander  celle  qui  reste.  ] 

De  ce  qu'aucune  des  choses  comprises  dans  l'obligation 
alternative,  n'est  due  spécialement  et  déterminément,  il 
suit  que,  si  un  meuble  et  un  immeuble  sont  dus  sous  l'al- 
ternative ,  la  nature  de  la  créance  est  en  suspens  ,  et  n'est 
déterminée  que  par  la  nature  de  la  chose  qui  sera  choisie 
par  celui  auquel  le  choix  est  déféré,  soit  par  la  loi ,  soit 
par  la  convention.  [De  là  il  suit  aussi  que,  si  la  créance 
appartient  à  une  personne  dont  les  actions  immobilières  ne 
peuvent  être  intentées  qu^avec  de  certaines  formes ,  et  que 
le  choix  soit  au  débiteur,  il  est  prudent  d'observer  ces  for- 
mes, parce  qu'autrement ,  s'il  arrivait  que  le  débiteur  fit 
choix  de  Pimmeuble  ,  l'action  se  trouverait  avoir  été  irré- 
gulièrement intentée.] 

SECTION  IV. 

Des  Obligations  Facultatives, 

J'appelle  ohligdiûow  facultative  ^  celle  qui  a  pour  objet 
une  chose  déterminée ,  mais  avec  la  faculté  pour  le  débi 
teur  d'en  payer  une  autre  à  la  place. 

Cette  obligation,  qui,  au  premier  coup  d'œil,  parait 
être  du  même  genre  que  l'obligation  dite  alternative,  dans 
laquelle  le  choix  est  au  débiteur,  en  diffère  néanmoins  en 
plusieurs  points  très-importans.  En  effet ,  dans  l'obligation 
facultative  ,  il  n'y  a  réellement  qu'une  chose  due  ;  l'autre 
est  seulement ,  comme  disent  les  auteurs  ,  in  facultate 
solutionis.  Un  exemple  va  faire  sentir  les  principaux  ré- 
sultats de  cette  différence. 

Pierre  a  légué  à  Paul  sa  maison  de  campagne  ,  si  mieux 
n'aimait  son  héritier  donner  à  Paul  dix  mille  francs.  Nous 
disons  que  dans  ce  legs,  il  n'y  a  que  la  maison  qui  soit  due  , 
et  qu'il  n'y  a  qu'elle  seule  qui  soit  dans  l'obligation.  De  la 
il  résulte  : 

11. 
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1*.  Que  le  créancier  ne  peut  demander  que  la  maison , 
et  point  les  dix  mille  francs,  quoique  le  débiteur  puisse, 
en  les  payant,  se  dispenser  de  livrer  la  maison  ; 

2°.  Que  si  la  maison  périssait  entièrement,  par  exem- 
ple ,  par  un  tremblement  de  terre  ,  une  inondation ,  Pobli- 
gation  serait  entièrement  éteinte,  et  ne  subsisterait  pas 
même  pour  les  dix  mille  francs. 

3°.  Enfin ,  que  Faction  résultant  de  ce  legs  est  une  action 
immobilière  ,  quand  même  le  débiteur,  par  la  suite,  vien- 
drait à  payer  les  dix  mille  francs. 

[Voyez  des  exemples  d'obligations  facultatives,  dans  les 
art.  i68i ,  2168  ,  etc.  Dans  Part.  1681,  c'est  l'immeuble  qui 
est  dans  l'obligation  :  le  créancier  ne  peut  demander  que 
l'immeuble  ;  mais  le  débiteur  a  la  faculté  de  se  libérer  de 
l'obligation  de  livrer  l'immeuble  ,  en  payant  le  supplé- 
ment des  neuf  dixièmes  du  juste  prix.  De  même ,  dans 
l'art.  2168,  le  créancier  hypothécaire  ne  peut  poursuivre 
que  l'immeuble  qui  lui  est  hypothéqué;  mais  le  débiteur 
a  la  faculté  de  retenir  l'immeuble,  en  payant  la  créance  à 
laquelle  il  est  hypothéqué. 

Au  reste,  il  existe,  comme  il  est  dit  dans  le  texte,  entre 
celte  espèce  d'obligation,  et  celle  dite  alternative ,  dont  il 
a  été  précédemment  question  ,  de  tels  rapports  de  ressem- 
blance, qu'il  est  facile  de  les  confondre.  Nous  avons  fait 
connaître  dans  le  texte,  en  quoi  elles  différent,  quant  aux 
effets.  Mais  comment  reconnaître  si  une  obligation  est  al- 
ternative ou  facultative  ,  et  s'il  faut  conséquemment  lui 
attribuer  les  effets  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  obligations? 
Pour  éviter  toute  confusion  à  cet  égard,  voici  une  règle 
à  peu  près  certaine  pour  distinguer  si  l'obligation  est  réel- 
lement, ou  non,  facultative.  (On  peut  en  trouver  le  germe 
dans  la  loi  6,  §  1  ,  ff".  cfe  Re  judicatd.) 

Il  faut  supposer  que  le  débiteur  poursuivi  fait  défaut, 
et  voir  quelle  est ,  dans  ce  cas  ,  la  chose  à  l'égard  de  la- 
quelle il  peut  être  exécuté  sur  ses  biens.  S'il  peut  l'être 
pour  l'une  ou  l'autre  des  choses  mentionnées  dans  l'obli- 
gation, l'obligation  est  alternative;  mais  s'il  ne  peut  l'être 
que  pour  Tune  d'elles,  l'obligation  est  facultative.  Exemple: 
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Le  vendeur  d'un  immeuble  demande  la  rescision  de  la 
vente  pour  cause  de  lésion  ;  la  rescision  est  prononcée* 
L'acquéreur,  aux  termes  de  Part.  3681 ,  a  le  choix,  ou  de 
rendre  Fimmeuble,  ou  de  payer  le  supplément  des  neuf 
dixièmes  du  juste  prix.  Dans  cet  état ,  l'obligation  paraît 
avoir  tous  les  caractères  d'une  obligation  alternative  ,  dans 
laquelle  le  choix  est  au  débiteur.  Mais  l'acquéreur  ne  s'ex- 
plique pas  :  le  vendeur  veut  faire  exécuter  le  jugement; 
pourra-t-il  saisir  les  biens  de  l'acquéreur  pour  être  payé  du 
supplément  des  neuf  dixièmes?  Non  ;  car  il  n'a  d'autre  titre 
que  le  jugement  qui  a  admis  la  rescision  de  la  vente.  Et 
quel  est  l'effet  de  cette  rescision?  C'est  de  donner  au  ven- 
deur le  droit  de  se  faire  restituer  l'immeuble  vendu  ,  en 
rendant  par  lui  le  prix  qu'il  en  a  reçu  :  il  ne  peut  donc , 
en  vertu  de  ce  jugement,  que  se  faire  mettre  en  possession 
de  l'immeuble  ;  donc  l'objet  de  l'obligation  est  l'immeu- 
ble, et  l'immeuble  seul,  puisque  le  débiteur  ne  peut  être 
contraint  que  de  livrer  l'immeuble,  et  que  c'est  à  l'égard 
de  l'immeuble  seul  qu'il  y  a  le  vinculum,  ou  nécessité 
de  donner;  donc  l'obligation  est  facultative. 

Ce  raisonnement  qui  nous  paraît  péremptoire,  prouve 
évidemment  combien  peu  est  fondée  la  décision  d'un  arrêt 
de  Cassation  qui  a  jugé  que  cette  action  en  rescision  était 
une  action  mobilière.  Si  c'est  l'immeuble  seul  qui  est  l'ob- 
jet de  l'obligation,  il  en  resuite  nécessairement  que  l'obli- 
gation est  réellement  immobilière.] 

SECTION  V. 

Des  Obligations  Indéterminées. 

Nous  avons  vu  section  5  du  chapitre  2  ,  que  la  chose 
qui  est  l'objet  de  l'obligation  ,  devait  être  déterminée,  au 
moins  sous  certains  rapports.  Il  est  évident ,  eu  effet ,  que 
ce  qui  est  absolument  indéterminé  ,  ne  peut  être  l'objet 
d'une  obligation.  Telle  serait  la  promesse  de  donner  quel- 
que chose,  en  général,  sans  aucune  explication,  ou  de 
donner  du  bled,  de  l'argent,  etc.  Mais  si  la  chose  est  déler- 
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minëe ,  au  moins  quant  à  son  espèce  et  à  sa  quantité , 
comme  un  cheval,  dix  setiers  de  bled,  etc.,  l'engagement 
1 129.  est  valable  ;  et  l'obligation  qui  en  résulte  ,  se  nomme  obli- 
gation indéterminée. 

Cette  obligation  est  donc  ,  en  général  ,  celle  dont  l'objet 
n'est  pas  individuellement  exprimé.  Elle  est  plus  ou  moins 
indéterminée,  suivant  que  l'espèce  ou  le  genre  dans  lequel 
la  chose  est  à  prendre ,  est  plus  ou  moins  général.  Ainsi 
l'obligation  que  quelqu'un  aurait  contractée,  de  donner  un 
cheval  de  ses  haras,  est  moins  indéterminée  que  celle  de 
donner  simplement  un  cheval. 

Dans  ces  sortes  d'obligations,  aucune  des  choses  com- 
prises sous  le  genre,  n'est  spécialement  dans  l'obligation, 
quoique  chacune  d'elles  soit  in  facultate  solutionis.  En 
efifet,  nous  avons  vu,  au  commencement  de  ce  Titre,  qu'il 
n'y  a  d'obligation ,  que  par  rapport  à  la  chose  que  le  créan- 
cier peut  demander.  Or,  dans  l'obligation  indéterminée, 
il  n'y  a  aucune  des  choses  comprises  sous  le  genre,  que 
le  créancier  puisse  demander  déterminément  ;  tandis  qu'au 
contraire ,  il  n'y  en  a  aucune  qae  le  débiteur  ne  puisse 
1246. payer,  pourvu  qu'elle  soit  bonne,  loyale  et  marchande. 
[C'est-à-dire  qu'il  ne  peut  l'offrir  de  mauvaise  qualité  ; 
mais  qu'il  n'est  pas  tenu  de  la  donner  de  la  meilleure. 
(Art.  1246.)]  Il  suit  de  ces  principes  :  1°  que  la  perte  des 
choses  du  genre  ,  survenue  depuis  le  contrat,  même  sans 
la  faute  du  débiteur,  n'éteint  pas  l'obligation;  carie  genre 
entier  ne  pouvant  ordinairement  périr ,  et  aucune  des 
choses  qui  y  sont  comprises ,  n'étant  spécialement  dans 
l'obligation  ,  le  débiteur  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  les 
choses péries  qui  étaient  dues,  plutôt  que  celles  qui  exis- 
tent encore.  [Nous  disons  ordinairement  ;  car ,  dans  les 
obligations  que  l'on  appelle  de  genre  limité  ^  il  serait  pos- 
sible que  tout  le  genre  pérît.  Par  exemple  :  Si  j'ai  contracté 
l'obligation  de  donner  un  cheval  de  mon  haras,  il  est  pos- 
sible que  tout  mon  haras  périsse  ,  et  alors  je  suis  libéré.] 

2".  Que,  par  la  même  raison  ,  le  créancier  ne  peut  se 
plaindre  de  l'aliénation,  même  volontaire  ,  que  le  débiteur 
aurait  pu  faire  depuis  l'obligation,  ou  de  la  perte  arrivée 
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par  sa  faute  ,  de  plusieurs  choses  du  genre  5  car  aucune 
d'elles  n'étant  déterminément  dans  l'obligation,  le  créan- 
cier ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  les  choses  aliénées  ou  péries 
qui  étaient  dues,  plutôt  que  celles  qui  existent. 

SECTION  VI. 

Des  Ohligations  Solidaires, 

En  général ,  lorsque  Pobligation  d'une  chose  divisible  a 
été  contractée  par  plusieurs,  ou  envers  plusieurs  person- 
nes, chacun  des  débiteurs,  dans  le  premier  cas  ,  ne  peut 
être  poursuivi  que  pour  sa  part  ;  et  chacun  des  créanciers  , 
dans  le  second,  ne  peut  également  exiger  que  sa  part. 

Mais  la  convention  des  parties ,  ou  la  disposition  de  la 
loi ,  peut  être  telle  ,  que  le  total  de  la  dette  puisse  être 
exigé  de  chaque  débiteur,  ou  demandé  par  chaque  créan- 
cier 5  c'est  ce  que  Ton  appelle  solidité  ou  solidarité  d'obli- 
gation, 

[On  trouve  des  exemples  de  solidarité  légale,  ou  qui 
n'a  que  la  loi  pour  unique  cause  ,  dans  plusieurs  articles 
des  différens  Codes.  (^Voyez  les  articles  SgS,  696,  io35, 
i4i9,  i442,  1734,  1887 ,  2002,  etc.,  du  Code  Civil,  et  les 
articles  i4o  et  suivans  du  Code  de  Commerce.)  De  même  , 
dans  les  lois  criminelles,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  délinquans, 
il  y  a  solidarité  entr'eux  pour  le  paiement  des  frais  du 
procès  et  des  dommages-intérêts  [Cod,  Pén,,  art.  bo)  ;  et 
ce  ,  quand  même  la  condamnation  serait  émanée  d'un  tri- 
bunal civil.  Sic  jugé  en  Cassation,  le  6  septembre  181 5 
(SiREY,  i8i4,  i'^^  partie,  page  57.);  et,  effectivement ,  il 
,  résulte  de  l'art.  3  du  Code  à"* Instruction  crim,,  que  l'action 
civile  en  réparation  d'un  délit  peut  être  intentée  séparé- 
ment de  l'action  publique,  et  par  conséquent  devant  les 
tribunaux  civils.  Or,  la  qualité  du  tribunal  ne  peut  préju- 
dicier  au  principe  de  la  solidarité  que  la  partie  lésée  peut 
invoquer. 

Le  dol  étant  considéré  comme  une  espèce  de  délit ,  fac- 
tiun  illicitwn ,  privatam  lœsionem  continens ,  il  a  été 
jugé,  et  avec  raison,   en  Cassation,  le    12   février    1818 
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(SiREY,  1819,  i^^^  partie,  page  109.),  que  des  individus 
qui  avaient  possëdé  des  héritages  par  dol ,  pouvaient  être 
conc^amnés  solidairement  à  la  restitution  des  fruits. 

Il  a  été  également  jugé  en  Cassation,  le  11  août  181 5 
(SiREY,  i8i5,  i^^part.,  pag.  94.),  que,  lorsque  des  ex- 
perts ont  été  nommés  par  un  tribunal,  sur  la  demande 
des  parties,  ils  ont  une  action  solidaire  contre  chacune  des 
parties,  pour  le  paiement  de  leurs  honoraires 5  et  le  1 5  no- 
vembre 1820  [Bulletin^  n''  80.),  que  le  notaire  qui  a  reçu 
un  contrat  de  vente ,  ou  une  obligation  de  payer  une 
somme  d'argent ,  avait  une  action  solidaire  contre  le  ven- 
deur et  Pacquéreur,  de  même  que  contre  le  créancier  et 
le  débiteur.  Idem  en  faveur  des  liquidateurs  d'une  société , 
contre  les  associés.  Arrêt  du  17  juin  1825.  (  Bulletin  , 
n°  69.) 

Remarquez  1°  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que,  soit  dans 
la  convention ,  soit  dans  la  loi ,  on  ait  employé  les  expres- 
sions solidaire ,  solidarité,  11  suffit  qu'il  résulte  clairement 
de  la  disposition ,  que  l'on  a  voulu  que  chaque  créancier 
pût  exiger  le  total,  ou  que  chaque  débiteur  pût  être  obligé 
pour  le  total.  Voir  un  arrêt  du  6  août  1622,  rapporté  par 
BoUGUiER,  Lettre  O,  n°  3,  qui  a  jugé,  dans  l'espèce,  que 
le  mot  conjointement  équivalait  au  mot  solidairement, 

2°.  Que  la  disposition  de  l'art.  1202  s'applique  même 
à  la  condamnation  de  dépens,  qui  ne  doit  point  être  pro- 
noncée solidairement,  quand  les  condamnés  ne  sont  point 
d'ailleurs  débiteurs  solidaires.  Sic  jugé  en  Cassation,  le  20 
juillet  i8i5.  (SiREY,  18] 5,  1"  partie,  page  249.)  Voir, 
sur  cette  question,  RoussEAUD  de  La  Combe,  verho  Dé- 
pens, n"  6.] 

Une  obligation  est  donc  solidaire ,  quand  la  même  chose 
est,  d'après  le  titre,  due  pour  le  total  à  chacun  de  plu- 
sieurs créanciers,  ou  par  chacun  de  plusieurs  débiteurs, 
de  manière  que  le  paiement  fait  à  l'un  des  créanciers , 
ïT97'dans  le  premier  cas,  ou  par  l'un  des  débiteurs,  dans  le 
1200.  second,  éteigne  l'obligation  à  l'égard  de  tous. 

Nous  disons  la  même  chose ,  parce  qu'une  des  conditions 
essentielles  pour  que  l'obligation  soit  solidaire,  est  qu'elle 
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soit  une  par  rapport  à  la  chose  qui  en  est  l'objet,  quoique, 
par  rapport  aux  contractans,  l'on  puisse  dire  qu'il  y  a 
autant  d'obligations  distinctes  qu'il  y  a  de  co-créanciers 
ou  de  codébiteurs;  d'où  il  résulte,  qu'elle  peut  être  con- 
tractée différemment  à  l'égard  de  chacun  d'eux,  sans  ces- 
ser, pour  cela,  d'être  solidaire,  pourvu  que  la  chose  due 
soit  toujours  la  même  :  ainsi ,  elle  peut  être  à  terme  ou 
sous  condition  à  l'égard  de  l'un,  et  pure  et  simple  à  l'égard 
de  l'autre,  etc.  [Il  en  serait  de  même  de  toute  clause  qui  1201. 
pourrait  augmenter  ou  diminuer  l'obhgation  de  l'un  des 
co-débiteurs ,  sans  toucher  à  l'objet  même  de  l'obligation; 
pulà,  les  clauses  relatives  à  la  prestation  des  fautes,  ou 
des  cas  fortuits.  ] 

De  cette  unité  d'obligation ,  au  moins  par  rapport  à  ce 
qui  en  est  l'objet,  il  résulte  encore  que  tout  ce  qui  per- 
pétue l'obligation  à  l'égard  de  l'un  des  contractans ,  la 
perpétue  également  à  l'égard  de  tous  les  autres.  [  Dans 
une  obligation  solidaire  entre  débiteurs,  le  premier  s'en- 
gage à  payer  ce  que  doit  le  second,  et  le  second  ce  que 
doit  le  premier.  Il  suit  de  là  que,  tant  que  l'obligation 
primitive  subsiste  pour  l'un^  elle  subsiste  également  pour 
l'autre.  Mais  si  cette  obligation  vient  à  être  augmentée  par 
le  fait  de  l'un,  l'on  sent  que  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
qu'elle  augmente  pour  l'autre,  qui,  encore  une  fois,  s'est 
engagé  à  payer  ce  que  devait  son  co-débiteur  à  l'époque  à 
laquelle  l'obligation  a  été  contractée,  mais  non  pas  ce  qu'il 
pourrait  devoir  par  la  suite.  Nous  verrons  l'application  de 
ce  principe  dans  l'article  i2o5.  Il  s'applique  également 
aux  obligations  solidaires  entre  créanciers.  Le  débiteur  a 
promis  de  payer  au  premier  ce  qu'il  devait  au  second,  et 
au  second  ce  qu'il  devait  au  premier.  Tant  que  durera 
donc  la  créance  du  premier,  celle  du  second  durera  éga- 
lement; de  là  le  principe  qui  va  être  établi,  que  l'inter- 
ruption de  la  prescription,  par  un  des  créanciers,  profite 
à  tous  les  autres,  de  même  que  l'interruption,  vis-à-vis  un 
des  codébiteurs,  préjudicie  à  tous  les  autres.]  En  consé- 
quence, tout  acte  qui  interrompt  la  prescription ,  quoiqu'à 
l'égard  d'un  seul  des  co-créanciers,  ou  d'un  seul  des  co- 
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débiteurs,  profite,  dans  le  premier  cas,  à  tous  les  autres 

1 1 99.  créanciers. 

[Si  donc  Fun  des  créanciers  était  mineur,  la  prescrip- 
tion ne  courrait  contre  aucun  des  autres,  jusqu^à  sa  ma- 
jorité. 

Quid,  si  la  prescription  a  été  interrompue  par  l'un  des 
héritiers  de  Vvxn  des  créanciei-s  seulement?  Appliquez  ce 
qui  sera  dit  dans  la  note  suivante,  pour  le  cas  où  la  pres- 
cription est  interrompue  à  l'égard  de  Fun  des  héritiers  de 
l'un  des  co-débiteurs.  En  conséquence,  la  prescription  sera 
interrompue,  même  au  profit  des  autres  créanciers,  mais 
seulement  pour  une  part  dans  la  créance,  proportionnée 
à  celle  dont  cet  héritier  est  saisi  dans  la  succession  de  son 
au  leur.  Mais  comment  se  divisera  cette  part  ?  L^héritier 
prendra  la  même  part  qu'il  aurait  eue,  si  la  prescription 
avait  été  interrompue  pour  la  totalité^  le  surplus  se  par- 
tagera, par  portions  égales,  entre  les  autres  créanciers,  et 
les  autres  héritiers  du  créancier  décédé  n'auront  rien.] 
Dans  le  second  cas   cet  acte  préjudicie  à  tous  les  co- 

1206.  débiteurs.  [La  prescription  ne  peut  être  opposée  qu'à  celui 
qui  a  négligé  d'exercer  son  droit  pendant  le  temps  fixé 
par  la  loi.  Or  ,  on  ne  peut  dire  que  le  créancier  qui  a 
interrompu  la  prescription,  n'a  pas  exercé  son  droit.  Nec 
ohstat  qu'il  ne  l'a  exercé  qu'à  l'égard  d'un  des  co-débi- 
teurs; car,  d'abord,  chaque  co-débiteur  élant  débiteui"  de 
toute  la  dette,  il  est  vrai  de  dire  que  le  créancier  a  exercé 
son  droit  en  totalité;  et,  d'ailleurs,  la  dette  étant  la  même 
pour  tous ,  et  ne  pouvant  subsister  à  l'égard  de  l'un ,  qu'elle 
ne  subsiste  à  l'égard  de  tous,  les  autres  co-débiteurs  ne  peu- 
vent invoquer  une  prescription  qui  a  été  interrompue  à 
l'égard  de  l'un  d'eux.  Enfin,  ce  principe  a  même  son  uti- 
lité, dans  l'intérêt  des  co-débiteurs;  car  si  le  créancier  était 
obligé  d'interrompre  la  prescription  à  l'égard  de  tous,  il 
ne  manquerait  pas  de  le  faire;  et  ce  serait  autant  de  frais 
qui  tomberaient  à  leur  charge. 

C'est  d'après  ces  principes  que  l'on  a  jugé  avec  raison  à 
Montpellier,  le  20  août  1810  (Sirey,  i8i5,  2"  partie, 
page  283),  que  l'exécution  d'un  jugement  par  défaut,  à 
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l'égard  d'un  co-débiteur  solidaire,  empêchait,  à  Pégard  des 
autres  co-débileurs  condamnés  par  le  même  jugement,  la 
péremption  de  six  mois  établie  par  Farticle  1 56  du  Code 
de  Procéd.  Cependant  le  contraire  a  été  jugé  à  Limoges, 
le  i4  février  1822.  (Sirey,  1822,  2«  partie,  page  169.) 
Mais  Parrêt  de  Montpellier  me  parait  plus  conforme  aux 
principes.  Il  a  également  été  jugé  à  Rennes,  le  2±  juillet 
1810  {ibid,  i8i4,  page  i54),  qu'un  acte  d'appel  signifié 
à  tous  les  débiteurs  solidaires,  quoique  nul  à  l'égard  de 
quelques-uns,  mais  valable  à  Pégard  des  autres,  produisait 
son  effet,  même  à  l'égard  des  premiers. 

Mais  un  jugement  obtenu  contre  l'un  des  débiteurs  so- 
lidaires, serait-il  exécutoire  à  l'égard  des  autres?  Non, 
d'abord  à  cause  de  l'article  i35i,  aux  termes  duquel  la 
chose  jugée  n'a  d'effet  qu'entre  les  parties  entre  lesquelles 
le  jugement  a  été  rendu;  et  en  deuxième  lieu,  parce  qu'il 
est  très-possible  que  le  débiteur  qui  n'a  pas  été  appelé,  ait 
des  exceptions  à  opposer  à  la  demande,  aux  termes  de 
l'article  1208.  Or,  si  le  jugement  obtenu  contre  un  autre 
débiteur  avait  force  de  chose  jugée  à  son  égard,  il  faudrait 
décider  qu'il  ne  peut  plus  opposer  les  exceptions  qu'il 
peut  avoir;  ce  qui  n'est  pas  admissible. 

Mais  il  faut  observer  que  la  solidarité  de  la  dette  ne  pré- 
judicie  point  au  principe  que  nous  avons  établi  au  Titre 
des  Successions ,  et  d'après  lequel  toutes  les  créances  ac- 
tives et  passives  d'une  succession  se  divisent  de  plein  droit 
entre  les  co-liéri tiers.  En  conséquence,  la  dette,  quoique 
solidaire  à  l'égard  de  chacun  des  débiteurs,  se  divise  tou- 
jours entre  leurs  héritiers,  tellement  que  les  héritiers  de 
chacun  d'eux  doivent  bien  à  eux  tous  le  total  de  la  dette, 
mais  que  chacun  desdits  héritiers  ne  doit,  dans  ce  total, 
qu'une  part  proportionnée  à  sa  part  héréditaire.  De  là  il 
suit  que,  si  la  prescription  n'a  été  interrompue  qu'à  Pé- 
gard de  l'un  d'entr'eux,  elle  continue  de  courir  au  profit 
des  autres  co-héritiers;  quand  même  la  créance  serait  hy- 
polliécaire  (secàs ^  si  elle  était  indivisible,  comme  nous  le 
verrons  dans  la  section  suivante);  et  elle  n'est  interrompue 
à  Pégard  des  autres  codébiteurs,  que  pour  la  part  dont  cet 
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héritier  est  tenu  dans  la  dette.  (Art.  2349.)  Exemple: 
Trois  mille  francs  me  sont  dus  solidairement  par  trois 
personnes.  Une  d'elles  vient  à  mourir,  laissant  quatre  hé- 
ritiers par  portions  égales.  J^assigne  l'un  d'eux  seulement, 
La  prescription  s'accomplit  au  profit  des  trois  autres,  qui 
sont  en  conséquence  libérés,  et  la  dette  ne  subsiste  plus^ 
même  à  l'égard  des  autres  co-débiteurs,  que  pour  sept  cent 
cinquante  francs.  Le  motif  de  cette  décision  est  que,  la 
dette  s'étant  trouvée  divisée  de  plein  droit ,  il  s'est  formé 
autant  de  dettes  différentes  qu'il  y  avait  d'héritiers.  Ils 
devaient,  à  eux  quatre,  la  totalité  des  trois  mille  francs j 
mais  chacun  d^eux  ne  devait  que  le  quart  de  la  dette,  ou 
sept  cent  cinquante  francs;  et  le  créancier  n'a  pu  demander 
que  cette  somme  à  chacun.  En  n'assignant  que  l'un  d'eux, 
le  créancier  n'a  donc  exercé  son  droit  que  pour  le  quart 
de  la  dette;  et  comme  l'on  peut  prescrire  le  quantum 
d'une  dette ,  comme  la  dette  même ,  il  s'ensuit  que  la 
prescription  n'a  été  interrompue  que  pour  la  part  que  le 
créancier  a  demandée ,  et  que  la  dette  est  éteinte  pour 
toutes  les  autres  parts,  à  l'égard  desquelles  il  n'a  pas  formé 
de  demande.  Donc,  pour  que,  dans  le  cas  de  mort  de  l'un 
des  codébiteurs,  la  prescription  soit  interrompue,  pour  le 
tout,  à  l'égard  des  autres,  il  faut  qu'elle  le  soit  à  l'égard 
de  tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé. 

Nous  avons  vu  que  l'extinction  partielle  de  la  dette  avait 
lieu,  lorsque  la  prescription  n'avait  été  interrompue  que 
contre  un  des  héritiers  d'un  co-débiteur  décédé ,  quand 
m^me  la  créance  serait  hypothécaire.  En  effet,  l'hypo- 
thèque est  bien  indivisible  elle-même,  dans  le  sens  que 
chaque  partie  de  l'immeuble  hypothéqué  est  affectée  au 
paiement  de  toute  la  dette;  mais  l'indivisibilité  de  l'hypo- 
thèque ne  rend  pas  pour  cela  la  dette  indivisible.  Si  donc 
la  dette  est  éteinte  en  partie,  cela  n'empêchera  pas  l'hy- 
pothèque de  frapper  sur  la  totalité  des  immeubles  affectés; 
mais  elle  ne  frappera  plus  que  pour  la  portion  de  la  dette 
qui  subsiste  encore. 

Il  est  bien  entendu,  au  surplus,  que  ces  interruptions 
partielles  ne  peuvent  avoir  lieu,  en  cas  de  décès  de  l'un 
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des  co-débiteurs,  qu'autant  que  la  demande  n'a  été  formée 
que  contre  un  ou  plusieurs  de  ses  héritiers;  car  si  elle  a 
été  formée  contre  un  des  co-débiteurs  survivans,  il  est 
évident  que  la  prescription  est  interrompue  pour  la  to- 
talité, et  non-seulement  à  l'égard  de  tous  les  autres  co- 
débiteurs vivans,  mais  encore  à  Pégard  de  tous  les  héritiers 
du  débiteur  décédé.  ] 

Nous  avons  dit,  page  168,  d'après  le  titre  .-Parce  que,  si 
la  nécessité  de  payer,  ou  le  droit  de  recevoir,  le  tout  à  la 
fois,  ne  provenait  pas  du  titre ,  mais  de  la  nature  de  la  chose, 
il  y  aurait  indivisibilité  ,  et  non  solidarité.  [  Nous  verrons 
dans  la  section  suivante,  les  différences  qui  existent  entre 
l'obligation  solidaire  ,  et  l'obligation  indivisible.]  Mais  il 
faut  que  le  titre  contienne  une  mention  expresse  de  la  soli- 
darité, attendu  qu'elle  ne  se  présume  jamais.  Elle  peut 
d'ailleurs  résulter,  comme  nous  l'avons  dit,  soit  de  la  con- 
vention des  parties,  soit  de  la  loi  seule.  1202, 

[Cette  convention  doit-elle  être  une,  c'est-à-dire  est-il 
nécessaire ,  pour  qu'il  y  ait  solidarité  ,  que  tous  les  co-débi- 
teurs se  soient  engagés  ensemble  et  par  le  même  acte  ? 
L'affirmative  paraît  décidée  par  la  loi  12,  ff.  de  duobus 
jReis.  Mais  il  faut  observer  que,  dans  celte  loi,  il  s'agit 
d'un  engagement  contracté  par  stipulation.  Or,  il  était  de 
l'essence  de  cette  espèce  de  contrat,  qu'il  n'y  eut  qu'un 
intervalle  très-modique  entre  la  demande  et  la  réponse. 
(  Z».  157  jfP.  de  verborum  Ohligat.  )  Aussi,  le  Jurisconsulte 
décide-t-il  dans  la  loi  12  précitée,  non-seulement  que  ce- 
lui qui  s'est  engagé  le  dernier ,  n'est  pas  débiteur  solidaire , 
mais  même  qu'il  n'est  nullement  débiteur.  Cette  subtilité 
étant  inconnue  dans  notre  droit ,  je  ne  verrais  pas  pour- 
quoi ,  dans  l'espèce ,  il  n'y  aurait  pas  solidarité  dans  ce 
même  cas  ,  c'est-à-dire  pourquoi  les  deux  individus  ne 
seraient  pas  obligés  chacun  à  toute  la  dette.  11  y  a  plus. 
L'on  pourrait  soutenir  que  l'obligation  du  total  pour  cha- 
cun a  lieu ,  quand  même  cela  ne  serait  pas  exprimé.  En 
effet,  l'on  exige  cette  mention  quand  les  débiteurs  se  sont 
engagés  ensemble,  parce  que,  de  droit  commun,  dans  ce 
cas,  chacun  n'est  obligé  que  pour  sa  part.  Or,  ce   molii' 
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ne  peut  s'appliquer  au  cas  proposé,  où  ils  sont  engagés 
séparément,  et  où  chacun  d^eux  ,  par  conséquent ,  n'a  pu 
compter  sur  la  division  de  l'obligation.] 

Le  testament  peut  être  aussi  un  titre  de  solidarité.  Le  tes- 
tateur peut  charger  ses  héritiers ,  solidairement ,  de  la 
prestation  d'un  legs  [{Voyez  la  loi  8,  §  j,  fF.  c?e  Légat,  i'\), 
pourvu  toutefois  qu'il  n'en  résulte  pas  une  diminution  de 
la  réserve  légale  ,  dans  les  cas  où  elle  a  lieu.  ] 

Nous  nous  sommes  ensuite  servis  de  ces  expressions  a 
chacun  de  plusieurs  créanciers  ,  ou  par  chacun  de  plusieurs 
débiteurs  :  Parce  que  la  solidarité  peut  exister,  soit  entre 
les  créanciers ,  soit  entre  les  débiteurs.  Nous  allons  traiter 
séparément  de  chaque  espèce. 

De  la  Solidarité  entre  Créanciers, 

Nous  avons  vu  qu'une  obligation  était  solidaire  entre 
créanciers ,  quand  chacun  d'eux  était ,  d'après  le  titre , 
créancier  pour  le  total,  de  manière  cependant  que  le 
paiement   fait  à    l'un   d'eux   libérât   le   débiteur   envers 

1197.  tous. 

Nous  disons  le  paiement  :  Car  dans  notre  droit,  il  faut 
qu'il  y  ait  paiement ,  pour  que  le  débiteur  soit  tout-à-fait 
libéré.  Ainsi  chaque  créancier  peut  bien  recevoir  la  dette; 
mais  il  ne  peut  en  faire  remise,  ni  déférer  le  serment  au 

1198.  débiteur  5   ou,  s'il  l'a  fait,  la  remise,  ou   la   délation  du 
i365.  serment ,  ne  vaut  que  pour  sa  part.  [Cette  disposition  a 

introduit  une  grande  ditterence  entre  notre  droit  actuel  et 
le  droit  Romain.  Chez  les  Romains,  chaque  créancier  so- 
lidaire était  censé  ,  quant  au  débiteur,  propriétaire  unique 
de  la  dette  ;  il  pouvait  donc  faire  tous  les  actes  que  le  pro- 
priétaire unique  eût  pu  faire,  compenser,  faire  remise  ou 
novation ,  déférer  le  serment ,  etc.  Chez  nous  les  créanciers 
solidaires  sont,  même  à  l'égard  du  débiteur,  censés  pro- 
priétaires de  la  créance  pour  leur  part  seulement,  et  quant 
au  surplus,  mandalaires  l'un  de  l'autre,  mais  uniquement 
à  l'efTetde  recevoir  le  paiement  do  la  dette.  Pour  tout  autre 
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acte  que  pour  le  paiement,  le  mandat  cesse;  et  ils  ne  sont 
plus  considérés  que  comme  propriétaires  chacun  de  leur 
part.  Ce  principe,  qui  est  évidemment  la  base  des  articles 
•1 198  et  i365,  doit  servir  à  décider  toutes  les  questions  qui 
peuvent  s'élever  relativement  au  droit  de  chaque  créancier, 
sur  la  dette  même.  Ainsi,  il  est  certain  que  le  créancier 
solidaire  ne  peut  innover  ou  compenser  que  pour  sa 
part,  etc.] 

De  ce  que  chaque  créancier  est  capable  de  recevoir  le 
total  de  la  dette,  il  résulte  que  le  débiteur  a  le  droit  de 
payer  à  celui  qu'il  veut  choisir,  pourvu  qu'il  n'ait  pas 
encore  été  dirigé  de  poursuites  contre  lui  par  l'un  d'en- 
tr'euxj  car  alors  il  ne  pourrait  payer  qu'au  poursuivant,  1 198. 
sauf,  dans  tous  les  cas,  le  recours  des  autres  créanciers 
contre  celui  qui  a  reçu  le  paiement,  chacun  en  raison  de 
l'intérêt  qu'il  a  dans  l'obligation.  *^97' 

§11. 

De  la  Solidarité  entre  .Débiteurs, 

Une  obligation  est  solidaire  entre  débiteurs ,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit ,  quand  ils  sont,  d'après  le  titre,  obligés  à 
une  même  chose,  de  manière  que  chacun  d'eux  puisse  être 
contraint  pour  le  tout,  et  que  l'extinction  de  l'obligation  , 
à  l'égard  de  l'un,  libère  tous  les  autres.  1200. 

Les  effets  de  cette  solidarité  sont  :  premièrement,  que  le 
créancier  peut  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut 
choisir,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  1103. 
division.  [Comme  aussi  il  peut  les  assigner  tous  ensemble; 
et  alors  il  les  assigne  devant  le  tribunal  de  l'un  d'eux,  à 
son  clioix.  (  Procéd,  69.)  ] 

[Le  bénéfice  de  division  est  une  exception ,  par  laquelle 
une  personne  poursuivie  en  paiement  du  total  d'une  dette 
à  laquelle  elle  est  obligée  conjointement  avec  d'autres  per- 
sonnes ,  peut,  dans  certains  cas  ,  demander  que  le  créan- 
cier dirige  son  action  eu  même  temps  contre  les  autres 
co-obligés,  et  la  réduise  à  la  part  et  portion  de  chacun  d'eux. 
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(Art.  2026.)  Dans  la  solidarité  entre  débiteurs  ,  le  Code  a 
■conservé  les  principes  du  droit  Romain.  En  conséquence  , 
chaque  débiteur  est  censé  ,  à  l'égard  du  créancier,  débiteur 
unique  du  total  de  la  dette.  Il  ne  peut  donc  exiger  que  le 
créancier  divise  son  action.] 

Comme  la  solidarité  n'existe  qu'en  faveur  du  créancier  , 
il  s'ensuit  qu'après  le  paiement ,  celui  qui  a  payé,  ne  peut 
i2i3.  agir  en  recours  contre  les  autres  co-débiteurs  ,  que  propor- 
1216.  tionnément  à  l'intérêt  que  chacun  d'eux  a  dans  la  cause  de 
la  detle.  [Si  donc  la  dette  solidaire  a  été  contractée  pour  une 
affaire  qui  ne  concernait  qu'un  seul  des  co-débiteurs  ,  le 
créancier  pourra  bien  agir  contre  chacun  d'eux  pour  le  to- 
tal ,  mais  5  le  paiement  une  fois  fait,  le  débiteur  que  la  dette 
concerne  ,  sera  tenu  pour  la  totalité  vis-à-vis  de  ses  co-débi- 
teurs ,  qui  ,  par  rapport  à  lui  ,  ne  seront  considérés  que 
comme  ses  cautions  (art.  1216),  et  qui,  en  cas  d'insolvabilité 
de  sa  part,  auront  entre  eux  le  recours,  tel  qu'il  est  fixé  par 
l'art.  2o53.  ^ 

Lorsque  la  dette  solidaire  provient  d'un  délit ,  celui  qui  a 
payé  le  tout  a-t-il  recours  contre  les  autres  délinquans? 
PoTHiER  pensait  que  stricto  jure ,  il  n'aurait  pas  dû  l'avoir, 
quia  nemo  ex  delicto  suo  dehet  consequi  actionem.  Et  cela 
est  décidé  ainsi  par  le  Code  Prussien  ,  i^^"  partie  ,  Tit.  3  , 
articles  55  ,  56  et  Sy.  Mais  il  ajoute  qu'en  France  ,  dans  la 
pratique  ,  l'on  accordait  le  l'ecours  j  et  il  en  serait  certaine- 
ment de  même  aujourd'hui.  Quant  à  la  règle  de  droit  citée 
par  PoTHiER  ,  elle  ne  me  paraît  pas  applicable  ici.  Ce  n'est 
pas  le  délit  qui  produit  l'action  en  recours  ;  il  n'en  est  que 
la  cause  occasionelle.  La  cause  efficiente  de  l'action ,  c'est 
le  paiement  fait  du  total  par  un  seul  des  débiteurs  :  or  ,  ce 
paiement  n'est  pas  une  chose  illicite. 

Le  débiteur  qui  a  payé  le  total,  peut-il  réclamer  les  inté- 
rêts de  la  part  que  chacun  d'eux  doit  supporter  dans  la  detle? 
Oui:  d'abord  si  la  créance  portait  intérêt  au  profit  du  créan- 
cier ,  ils  continuent  de  courir  au  profit  de  celui  qui  a  payé, 
par  l'effet  de  la  subrogation  j  si  elle  n^o^n  portait  pas  ,  je 
pense  qu'ils  doivent  courir  du  jour  du  paiement  ;  et  ce  , 
par  argument  des  articles  2001  et  2028.  Chaque  codébiteur 
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peut  être  considéré,  soit  comme  caution  ,  soit  comme  man- 
dataire de  ses  co-débiteurs  pour  la  part  que  cliacun  d'eux 
doit  supporter  dans  la  dette.  Je  pense  même  qu'il  peut  exi- 
ger les  intérêts,  non-seulement  du  capital ,  mais  encore  des 
intérêts  qu'il  a  payés  pour  la  part  de  chacun  :  quant  à  lui , 
c'est  un  capital  (article  11 55)  :  et  d'ailleurs,  l'on  peut 
dire  qu'en  payant  il  a  empêché  les  poursuites  que  le  créan- 
cier aurait  pu  faire ,  et  qui  eussent  été  à  la  charge  de  tous  les 
débiteurs. 

L'on  a  jugé  en  Cassation,  le  27  février  1816  (  Sirey  , 
1816,  1^^  partie,  p.  436.  ),  que  la  disposition  de  cet  article 
i2i4  n'était  applicable  qu'à  celui  qui  avait  payé  le  tout  par 
suite  d'une  obligation  personnelle  ,  et  non  à  celui  qui  avait 
été  poursuivi  seulement  comme  détenteur  ,  lequel  peut  de- 
mander le  tout  à  celui  des  débiteurs  solidaires  qu'il  veut 
choisir.  Et  en  effet  ,  des  co-débileurs  qui  ont  contracté  en- 
semble une  obligation  solidaire,  peuvent  être  regardés  entre 
eux  ,  comme  des  associés.  Il  est  donc  juste  qu'ils  divisent 
leurs  actions.  D'ailleurs  il  résulterait  du  système  contraire 
un  circuit  d'actions  ,  etc.  Aucune  de  ces  raisons  ne  s'appli- 
que au  tiers-détenteur. 

Quid  ,  si  l'un  des  débiteurs  ,  sans  avoir  payé  le  total , 
avait  cependant  payé  au  delà  de  sa  part;  piità,  s'il  a  payé 
deux  parts  au  lieu  d'une  ,  aura-t-il  action  pour  la  totalité 
de  cet  excédant  contre  celui  de  ses  co-débiteurs  qu'il  voudra 
choisir  ,  ou  contre  chacun  seulement ,  pour  sa  part  dans 
l'excédant  ?  Je  pense  qu'il  aura  l'action  contre  chacun  àiQs 
autres  co-débiteurs  pour  sa  part.  En  effet  ,  en  payant  une 
part  de  plus  ,  il  n'a  pas  libéré  un  des  débiteurs  ,  puisque 
le  créancier  peut  encore  s'adresser  à  celui  qu'il  voudra  pour 
le  surplus  de, sa  créance.  A  quel  titre  viendrait-il  donc  de- 
mander à  l'un  des  débiteurs  la  totalité  de  la  somme  pour 
laquelle  celui-ci  doit  contribuer  dans  la  dette  ?]Et  cela  ,  non- 
obstant la  subrogation  légale  qui  a  eu  lieu,  à  la  vérité  ,  au 
profit  du  débiteur  qui  a  payé  ,  mais  pour  les  privilèges  et 
hypothèques  seulement.  \^[  Ployez  ci -après  ,  chap.  V, 
secl.  1"  §  7  ,  ce  qu'on  doit  entendre  par  sûbt'ogation  lé- 
gale, ) 

y.  13 
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Quid  ,  s'il  y  a  subrogation  conventionnelle?  Je  ne  pense 
pas  que  cela  doive  rien  clianger  à  la  disposition  de  l'art. 
i2i4.  La  subrogation  ,  soit  légale,  soit  conventionnelle, 
a  toujours  le  même  effet ,  celui  de  faire  passer  au  subrogé, 
tous  les  droits,  actions  et  privilèges  du  créancier^  et  si  néan- 
moins la  loi ,  dans  le  cas  de  l'art.  i2i4,  a  restreint  l'effet 
de  la  subrogation  légale ,  il  y  a  même  raison  d'appliquer 
cette  disposition  à  la  subrogation  conventionnelle.  Cette  dé- 
cision peut  d'ailleurs  être  appuyée  ,  par  analogie  ,  sur  la 
disposition  de  l'art.  875.  ] 

[Quant  aux  privilèges  et  hypothèques  de  la  créance,  le 
débiteur  qui  a  payé ,  ne  pourra  les  exercer  que  pour  la  part 
de  chacun  des  co-débiteurs. 

Mais  si  le  créancier  a  rendu  par  son  fait  la  subrogation 
impossible  ,  -puta  ,  s'il  a  laissé  éteindre  des  hypothèques  , 
s'il  s'est  laissé  primer  dans  l'ordre  des  inscriptions;  ne  pour- 
rait-on pas  lui  opposer  l'exception  cedendarum  actiojium  , 
conformément  à  l'art.  2057  ?  Je  pense  qu'oui  ;  mais  seule- 
ment dans  le  sens  qu'il  ne  pourra  plus  exiger  des  autres  dé- 
biteurs la  part  de  celui  contre  lequel  il  a  laissé  perdre  ses 
droits.  iSic  jugé  en  Cassation  ,  le  i3  janvier  1816.  (Sirey, 
1816,  i'^^  partie  ,  pag.  527.)  Cependant  jugé  le  contraire 
à  Rouen,  le  7  mars  1818.  (Sirey,  1819  ,  2^  partie, 
pag.  72.  )  Mais  je  crois  l'arrêt  de  Cassation  plus  conforme  à 
l'équité  ;  il  ne  contrarie  pas  d'ailleurs  les  principes  de  la 
solidarité  ;  et  l'on  peut  très-bien  l'appuyer  par  analogie  sur 
l'art.  2037.  ] 

Si  ,  cependant ,  l'un  des  co-débiteurs  se  trouvait  insolva- 
ble ,  la  perte  qu'occasionerait  son  insolvabilité  ,  serait  ré- 
partie par  contribution,  entre  tQus  les  autres  co-débiteurs 
solvables  et  celui  qui  a  fait  le  paiement ,  chacun  en  propor- 

1214.  tion  de  son  intérêt. 

Mais  il  faut  bien  observer  que  les  poursuites  faites  par  le 
créancier  ,  contre  un  des  co-débi leurs  ,  ne  libèrent  pas  les 
autres;  et  qu'il  peut,  s'il  n'est  pas  entièrement  satisfait  par 
celui  auquel   il  s'est  adressé  ,  en  attaquer  un  second,   et 

1 204.  successivement.  [  Quid ,  si  tous  les  débiteurs  soli^Jairos  sont 
en  fajili'f ,  quel  sera  le  droit  du  créancier  dans  cliacuiie  d«.\s 
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directions?  Exemple  :  Denis,  Paul  et  Jacques  sont  débi- 
teurs solidaires  de  Pierre  pour  une  somme  de  2000  francs. 
Ils  font  faillite  tous  trois.  Trois  directions  s'établissent. 
Paul  donne  cinquante  pour  cent  ;  Denis  ,  quarante  5  et 
Jacques,  trente.  Il  semblerait,  au  premier  coup  d^œil,  que 
Pierre  ne  dût  rien  perdre.  Cependant  il  y  avait  à  cet  égard 
trois  opinions  : 

La  première  qui  élait  celle  de  Savary  {Parères  i5  et  48), 
était,  que  le  créancier  ne  pouvait  se  présenter  que  dans  l'une 
des  trois  directions,  sauf  à  opter  pour  celle  qui  lui  paraissait 
la  plus  avantageuse.  Il  se  fondait  sur  ce  que  le  créancier 
ayant  figuré  dans  une  direction  pour  la  totalité  de  son  du, 
était  censé  avoir  reçu  cette  même  totalité;  d'où  il  résultait 
qu'il  ne  pouvait  plus  agir  contre  les  autres  débiteurs.  Cette 
opinion  a  eu  peu  de  sectateurs. 

La  deuxième  opinion,  qui  était  celle  de  La  Serra,  Bou- 
TARic,  JoussE  et  PoTHiER ,  était ,  que  le  créancier  pouvait 
se  présenter  dans  les  trois  directions;  mais  qu'après  avoir 
reçu  dans  la  première  une  portion  de  sa  créance  ,  il  ne 
pouvait  entrer  dans  les  autres,  que  successivement,  et  pour 
ce  qui  lui  restait  dû.  D'après  cette  opinion,  et  en  continuant 
l'espèce  ci-dessus,  Pierre  se  présente  dans  la  direction  de 
Paul,  et  y  touche  mille  francs.  Il  n'est  donc  plus  créancier 
que  de  mille  francs.  Il  est  colloque  pour  cette  somme  dans 
la  direction  de  Denis,  et  touche  quatre  cents  francs;  reste 
une  somme  de  six  cents  francs  pour  laquelle  il  est  colloque 
dans  la  direction  de  Jacques ,  et  reçoit  cent  quatre-vingts 
francs  :  il  est  donc  en  perte  de  quatre  cent  vingt  francs. 
Mais  il  paraît  que  cette  opinion,  qui  était  la  plus  générale, 
avait  été  également  proscrite  en  dernier  lieu,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte d'un  arrêt  du  Conseil,  du  24  février  1778,  rapporté 
par  EmÉrigon  (c?e5  Contrats  a  la  Grosse,  chap.  10,  sect, 
3),  lequel  a  cassé  un  arrêt  du  Parlement  d'Aix ,  qui  avait 
jugé  dans  le  sens  de  celte  seconde  opinion. 

Le  Code  de  Commerce  a  consacré  la  docU'ine  de  l'arrêt 
du  Conseil,  par  son  article  554  ainsi  conçu  : 

((  ]..e  créancier  porteur  d'o'igagemens  s(.)lidaires  entre  le 
»  failli  et  d'autres  co-obligés  qui  sont  en   faillite,  partici- 
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»  pera  aux  distributions  dans  toutes  les  masses,  jusqu'à 
»  son  parfait  et  entier  paiement.  » 

Ainsi ,  dans  Pespèce ,  Pierre  sera  colloque  dans  chaque 
direction  pour  la  totalité  des  deux  mille  francs  qui  lui 
sont  dus.  (Arrôtde  Cassation  du  26  janvier  1817.)  (Sirey, 
1817,  \^^  parlie,  page  97.)  Cette  manière  d^opérer , 
qui  paraît  la  plus  conforme  à  l'équité ,  présente  cepen- 
dant l'inconvénient  que ,  dans  le  cas  où  la  totalité  de  ce 
qui  est  payé  dans  toutes  les  directions,  fait  plus  de  cent  pour 
cent,  somme  dans  l'espèce  proposée  ,  il  arrivera  que  la  di- 
rection à  laquelle  le  créancier  se  présentera  en  dernier  lieu, 
se  trouvera  déchargée  aux  dépens  des  autres.  En  effet ,  si 
Pierre  eût  été  colloque  en  premier  lieu  dans  la  direction 
de  Jacques  ,  il  y  eût  pris  six  cents  francs,  tandis  que,  n'y 
étant  colloque  qu  en  dernier,  il  n'y  peut  prendre  que  deux 
cents  francs ,  puisqu'on  le  suppose  avoir  reçu  dix-huit  cents 
francs  dans  les  deux  premières  directions. 

Je  pense  que  l'on  pourrait  remédier  à  cela,  en  donnant 
aux  premières  directions  une  action  récursoire  contre  la 
dernière ,  pour  le  montant  de  ce  qu'elle  a  payé  propor- 
tionnément  moins  qu'elles.  Ainsi,  dans  l'espèce,  en  faisant 
supporter  proporlionnément  la  dette  aux  trois  directions., 
d'après  la  répartition  arrêtée,  et  en  faisant  les  calculs  né- 
cessaires, on  verra  que  la  direction  de  Paul  ne  devait  payer 
que  huit  cent  trente-trois  francs  trente-trois  centimes  j  celle 
de  Denis,  six  cent  soixante-six  francs  soixante-sept  centi- 
mes ;  et  que  celle  de  Jacques  devait  payer  cinq  cents  francs. 
Cette  dernière  ,  qui  n'a  réellement  payé  que  deux  cenls 
francs,  sera  donc  débitrice ,  envers  les  deux  auti-es,  de  trois 
cents  francs,  qui  seront  répartis,  savoir  :  cent  soixnnte-six 
francs  soixante-sept  centimes  à  la  direction  de  Paul,  et 
cent  trente-trois  francs  trente-trois  centimes  à  celle  de  Denis. 
Qiiidy  si  le  créancier  a  touché  une  partie  de  la  dette ,  de 
l'un  des  débiteurs  qui  n'était  ,  et  qui  n'est  pas  en  faillite? 
Il  est  évident  qu'il  ne  peut  plus  être  colloque  que  pour  le 
surplus.  Mais  il  le  sera  dans  chaque  faillite  pour  la  totalité 
de  ce  surplus.  ] 

Le  gecoTid  effet  de  la  solidarité  entre  débiteurs  est,  comme 
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nous  Pavons  vu  au  commencement  de  cette  section ,  que 
tout  ce  qui  perpétue  l'obligation  à  Pégard  de  l'un  des  co- 
débiteurs 5  la  perpétue  également  à  l'égard  de  tous  les  au- 
tres. Nous  avons  déjà  parlé  de  cet  effet,  relativement  à  la  1206. 
prescription  :  nous  ajouterons,  d'après  le  même  principe  , 
que,  si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ,  ou  pendant  la  de- 
meure de  l'un  des  co -débiteurs  [mais  toujours  avec  la  dis- 
tinction établie  dans  le  premier  alinéa  de  l'article  i5o2]  , 
les  autres  ne  sont  point  libérés.  [Cela  dérive  de  la  nature 
de  la  solidarité.  Dès  que  l'obligation  principale  subsiste  à 
l'égard  de  l'un ,  elle  subsiste  à  l'égard  de  tous* 

Quid  y  si  la  chose  a  péri  par  la  faute  de  l'un  des  héritiers- 
d'un  débiteur  solidaire  décédé?  L'obligation  subsiste  à  l'é- 
gard des  autres  co-débiteurs ,  mais  seulement  pour  une 
partie  proportionnée  à  la  part  héréditaire  du  co-héritier 
qui  est  en  faute.  En  effet ,  nous  avons  vu ,  dans  une  note 
précédente  ,  que  l'obligation  ,  quoique  solidaire ,  se  divise 
entre  les  héritiers  du  co-débiteur  décédé.  Elle  ne  subsiste 
donc ,  comme  principale  à  leur  égard ,  que  pour  la  part 
de  chacun.  Cela  est  si  vrai ,  que  ,  dans  l'espèce  proposée , 
où  la  chose  a  péri  par  la  faute  de  l'un  des  héritiers,  les  au- 
tres co-héritiers  sont  totalement  libérés.  (  Z.  48  ,  §  1 ,  ff.  de 
Legatis,  i°.)  Le  co-héritier  qui  est  en  faute ^  continue  bien 
de  devoir  le  total ,  mais  il  ne  doit  que  sa  part,  en  vertu  de 
l'obligation  contractée  par  le  défunt.  Le  surplus ,  il  le  doit 
propter  culpam ,  et  à  titre  de  dommages-intérêts.  Or,  l'ar- 
ticle i2o5  décide  que  les  co-débiteurs  ne  sont  point  tenus 
des  dommages-intérêts.  Donc  ,  dans  l'espèce  ^  ils  ne  sont 
tenus  que  de  la  part  pour  laquelle  l'héritier  en  faute  est 
tenu  dans  l'obligation  principale  ;  et  ils  sont  libérés  du  sur- 
plus. ] 

Il  y  a  cependant  une  observation  à  faire  à  cet  égard  :  c'est 
que  le  fait  de  l'un  peut  bien  perpétuer,  mais  non  augmenter 
l'obligation  des  autres.  Ainsi ,  dans  l'espèce  proposée ,  les 
autres  débiteurs  sont  bien  tenus  solidairement  de  payer  le 
prix  de  la  chose  périe,  sauf  leur  recours  contre  celui  par 
le  fait  duquel  la  perte  est  arrivée  :  mais  s'il  y  a  lieu ,  en 
outre  5  à  des  dommages-intéiêts,  ils  ne  peuvent  être  pro- 
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i3o5.  iioucés  que  contre  ce  dernier.  [Les  dommages-intérêts  sont 
la  punition  de  la  faute  qui  est  personnelle.]  Il  n^Qn  est  pas 
de  même  des  intérêts  ,  lorsqu'il  s'agit  d^une  créance  pécu- 
niaire 5  la  demande  formée  contre  Pun  des  co-débiteurs  les 

ï  207.  fait  courir  à  l'égard  de  tous.  [Pourquoi  cette  différence  ?  Les 
intérêts,  dans  ce  cas,  sont  vraiment  des  dommages-intérêts. 
(Art.  ii53.)  Aussi  Pothier  est-il  d'un  avis  contraire.  [Des 
Obligations  ,  n°  275.)  Cependant  la  décision  du  Code  me 
parait  plus  juste,  et  même  plus  favorable  aux  débiteurs 
mêmes.  Plus  juste  :  la  demande  ne  peut  être  formée  qu'a- 
près l'échéance ,  qui  ne  peut  être  ignorée  des  débiteurs.  Ils 
sont  en  faute  de  n'avoir  pas  paj^é  au  terme  fixé  par  la  con- 
vention. Plus  favorahle  caix  débiteurs  :  si  le  créancier  était 
obligé ,  pour  faire  courir  les  intérêts  contre  tous,  de  former 
la  demande  contre  tous ,  il  en  résulterait  une  augmentation 
de  frais  qui  serait  à  leur  charge.  ] 

Nous  avons  dit  que  l'extinction  de  l'obligation  à  l'égard 
de  l'un  des  co-débiteurs,  libérait  tous  les  autres.  Nous  nous 
sommes  servis  de  cette  expression  générale,  extinction  y 
parce  qu'il  n'esi:  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  paiement  réel , 
pour  que  l'obligation  soit  éteinte  à  l'égard  de  tous  les  co- 
obligés.  [Il  faut  cependant  observer  que  la  confusion,  quoi- 
qu'étant  une  manière  d'éteindre  les  obligations ,  n'éteint 
cependant  l'obligation  solidaire,  que  pour  la  part  de  celui 
dans  la  personne  duquel  elle  s'est  opérée.  (Art.  1209  et 
ïSoi.)  Nous  en  verrons  le  motif,  lorsque  nous  traiterons 
de  la  confusion.] 
De  là  il  suit  : 

i**.  Que  si  l'un  des  débiteurs,  poursuivi  psgr  le  créancier, 
lui  oppose  valablement ,  et  de  son  chef,  la  compensation  , 
tous  sont  libérés. 

Nous  disons  de  son  chef,  parce  qu'il  ne  peut  l'opposer  du 
1294.  chef  de  ses  co-débiteurs.  [C'est  l'avis  de  Papinien.  (L.  10, 
ff.  de  duohus  /ieis.)  Mais  DoMAT  avait  embrassé  l'opinion 
contraire  ;  et  Pothier  avoue  que,  dans  la  pratique  ,  l'opi- 
nion de  DoMAT  lui  semble  préférable.  D'ailleurs  l'opinion 
de  Papinien  pouvait  être  fondée  sur  ce  que  ,  chez  les  Ro- 
mains, par  le  droit  ancien,  la  compensation  n'avait  pas  lieu 
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de  plein  droit  dans  les  actions  de  droit  strict.  Or  ,  dans  la  loi 
lo  5  il  s'agit  d'une  action  de  ce  genre ,  puisqu'il  est  question 
de  solidarité  établie  par  une  stipulation,  qui  était  un  conîrat 
de  droit  strict.  Or ,    il  était  naturel  que  l'exception  ne  pût 
être  opposée  que  par  celui  du  chef  duquel  elle  compétait. 
Mais  le  principe  avait  été  changé  ,  avec  raison  ,  par  Justi- 
NIEN  5  qui  ,  dans  la  loi  ult,  Cod. ,  de  Compensât.  ,  décida 
que  la  compensation  aurait  lieu  de  plein  droit  dans  toute 
espèce  d'action  ;  et  il  est  probable  que  ,  si  la  question  pro- 
posée dans  la  loi  lo  se  fût  présentée  ,  postérieurement  à  la 
loi  de  JusTiNiEN  ,  elle  eût  été  décidée  dans  un  sens  opposé 
à  celui  de  Papinien.  L'art.   1290  du  Code  Civil  a  consacré 
la  disposition  de  Justjnien,  puisqu'il  porte  sans  distinction 
que  la  compensation  a  lieu  de  plein  droit  par  la  seule  force 
de  la  loi  ,  même  à  l'insu  des  débiteurs,  de  manière  que  les 
deux  dettes  sont  éteintes  réciproquement,  à  l'instant  où  elles 
se  trouvent  exister  à  la  fois.  Il  semblerait  d'après  cela  que 
l'on  n'aurait  pas  dû  adopter  la  disposition  de  la  loi  10.  Éta- 
blissons une  espèce  :  Pierre  et  Paul  doivent  mille  francs 
solidairement  à  Jacques.  Celui-ci  devient  héritier  d'une  per- 
sonne qui  doit  mille  francs  à  Pierre.  Du  moment  qu'il  a 
accepté  la  succession  ,  la  compensation  s'est  opérée  de  plein 
droit  ;    et  conséquemment  Pierre  a  été  libéré  envers  lui , 
comme  s'il  l'avait  payé.  Or,  nous  avons  vu  que  ,  dans  l'o- 
bligation solidaire  ,  chacun  des  débiteurs  s'engage  à  payer 
ce  que  doit  son  co-débiteur  5  d'où  il  suit  que  l'extinction  de 
la  dette ,  à  l'égard  de  l'un  ,  entraîne  la  libération  de  tous 
les  autres.  Donc  ,  dans  la  même  espèce  ,  Paul  doit  être  li- 
béré ,  ainsi  que  Pierre.  Ajoutez  que  l'avis  de  Papinien 
occasione  un  circuit  d'actions  que  le  Code  prend  ordinaire- 
ment grand  soin  d'éviter.  Que  l'on  suppose,  en  effet,  que 
Jacques  assigne  Paul  en  paiement.  Si  celui-ci  peut  lui  oppo- 
ser la  compensation  de  ce  qu'il  doit  à  Pierre  ,  l'action  prin- 
cipale est  éteinte ,  et  il  ne  reste  plus  que  l'action  de  Pierre 
contre  Paul  ,  en  remboursement  de  la  moitié  de  la  dette. 
Mais  si  la  compensation  ne  peut  avoir  lieu  ,  il  en  résultera 
que  Paul  sera  condamné  à  payer  les  mille  francs  à  Jacques  ; 
qu'il  agira  ensuite  contre  Pierre  pour  se  faire  rembourser 
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moitié  de  celte  somme  ;  et  enfin  ,  que  Pierre  sera  oblige  de 
poursuivre  Jacques  en  paiement  de  la  somme  de  mille  francs, 
qu'il  lui  doit  en  qualité  d'héritier  de  son  débiteur.  Quel  cir- 
cuit d'actions  et  que  de  frais  que  l'on  peut  éviter,  en  adop- 
tant Pavis^de  Domat  !  Mais  cet  avis  peut-il  se  concilier  avec 
le  texte  de  Part.  1294  ?  Cela  paraît  difficile.  Voyons  cepen- 
dant si  cela  n'est  pas  possible* 

D'abord,  nous  supposerons,  pour  plus  grande  facilité^ 
que  chacun  des  débiteurs  a  un  intérêt  égal  dans  la  dette.  Cela 
posé,  nous  remarquerons  queDoMAT  n'a  pas  prétendu  que, 
dans  une  espèce  semblable  à  celle  ci^dessus^  Paul  pût  oppo'- 
ser  la  compensation,  du  chef  de  Piei're  ,  pour  la  totalité  de 
la  dette  ,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  l'intérêt 
que  Pierre  a  dans  la  dette ,  c'est-à-dire  dans  l'hypothèse  j 
pour  moitié* 

«  Si  ,  par  exemple  ,  dit-il ,  un  des  débiteurs  se  trou^ 
»  vait,  de  son  chef,  créancier  du  créancier  commun  ^ 
))  sQs  co-obligés  pourraient  demander  la  compensation  jus- 
»  qu'à  concurrence  de  la  portion  dont  il  est  tenu  dans  la 
»  dette.» 

Ainsi ,  donc  ,  en  admettant  son  opinion  ,  du  moment 
que  Jacques  est  devenu  débiteur  de  Pierre  ,  la  compensa- 
tion s'est  opérée  ,  autant  que  cela  était  possible  ,  c'est-a-dire 
pour  la  portion  de  Pierre  dans  la  dette  ;  dans  l'espèce,  pour 
moitié.  Il  est  donc  constant  que ,  dès  lors  ,  Jacques  n'est 
plus  resté  créancier  que  pour  moitié.  Mais,  d'un  autre  côté  j 
dès  que  la  compensation  a  eu  tout  l'effet  qu'elle  pouvait 
avoir  ,  elle  ne  peut  plus  être  opposée.  Il  est  donc  vrai  de 
dire  que  ,  dans  ce  cas,  l'autre  débiteur  solidaire,  c'est-à-dire 
Paul ,  ne  peut  pas  opposer  la  compensation  de  ce  qui  est  dûh 
non  co-débiteury  c'est-à-dire  des  cinq  cents  francs  que  le  Créan- 
cier Jacques  reste  devoir  à  Pierre.  Ainsi  le  mot  doit ,  dans 
l'article  1294  ,  et  dans  l'espèce  proposée,  serait  entendu, 
non  pas  des  mille  francs  ,  puisque  ,  dans  l'hypothèse ,  cinq 
cents  francs  sont  payés  parla  compensation,  mais  seulement 
des  cinq  cents  francs  restans  qui  n'ont  pu  être  compensés. 
En  résumé  ,  la  dette  a  été  éteinte  pour  la  part  de  Pierre  , 
c'est-à-dire  pour  moitié.  Jacques  ne  peut  donc  plus<lcman' 
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der  à  Paul  que  cinq  cents  francs  ;  et  quoique  Jacques  soit 
encore  débiteur  de  Pierre  de  cinq  cents  francs  ,  néanmoins 
Paul  ne  pourra  pas  lui  opposer  la  compensation  du  chef  de 
Pierre  ,  et  sera  tenu  de  lui  payer  cinq  cents  francs  pour  sa 
part  dans  la  dette.  L^on  voit  que  celte  manière  d'entendre 
l'article  1294  serait  extrêmement  juste  ,  et  encore  plus 
expéditive  ,  puisque  Paul  n'ayant  payé  que  ce  qu'il  devait 
réellement ,  n'aurait  pas  même  d'action  en  recours  à  exer- 
cer contre  Pierre.  Jugé  dans  ce  sens,  à  Toulouse  ,  le  i4 
août  1818.  (SiREY  5   1819,  2^  partie  ,  pag.  221.) 

Mais  5  dira-t-on ,  si  l'on  admet  la  compensation  pour  cinq 
cents  francs,  pourquoi  ne  l'admet-on  pas  pour  mille  francs? 
L'on  peut  en  donner  une  raison.  C'est  que  l'on  n'a  pas 
voulu  forcer  Pierre  de  changer,  malgré  lui,  de  débiteur. 
Car  ,  si  l'on  admettait  Paul  à  compenser  pour  les  mille 
francs ,  il  s'en  suivrait  que  Pierre  n'étant  tenu  que  pour 
moitié  dans  la  dette ,  il  aurait  une  action  en  répétition  à 
exercer  contre  Paul.  Or  ,  il  peut  avoir  intérêt  à  l'exercer  j 
plutôt  contre  Jacques  que  contre  Paul.] 

2°.  Que  la  libération  de  tous  a  également  lieu,  s'il  inter- 
vient novation  entré  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs.  [La 
iiovation  est  la  substitution  d'une  nouvelle  obligation  à  l'an-  . 
cienne  ,  qui  se  trouve  en  conséquence  éteinte.]  Si  cependant 
le  créancier  n'avait  consenti  à  la  novation  ,  que  sous  la  con- 
dition que  les  autres  co-débiteurs  accéderaient  à  la  nouvelle 
obligation  ,  le  refus  de  ceux-ci  faisant  défaillir  la  condition, 
il  n'y  aurait  pas  de  novation  ;  et  l'ancienne  obligation  con- 
tinuerait de  subsister  à  l'égard  de  tous  les  obligés.  i28n 

3°.  Que  la  remise  faite  à  l'un  des  débiteurs  ,  libère  éga- 
lement tous  les  autres  ,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  ex- 
pressément réservé  ses  droits  contre  eux.  [  C'est  alors  le 
pacte  in  personam  des  Romains  ,  qui  ne  profitait  qu'à  ce- 
lui en  faveur  de  qui  il  avait  eu  lieu.  (L.  25  ,  §  1  ,  if .  cfe 
-  Pactis.)  ]  Auquel  cas  ,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  ,  que 
déduction  faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise.  \i^^' 
[  (  f^oyez  ci-apès  la  b*"  note  de  la  sect.  5  du  cliap.  5  ,  rela- 
tive à  la  remise  de  la  dette.)  Quid,  si  la  remise  est  forcée, 
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puta  ,  dans  le  cas  d'un  concordat  ?  Appliquez  ce  qui  est  dit 
relativement  à  la  caution.] 

4°.  Enfin,  que  le  serment  dëféré  par  le  créancier  à  l'un 
desco-débiteurs  ,  et  prêté  par  ce  dernier  ,  profite  à  tous  les 
autres  ,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  été  déféré  sur  le  fait  de  la 
dette,  et  non  sur  celui  de  la  solidarité,  ou  de  l'obligation 
i365.  personnelle  de  celui  qui  a  juré.  [C'est-à-dire  que,  si  le  co- 
débiteur a  juré  que  l'obligation  n'existe  pas,  cela  profitera 
a  tous  ses  co-débiteurs ,  parce  que  la  dette  est  la  même 
pour  tous,  et  que,  s'il  est  vrai,  à  l'égard  de  l'un,  qu'elle 
n'existe  pas,  cela  est  également  vrai  à  l'égard  des  autres. 
S'il  a  juré  qu'elle  n'est  pas  solidaire,  cela  ôtera  seulement 
à  l'obligation  le  caractère  de  solidarité,  à  l'égard  du  débi- 
teur qui  a  juré.    S'il  a  seulement  juré  qu'il   n'était  pas 
obligé,  il  sera  libéré 5  mais  cela  ne  changera  rien  à  la  si- 
tuation des  autres  débiteurs.  Mais  remarquez  que ,  dans  ce 
dernier  cas,  le  serment  prêté  par  lui  sur  la  délation  du 
créancier,  ne  changerait  rien  au  droit  des  autres  co-débi- 
leurs  à  son  égard.  Ainsi,  quoiqu'il  soit  déchargé,  à  l'égard 
du  créancier,  soit  de  la  solidarité  dans  le  premier  cas, 
soit  de  toute  obligation  dans  le  second,  il  w^Qn  restera  pas 
moins  exposé  à  l'action  en  recours  de  la  part  de  celui  des 
autres  codébiteurs  qui  aura  payé,  si  celui-ci  peut  prouver 
que  l'obligation  existait  réellement  et  solidairement  à  l'é- 
gard de  celui  qui  a  juré.  (  L.  10,  If.  de  Jurejurando,)  Le 
serment  a  la  force  de  chose  jugée  :  or,  la  chose  jugée  n'a 
d'effet  qu'entre  les  parties  entre  lesquelles  le  jugement  a 
été  rendu.  ] 

Pour  ce  qui  concerne  l'effet  de  la  confusion  qui  s'opère 
dans  la  personne  de  l'un  des  débiteurs  solidaires,  voyez 
ci-après ,  chap.  V.  sect.  5. 

Quant  aux  exceptions  à  proposer  contre  la  demande  du 
créancier,  il  faut  distinguer  entre  celles  qui  sont  dites 
réelles ,  et  les  exceptions  personnelles. 

Les  exceptions  réelles  sont  celles  qui  tiennent  à  la  nature 
de  l'obligation ,  ou  à  la  manière  dont  elle  a  été  contractée  : 
«elles  sont  celles  du  dol ,  de  la  lésion  ,  du  défaut  de  forma- 
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lites,  etc.  Elles   sont  communes  à  tous  les  codébiteurs  ,  et 
peuvent  être  opposées  par  chacun  d^eux. 

Les  exceptions  personnelles  sont  celles  qui  tiennent  à 
Pétat  ou  à  la  qualité  du  débiteur  :  telles  sont  celles  qui 
résultent  de  la  minorité  ,'  de  Tinlerdiction  ,  etc.  Elles  ne 
peuvent  être  opposées  que  par  le  débiteur  du  chef  duquel 
elles  existent  5  et  elles  ne  profitent  qu'à  lui  seul.  [Si  donc  1208. 
deux  individus,  Tun  majeur,  l'autre  mineur,  se  sont 
obligés  solidairement,  et  que  le  mineur  se  fasse  restituer  , 
le  créancier  pourra  toujours  agir  solidairement  contre 
l'autre.  Seciis  ,  si  l'obligation  est  indivisible  ,  d'après 
la  maxime  :  jVIinor  relevât  majorein  hi  individuis,  (Ar- 
gument tiré  de  l'article  ^10.)  Exemple  :  Deux  co-proprié- 
taires  d'un  fonds  ,  dont  un  mineur  ,  ont  promis  une  ser- 
vitude sur  ce  même  fonds  j  le  mineur  se  fait  restituer. 
Cette  restitution  profite  au  majeur,  qui  n'est  plus  obligé. 
En  effet,  il  ne  peut  être  obligé  de  livrer  la  servitude  elle- 
même,  puisqu'elle  ne  peut  être  établie  que  du  consente- 
ment de  tous  les  propriétaires  du  fonds  sur  lequel  on  veut 
l'établir.  D'un  autre  côté,  il  ne  peut  être  tenu  des  domma- 
ges-intérêts ,  parce  que  le  créancier  n'a  droit  d'en  réclamer, 
qu'autant  que  l'inexécution  de  l'obligation  ne  provient 
pas  de  son  fait.  Or,  ici ,  cette  inexécution  résulte  du  fait 
du  créancier  lui-même,  qui  doit  s'imputer  d'avoir  traité 
avec  un  mineur ,  dont  il  devait  connaître  l'état  et  la  capa- 
cité. Mais  si  le  majeur  avait,  par  suite  de  la  promesse, 
reçu  quelque  chose  du  créancier,  il  serait  tenu  de  le  resti- 
tuer ,  conditione  sine  causd  ou  causa  data ,  causa  non 
secutd,'] 

La  solidarité  n'étant  qu'une  modification  de  l'obligation, 
il  est  clair  qu'elle  peut  cesser  d'exister,  sans  que,  pour 
cela  ,  l'obligation  soit  éteinte 5  par  exemple  ,  si  le  créancier 
consent  à  y  renoncer  ,  soit  à  l'égard  de  tous  les  débiteurs, 
soit  à  l'égard  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entr'eux  seulement. 
Cette  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite. 

La  renonciation  tacite  à  la  solidarité  ,  en  faveur  d'un 
des  co-débiteurs,  résulte  du  concours  des  trois  circonstan- 
ces suivantes  [  11  faut  donc  que  les  trois  circonstances  exis- 
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tent  simnltanémeiiL  Si   une  seule  manque ,   la  solidatité 
n'est  pas  censée  remise.]  : 

La  première  ,  que  le  créancier  ait  reçu  divisément  la 
part  d'un  (Jes  débiteurs  dans  la  dette  5 

La  seconde ,  que  la  quittance  porte  que  la  somme  reçue 
est  pour  la  part  du  débiteur 5  [En  lui  donnant  quittance 
pour  sa  part,  sans  faire  aucune  réserve,  le  créancier  le  re- 
connaît débiteur  pour  une  part.  Or,  il  implique  contradic- 
tion d'être  débiteur  solidaire,  et  d'être  débiteur  d'une  pari.] 

Et  la  troisième  ,  que  le  créancier  n'y  ait  fait  aucune  ré- 
serve ,  soit  spécialement  de  la  solidarité  ,  soit  en  général 
de  ses  droits. 

La  renonciation  tacite  à  la  solidarité  résulte  encore  de  la 
simple  demande  [c'est-à-dire  sans  réserve  quelconque]  for- 
mée par  le  créancier,  de  la  portion  du  débiteur  dans  la 
dette  ,  ladite  demande  suivie  de  l'acquiescement  du  débi- 
Ï21 1.  teur  ,  ou  d'un  jugement  conformée  [C'est  toujours  d'après 
la  maxime  déjà  fréquemment  rappelée,  que  t-es  eodeni 
modo  dissolvi  dehet  quo  fait  colligata,  La  solidarité  a  été 
établie  par  le  concours  des  volontés  du  créancier  et  des 
débiteurs.  Il  faut  le  concours  des  mêmes  volontés  pour  en 
faire  la  remise.  Quant  au  jugement,  il  remplace  ici  le 
consentement  du  débiteur  :  Judiciis  quasi  contrahiinus»^ 

Au  reste.,  la  renonciation  ,  soit  expresse ,  soit  tacite , 
étant  toujours  une  espèce  de  libéralité,  ne  profite  qu'au 
débiteur  en  faveur  de  qui  elle  a  eu  lieu,  quand  même  le 
créancier  n'aurait  pas  réservé  ses  droits  contre  les  autres 
débiteurs,  qui  sont  toujours  tenus  solidairement,  déduc- 
tion faite  de  la  portion  que  le  débiteur  déchargé  a  payée 
I210.au  créancier.  [L'article  dit  :  déduction  faite  de  la  part  du 
débiteur  que  le  créancier  a  déchargé  de  la  solidarité.  Mais 
il  est  évident  que  l'article  suppose  que  c'est  en  recevant 
la  part  du  co-débileur  ,  fjue  le  créancier  l'a  déchargé  de 
la  solidarité 5  ce  qui  est  effectivement  le  cas  le  plus  ordi- 
naire; ou,  si  l'on  veut,  que  le  créancier,  en  déchargeant 
le  débiteur  de  la  solidarité,  lui  a  fait,  en  même  temps, 
remise  de  la  dette.  Car  ,  aulrcnient,  l'on  ne  voit  pas  pour- 
quoi il  ne  pourrait  pas  exiger  le  lolal  des  autiTS  débiteursi 
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'  Que  rësulterait-il 5  en  effet,  de  la  remise  de  la  solidarité, 
faite  purement  et  simplement  à  l'un  des  co-débiteurs?  Rien 
autre  chose,  sinon  que  ce  débiteur  ne  pourrait  plus  être 
poursuivi  que  pour  sa  part.  Mais,  alors,  qui  empêcherait 
le  créancier  d'agir  contre  chacun  des  autres  co-débiteurs 
pour  le  total  de  la  dette  ?  En  effet ,  puisque ,  lors  même 
qu'il  n'y  a  point  de  remise  de  solidarité ,  le  co-débiteur 
qui  a  payé  le  total ,  ne  peut  agir  contre  les  autres  co-débi- 
teurs ,  que  pour  la  part  de  chacun  (article  t2i3),  il  s'en- 
suit que  ,  dans  l'espèce  proposée  ,  le  fait  que  la  solidarité 
a  été  remise  à  l'un  d'eux  ,  devient ,  pour  tous  les  autres  , 
une  circonstance  indifférente,  qui  ne  peut  leur  nuire,  ni 
leur  profiter.  Je  pense  donc  que  si  le  créancier  a  remis  la 
solidarité  à  l'un  des  débiteurs  ,   mais  sans  recevoir   sa  part 
dans  l'obligation  ,  et  sans  le  décharger  de  la  dette,  cela  ne 
Tempêche  pas  d'agir  contre  chacun  des    autres   pour  le 
total  de  la  dette.]  Mais  si  la  remise  partielle  de  la  solidarité 
ne  profite  point  aux  autres  co-débiteurs  ,   elle  ne  peut  non 
plus    leur    préjudicier.  En  conséquence ,    si    l'un   d'eux 
devient  insolvable,   sa  portion  dans  la  dette  est  répartie 
contributoirement  entre  tous  les  débiteurs ,   même  ceux 
qui  ont  été  déchargés  de  la  solidarité.  [Le  mot  contrihutoi-  121 5. 
rement  est  relatif  a  l'intérêt  que  chacun  a  dans  la  dette. 
Ainsi  supposons  quatre  débiteurs  solidaires  ayant  un  inté- 
rêt égal,   et  le  montant  de  la  dette  de   12,000  francs.  Le 
créancier  reçoit  la  part  de  l'un ,  et  le  décharge  de  la  soli- 
darité ;  il  ne  pourra  poursuivre  chacun  des  trois  autres, 
que  pour  9,000  fr.  Mais  si  l'un  de  ces  trois  est  insolvable, 
alors  la  part  qu'il  devrait  supporter  dans  la  dette,  ou  3,ooo 
francs,  se  répartit  entre  les  deux  autres,  et  celui  qui  a  été 
déchargé   de  la  solidarité.  Mais  dans  quel  sens  faut-il  eu- 
tendre  cette  répartition  ?  est-ce  dans  le  sens  que  le  créancier 
pourra  toujours  demander  9,000  francs  à  chacun  des  deux 
autres,  mais  que  celui  qui  aura  payé,  aura  son  recours 
pour  4,000  francs,   contre  le   débiteur  déchargé;  ou  dans 
le  sens  que  le   créancier  ne  pourra  demander  que  8,000 
francs  à  chacun  des  deux  autres,  et   qu'il  supportera  la 
part  des  1,000  qui  auraient  été  à  la  charge  du  troisième, 
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s'il  n'eût  pas  été  déchargé  de  la  solidarité?  L'article  i2i5 
paraît  favoriser  la  première  de  ces  opinions;  cependant  il 
me  semble  qu'il  est  contraire  aux  principes.  En  effet ,  on 
ne  doit  pas  présumer  que  le  créancier,  en  faisant  remise 
de  la  solidarité,  ait  entendu  faire  un  acte  inutile.  Or,  il  en 
serait  ainsi ,  en  donnant  ce  sens  à  l'article  i2i5  ;  car,  quel 
est  en  définitive  le  but  de  la  remise  de  la  solidarité?  c'est  de 
faire  que  le  débiteur  déchargé  soit  entièrement  quitte  en 
payant  sa  part ,  et  ne  soit  point  tenu  de  l'insolvabilité  des 
autres  débiteurs.  Ce  n'est  même,  à  peu  près  ,  que  dans  la 
prévoyance  de  ce  cas  ,  que  la  remise  a  lieu  ;  car,  si  tous 
sont  solvables ,  en  définitive  il  ne  paierait  toujours  que  sa 
part.  Donc,  pour  que  cette  remise  puisse  avoir  son  effet, 
il  faut  décider  qu'il  n'est  point  tenu  des  parts  des  insolva- 
bles ,  qui  restent  conséquemment  à  la  charge  du  créancier, 
pour  la  portion  qui  aurait  du  être  payée  par  le  débiteur 
déchargé.] 

La  renonciation  tacite  à  la  solidarité  doit  être  en  général 
restreinte  à  ce  qui  se  trouve  exigible  au  moment  oii  elle  est 
intervenue.  Si  donc  la  somme  reçue  par  le  créancier , /?owr 
la  part  du  débiteur j  divisément  et  sans  réserpe  ^  fait  par- 
tie des  arrérages  de  la  dette ,  la  solidarité  n'est  censée  re- 
mise que  pour  Vts  arrérages  échus  [et  payés.  Car,  puisque 
la  loi  fait  résulter  la  remise  de  la  solidarité  ,  de  la  quittance 
donnée /70wr  la  part,  sans  réserve  ,  il  est  évident  que  cette 
remise  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  arrérages  compris  dans 
la  quittance.  ]  ,  et  non  pour  les  intérêts  à  échoir  ,  ni  à  plus 
forte  raison  pour  le  capital  ;  à  moins  que  le  même  paie- 
121 2.  ment ,  divisé  et  sans  réserve,  n'ait  duré  dix  ans  consécutifs. 
[Ainsi,  un  paiement  de  dix  anm'es  d'arrérages,  fait  en  une 
seule  fois,  n'aurait  pas  le  même  effet.  Mais  faut-il  absoliî- 
raent  qu'il  y  ait  paiement  distinct  et  séparé  pour  chacune 
des  dix  années?  je  pense  que  cela  doit  être  abandonné  à 
la  prudence  du  juge.  Au  reste,  il  est  difficile  d'expliquer 
comment  le  fait  que  les  arrérages  ont  été  reçus  divisément 
pendant  dix  ans,  peut  anéantir  la  solidarité  pour  le  princi- 
pal. L'on  pensait  anciennement  qu'il  fallait  que  les  arréra- 
ges en. ss«- ni  été  reçus  divisément  pendant  Irenlo  ans ,  pour 
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que  la  solidarité  fût  censée  éteinte  ,  mais  même  encore  seu- 
lement à  l'égard  des  arrérages  futurs  ,  et  non  à  l'égard  du 
capital] 

SECTION  VU. 
Des  Obligations  Divisibles  et  Indivisibles. 

Avant  d'exposer  les  principes  relatifs  à  la  divisibilité  ou 
à  l'indivisibilité  des  obligations  ,  il  faut  remarquer  qu'il  ne 
peut  y  avoir  le  plus  souvent  lieu  à  aucune  question  à  cet 
égard,  tant  que  le  débiteur  et  le  créancier  sont  tous  deux 
vivans. 

[Je  dis  le  plus  souvent^  parce  qu'il  peut  arriver  que  la 
divisibilité  de  la  dette  ait  lieu  du  vivant  du  créancier  et  du 
débiteur.  Si,  par  exemple,  elle  a  été  contractée  par  plu- 
sieurs débiteurs,  ou  envers  plusieurs  créanciers,  sans  soli- 
darité de  part  ni  d'autre ,  nous  avons  déjà  fait  observer  que 
chacun  des  débiteurs  ne  pouvait  en  être  tenu,  et  que  chacun 
des  créanciers  ne  pouvait  en  exiger  le  paiement,  que  pour 
sa  part.  De  là,  la  règle,  que  le  droit  d'accroissement  n'a 
pas  lieu  ,  en  général  ,  dans  les  contrats  et  les  actes  entre 
vifs. 

Il  y  a  des  cas  dans  lesquels  plusieurs  personnes  ne  doi- 
vent être  considérées  que  comme  une  seule.  Ainsi ,  le 
tuteur  de  plusieurs  mineurs,  qui  intervient  pour  eux  dans 
un  contrat  avec  d'autres  personnes  ,  n'est  considéré  que 
comme  une  seule  personne  ,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses 
pupilles,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  circonstances,  que 
chacun  d'eux  doive  avoir  une  part  égale  à  celle  de  chacune 
des  autres  parties.  Quant  au  mari  et  à  la  femme,  interve- 
nant ensemble  dans  le  même  contrat,  ce  sera  également 
d'après  les  circonstances ,  que  l'on  décidera  s'ils  doivent  être 
considérés  comme  une  ou  deux  personnes. 

Remarquez  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  division,  elle  se  fait 
le  plus  souvent  par  portions  égales  :  mais  il  peut  y  avoir 
des  exceptions.  Ainsi,  j'ai  fait  des  dépenses  pour  l'utilité 
d'un  fonds  appartenant  à  plusieurs  propriétaires.  J'ai  ac 
tion  contre  chacun  d'eux,   au   prorata  de   la  part  qu'il  .1 
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dans  la  propriété  du  fonds.  Mais  s'il  y  a  contestation,  et 
qu'ils  soient  condamnés  aux  dépens,  ils  devront  chacun  une 
part  égale  des  dépens ,  parce  que  la  condamnation  aux  dé- 
pens a  seulement  pour  but  de  punir  la  témérité  qu'ils  ont 
eue  de  plaider  ;  témérité  qui  est  égale  de  la  part  de  tous , 
et  qui  est  indépendante  de  leurs  droits  dans  la  chose  qui 
donne  lieu  à  la  contestation.  ]  Quelque  divisible  que  soit 
la  dette  ,  le  débiteur  ne  peut  l'acquitter  partiellement  sans 

1220.  le  consentement  du  créancier,  à  moins  que  cela  n'ait  été 
expressément  convenu  dans  l'origine,  ou  autorisé  depuis 

1244.  par  le  juge. 

Mais  la  mort  de  l'un  ou  de  l'autre  donne  lieu  à  l'appli- 
cation de  cette  ancienne  règle ,  qui  nous  vient  de  la  loi  des 
Douze  Tables,  et  dont  nous  avons  déjà  fait  connaître  en 
partie  les  principaux  effets  au  Titre  des  Successions  ;  sa- 
voir :  que  les  dettes ,  tant  actives  que  passives ,  se  divi- 
sent de  plein  droit  entre  les  héritiers.  D'un  autre  côté, 
cependant,  comme  ce  principe,  malgré  sa  généralité,  ne 
peut  être  appliqué  qu'autant  que  la  division  est  possible , 
il  a  été  nécessaire  d'établir  des  règles  servant  à  faire 
connaître  dans  quels  cas  une  obligation  est ,  ou  non  , 
divisible. 

Une  obligation  est  divisible,  quand  elle  a  pour  objet 
une  chose  qui  est  susceptible  de  division,  soit  matérielle, 

1217.  soit  intellectuelle  :  dans  le  cas   contraire,  elle  est  indi- 

1218.  visible. 

La  division  matérielle  est  celle  qui  peut  se  faire  en 
parties  réellement  et  effectivement  divisées  :  l'obligation 
de  livrer  dix  boisseaux  de  bled,  ou  de  payer  une  somme 
d'argent,  est  une  obligation  malériellement  divisible. 

La  division  intellectuelle  est  celle  qui  n'existe  que  dans 
l'entendement,  quœ  solo  intellectu  fit ,  lorsque  la  chose, 
quoique  non  susceptible  de  division  réelle,  peut  cependant 
être  possédée  par  plusieurs  personnes,  et  par  parties  in- 
divises. Un  cheval,  par  exemple,  est  susceptible  de  cette 
dernière  espèce  de  division, 

[  Mais  comment  distinguer  la  chose  qui  n'est  divisible 
■      qu'intellectuellement,  de  celle  qui  est  réellement  indivisi- 
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ble?  Je  crois  que  Ton  peut,  pour  y  parvenir,  établir  la 
règle  suivante  :  supposez  la  chose  possédée  par  plusieurs 
propriétaires  :  si  chacun  d'eux  retire  de  la  chose  autant 
d'avantage,  que  s'il  était  propriétaire  unique,  la  chose  est 
indivisible.  Dans  le  cas  contraire,  elle  est  divisible,  au  moins 
intellectuellement.  Appliquons  ceci  à  des  exemples.  Soit 
un  droit  de  passage  possédé  par  quatre  personnes  :  il  est 
certain  que  chacune  d'elles  retire  de  ce  droit  autant  d'avan- 
tage, que  si  elle  était  propriétaire  unique,  puisque  Pexer- 
cice  du  droit  par  l'une  d'elles  ne  préjudicie  en  rien  à 
l'exercice  du  même  droit  par  l'autre.  Un  droit  de  passage 
est  donc  une  chose  réellement  indivisible.  Peut-on  eu  dire 
autant  d'un  cheval  appartenant  à  quatre  personnes  ?  Non , 
sans  doute.  Si  les  quatre  propriétaires  s'en  servent  chacun 
un  jour,  chacun  d'eux  en  est  privé  pendant  trois  jours. 
S'ils  s'en  servent  ensemble,  chacun  d'eux  ne  pourra  lui 
faire  porter  que  le  quart  de  la  charge.  Un  cheval  est  donc 
une  chose  divisible  intellectuellement. 

Quant  à  l'obligation  de  faire,  pour  juger  si  elle  est  di- 
visible ou  non  ,  il  faut  prendre  l'inverse  ,  c'est-à-dire 
supposer  plusieurs  débiteurs,  et  un  créancier  unique.  Si 
l'acquittement  partiel  de  l'obligation  procure  au  créancier 
le  même  avantage  que  s'il  avait  une  part  proportionelle 
dans  la  chose  toute  faite  ,  l'obligation  est  divisible  ;  sinon , 
elle  est  indivisible.  Exemple  : 

Soit  l'obligation  de  bâtir  une  maison  de  deux  étages  sur 
un  terrain  donné,  contractée  par  quatre  personnes.  Sup- 
posons maintenant  que  l'une  d'elles  prétende  avoir  acquitté 
son  obligation ,  en  bâtissant  un  demi-étage.  Il  est  évident 
que  cette  construction  ne  procurera  pas,  à  beaucoup  près , 
au  créancier ,  le  même  avantage  que  s'il  avait  le  quart  au 
total ,  dans  une  maison  de  deux  étages  entièrement  ache- 
vée. L'obligation  de  bâtir  une  maison  est  donc  indivisible. 
(  L.  80  ,  §  1 ,  ff.  ad.  Leg,  Falcid.  ) 

Soit  maintenant  l'obligation  de  façonner  dix  arpens  de 

terre,  contractée  par  quatre  personnes.  Si  l'une  d'elles  en  a 

façonné  deux  arpens  et  demi  pour  sa  part ,  il  est  certain 

que  le  créancier  a,  dès  lors,  le  même  avantage  qu'il  aurait, 

V.  i3 
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s'il  avait  nn  quart  dans  dix  arpens  de  terre  façonnés; 
donc  cette  dernière  obligation  est  divisible. 

J^avoue  que  cette  matière  est  assez  difficile,  quoiqu^en 
général  l'application  n'en  soit  pas  fréquente.  C'est  pour- 
quoi j'ai  pensé  qu'il  valait  mieux  l'éclaircir  par  des  règles 
à  peu  près  sures,  et  par  des  exemples  à  la  portée  de  tout 
le  monde,  que  de  conduire  les  étudians  dans  les  détours 
d'une  métaphysique  obscure,  où  le  maître  lui-même  peut 
s'égarer  facilement.] 

La  chose  qui  fait  l'objet  de  Fobligalion  ,  peut  être  indi- 
visible ,  ou  par  sa  nature ,  ou  par  le  rapport  sous  lequel  elle 
1218.  a  été  considérée  dans  le  contrat. 

Far  sa  nature ,  lorsqu'on  ne  peut  imaginer  aucune  di- 
vision ,  soit  réelle,  soit  intellectuelle,  de  cette  chose,  comme 
un  droit  de  vue ,  de  passage ,  etc. 

Par  le  rapport,  etc, ,  lorsque  la  chose  est  naturellement 
divisible,  mais  que  la  manière  dont  elle  a  été  envisagée 
dans  la  convention ,  doit  la  faire  considérer  comme  indi- 
visible :  telle  est  l'obligation  de  bâtir  une  maison.  [On  peut 
concevoir  l'obligation  de  bâtir  une  maison  de  trois  étages, 
contractée  par  partie  ;  si  par  exemple,  l'on  a  fait  marché 
avec  un  maçon  pour  la  maçonnerie  ,  avec  un  menuisier 
pour  la  menuiserie,  avec  un  charpentier  pour  la  charpente, 
etc.  De  même  Pon  pourrait ,  à  la  rigueur,  convenir  avec 
trois  personnes,  que  chacune  d'elles  bâtirait  un  étage.  Mais 
lorsque  l'obligation  est  tout  simplement  de  bâtir  une  mai- 
son de  trois  étages,  nous  avons  vu  dans  la  note  précédente, 
que  l'exécution  partielle  de  cette  obligation,  n'était  pas  à 
beaucoup  près  aussi  utile  au  créancier,  que  s'il  avait  une 
part  dans  la  maison  toute  bâtie  5  d'où  nous  avons  concl  u  que 
cette  obligation  est  indivisible. 

Quidy  de  l'obligation  de  livrer  un  fonds  de  X^vr^^fun- 
dum  tradi  ?  la  loi  72,  ff.  de  verhor,  Obligat.,  décide ,  et 
avec  raison,  que  cette  obligation  est  indivisible 5  elle  l'est 
bien  cerlainement  dans  l'intention  des  parties.  Quand  on 
achète  un  fonds ,  ce  n'est  pas  pour  en  avoir  une  ou  plu- 
sieurs parties  ,  mais  pour  avoir  le  fonds  entier.  Nec  ob- 
stat  la  loi  3,  §  1,  ff.  Commod,,  portant  que  les  héritiers  du 
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commodataire  5  sont  tenus  chacun  pour  leur  part.  Il  s'agit 
en  effet  dans  cette  loi  du  cas  où  la  chose  ayant  péri,  par  le 
fait  du  commodataire ,  les  héritiers  sont  poursuivis  en  dom- 
mages-intérêts 5  et  ce  qui  le  prouve ,  c'est  que  la  même  loi 
décide  que  si  l'un  des  héritiers  est  détenteur  de  l'objet  prêté, 
il  peut  être  poursuivi  pour  le  total.] 

La  simple  convention  des  parties  ne  suffirait  pas  pour 
donner  à  l'obligation  le  caractère  d'indivisibilité.  Ainsi , 
par  exemple  ,  dans  l'obligation  de  payer  une  somme  d'ar- 
gent, quand  il  aurait  été  stipulé  que,  même  après  la  mort 
du  débiteur,  elle  ne  pourrait  être  acquittée  partiellement , 
cette  convention ,  qui  devrait  sans  doute  être  exécutée  ,  ne 
rendrait  pas  pour  cela  l'obligation  indivisible.  [Elle  l'est  si 
peu ,  que ,  si  le  créancier  venait  à  mourir,  chacun  de  ses 
héritiers  ne  pourrait  demander  que  sa  part,  et  le  débiteur 
ne  pourrait,  de  même,  faire  de  paiement  valable  à  chacun 
d'eux  que  pour  sa  part.] 

L'obligation  de  faire  peut  aussi  être  divisible  ou  indivi- 
sible, suivant  la  nature  du  fait  qui  en  est  l'objet.  Ainsi  l'o- 1218. 
bligation  de  bâtir  une  maison,  est  regardée  comme  indi- 
visible.  Celle  de  façonner   dix  arpens    de   terre,   serait 
regardée  comme  divisible. 

La  même  distinction  peut  être  appliquée  à  l'obligation 
de  ne  pas  faire.  Celle  de  ne  pas  aller  à  Rome  est  indivisible; 
celle  de  ne  point  bâtir  sur  un  terrain  quelconque  est  divi- 
sible ,  au  moins  ejffeciu  _,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  précé- 
demment. [Voyez  tome  3  ,  page  100.  ] 

Ces  principes  posés,  nous  allons  traiter  séparément  des 
effets  de  chacune  de  ces  deux  espèces  d'obligations. 

§  I^^ 

Des  Effets  de  l* Obligation  Divisible, 

Quand  l'obligation  est  divisible ,  le  principe  général 
est ,  comme  nous  l'avons  dit ,  que  les  héritiers  du  créan- 
cier ne  peuvent  demander  la  dette,  et  que  ceux  du  débiteur 
ne  sont  tenus  de  la  payer,  que  pour  la  part  dont  ils  sont  saisis 

i3. 
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ia2o.c[ans  la  succession  de  leur  auteur.  [Par  conséquent,  pour 
leur  part  héréditaire,  et  non  pour  leur  part  virile,  comme 
semble  le  dire  l'ai'ticle  878.  Si  les  parts  sont  égales,  et  que 
le  créancier  et  le  débiteur  soient  morts  tous  deux,  la  dette 
se  divise  en  raison  composée  du  nombre  de  leurs  héritiers  à 
tous  deux.  Si  Fun  en  a  deux,  et  l'autre  trois,  chacun  des 
héritiers  du  débiteur  est  tenu  pour  un  sixième  de  la  dette , 
envers  chaque  héritier  du  créancier  5  et  cela,  soit  dans  le  for 
extérieur,  soit  dans  le  for  intérieur. 

Quid,  si  la  dette  est  de  plusieurs  choses  conjointement  ? 
Il  faut  distinguer  :  S'il  s'agit  de  deux  choses  déterminées,  la 
division  se  fait  par  parties  de  chacune  des  choses  qui  sont 
dans  l'obligation.  Si  donc  l'obligation  est  de  tel  et  de  tel 
fonds ,  et  que  le  créancier*  laisse  quatre  héritiers ,  chacun 
d'eux  ne  pourra  réclamer  que  le  quart  de  chacun  des  deux 
fonds,  et  non  pas  la  moitié  de  l'un  des  deux.  Car  il  est  pos- 
sible que  la  valeur  des  deux  fonds  soit  très-différente.  Mais 
si  la  dette  est  de  deux  choses  indéterminées,  comme  de  deux 
arpens  de  terre,  la  division  se  fait  numériquement  j  et 
chaque  héritier  pourra  réclamer  un  demi-arpent.  ]  . 

Ce  principe  reçoit  cependant  plusieurs  exceptions  à  l'é- 
gard des  héritiers  du  débiteur  : 

1221.  1°.  S'il  s'agit  d'une  dette  hypothécaire  :  dans  ce  cas  ,  l'ac- 
tion personnelle  i-este  bien  divisée  entre  tous  les  héritiers; 
mais  Faction  réelle  ou  hypothécaire  peut ,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  au  Titre  des  Successions  ,  être  dirigée  pour  le  total  con- 
tre celui  ou  ceux  d'entr'eux,  qui  possèdent  des  immeubles 
affectés  à  la  créance  ,  parce  que  l'hypothèque  est ,  de  sa  na- 
ture, indivisible  ;  quelle  subsiste  en  entier  sur  chaque  ira- 

21 14« meuble,  et  sur  chaque  portion  de  l'immeuble  affecté.  Mais 
dans  ce  cas,  celui  qui  a  payé  le  total,  a  son  recours  contre 
chacun  de  ses  co-héritiers,  conformément  à  l'article  875. 

2°.  S'il  s'agit  de  la  restitution  d'un  gage  mobilier  affecté 
au  paiement  d'une  dette,  même  divisible  ,  et  quand  même 
le  gage  le  serait  également;  l'indivisibilité,  qui  est  la  même 
pour  le  gage  que  pour  l'hypothèque,  fait  que  l'un  des  hé- 
ritiers du  débiteur,  quoiqu'ayant  payé  sa  part  dans  la  dette, 
ne  peut  cependant  recouvrer  le  gage ,  même  pour  sa  por- 
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tion ,  qu'après  Pacquittement  total  de  la  dette  à  la  sûreté  de 
laquelle  le  gage  est  affecté;  et  que  réciproquement,  l'un 
des  héritiers  du  créancier  ne  peut,  quoiqu'il  ait  reçu  sa 
part  dans  la  dette  ,  remettre  aucune  portion  du  gage ,  avant 
que  tous  ses  co-héritiers  soient  entièrement  payés.  Il  en  est2o83, 
de  même ,  s'il  y  a  plusieurs  choses  engagées  5  aucune  ne  peut 
être  réclamée  dans  le  premier  cas,  ni  restituée  dans  le  se- 
cond, qu'après  l'entier  acquittement  de  la  dette. 

5°.  Lorsque  la  dette  est  d'un  corps  certain,  celui  des 
héritiers  dans  le  lot  duquel  ce  corps  est  tombé,  peut  être 
poursuivi  pour  le  total,  sauf  son  recours  contre  ses  co-hé- 
ritiers. I23I. 

4°.  Lorsque  la  chose  est  périe  par  le  fait  ou  la  faute  d'un 
des  co-héritiers.  Dans  ce  cas,  la  division  de  la  dette,  qui  a 
lieu  de  plein  droit,  faisant  que  l'obligation  de  chacun  d'eux 
est  distincte  et  séparée  de  celle  de  ses  co-héritiers ,  il  en  ré- 
sulte que  ceux  qui  n'ont  pas  contribué  à  la  perte,  sont  cha- 
cun dans  le  cas  d'un  débiteur  de  corps  certain ,  qui  est  libéré 
par  la  perte  de  la  chose  due  ,  arrivée  sans  aucun  fait  qui  lui 
soit  imputable.  Le  créancier  a  donc  recours  pour  la  valeur  i3o2. 
totale  de  l'objet,  et  même  pour  les  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  lieu,  seulement  contre  l'héritier  par  le  fait  duquel  la 
chose  est  périe. 

5^  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le 
titre,  de  l'exécution  de  l'obligation.  [Faut-il  conclure  de 
là  que  le  débiteur  et  le  créancier  pourraient ,  par  une  sti- 
pulation particulière  ,  convenir  qu'un  des  héritiers  du  débi- 
teur sera  seul  chargé  de  l'exécution ,  sans  recours  contre 
ses  co-héritiers?  Je  ne  le  pense  pas.  La  loi  bÇ> ^  §  1,  ff.  de 
verhorum  Ohligat.,  décide  formellement  la  négative.  En 
effet,  cette  convention  est,  à  l'égard  de  l'héritier,  res  inter 
alios  acta,  Nec  ohstat,  que  l'héritier  est  tenu  des  engage- 
mens  du  défunt  :  car  il  n^^n  est  tenu  que  pour  sa  part  ; 
pour  le  surplus,  il  est  réellement  personne  étrange,  et  sus- 
ceptible de  l'application  de  l'article  1139.  Dira-t-on  que  le 
défunt  est  censé  s'être  porté  fort  pour  son  héritier?  Mais 
nous  avons  vu  que  cette  clause  n'oblige  en  rien  la  personne 
pour  laquelle  on  s'est  porte  fort  :  seulement ,  si  elle  ne  ra- 
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tifie  pas ,  celui  qui  s'est  porté  fort ,  doit  être  condamné  aux 
dommages-intérêts  ;  mais  cette  condamnation  même,  dans 
Fespèce  ,  se  diviserait  entre  tous  les  héritiers  ;  et  l'héritier 
compris  dans  la  clause  n'en  serait  tenu  que  pour  sa  part. 
Dira-t-on  que  c'est  une  condition  imposée  à  l'héritier?  Mais 
une  pareille  condition ,  qui  change  les  règles  ordinaires  re- 
latives au  paiement  des  dettes  entre  co-héritiers,  est  une  vé- 
ritable disposition  de  la  succession ,  qui  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  testament. 

Je  pense  donc  que  cette  disposition  du  Code  doit  être  en- 
tendue du  cas  où  le  titre  de  l'obligation  est  lui-même  un 
testament  5  si ,  par  exemple,  le  défunt,  en  faisant  un  legs, 
a  chargé  spécialement  un  de  ses  héj'itiers  de  l'acquitter  en 
totalité.  Il  est  certain  que ,  si  cet  héritier  n'est  pas  légiti- 
maire ,  ou  si  le  legs  n'entame  pas  la  réserve ,  le  légataire  a 
action  ,  pour  le  total ,  contre  l'héritier  désigné. 

Il  en  serait  de  même  si ,  postérieurement  à  la  mort  du 
débiteur,  un  des  héritiers  s'était  chargé  seul  de  l'acquitte- 
ment de  la  dette  ,  soit  par  le  partage ,  soit  par  une  conven- 
tion particulière  faite  avec  le  créancier  5  alors ,  cet  héritier 
peut  être  poursuivi  pour  le  total ,  sauf  son  recours,  s'il  y  a 
lieu. 

Mais  ce  que  nous  venons  de  dire,  ne  contrarie -t- il  pas  la 
décision  que  nous  avons  donnée  ci-dessus,  qu'un  débiteur 
peut  stipuler  de  son  créancier,  que  celui-ci  ne  poursuivra 
pas  l'exécution  de  l'obligation  contre  tel  de  ses  héritiers? 
Non  ;  car  nous  avons  ajouté  en  même  temps  que  cette  stipu- 
lation n'empêchait  pas  le  créancier  de  poursuivre  l'exécu- 
tion contre  les  autres  héritiers ,  chacun  pour  leur  part.  Il 
n'y  a  donc  personne ,  dans  cette  espèce  ,  qui  puisse  attaquer 
]a  stipulation.  Le  créancier  ne  le  peut  pas,  puisque  ce  serait 
revenir  contre  son  propre  engagement.  Les  autres  héritiers 
ne  le  peuvent  pas  davantage,  puisque  leur  condition  ne  se 
trouve  pas  pire  qu'elle  eût  été,  si  la  stipulation  n'eût  pas 
ou  lieu.  Ainsi  l'héritier  en  profitera,  non  tamjure  proprio, 
cjuam  defectu  juris  alleni.  Dans  l'espèce  de  la  présente 
note  au  contraire ,  il  résulterait  de  la  stipulation  un  véri- 
table avantage  au  profil  de  plusieurs  héritiers,  au  préjudice 
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d'un  seul.  Celui-ci  a  donc  intérêt  de  se  plaindre,  et  d'en  de- 
mander la  nullité.  Or,  cet  intérêt  sufîit  pour  lui  en  donner 
le  droit. 

Il  est  bien  entendu  que  les  parties  peuvent  convenir  que 
la  dette  ne  pourra  être  acquittée  partiellement ,  ainsi  que 
nous  l'allons  voir  :  et  alors  chacun  des  héritiers  du  débiteur 
est  tenu  de  s'entendre  avec  ses  co-héritiers ,  pour  payer  le 
tout  à  la  fois,  ou  de  le  payer  lui-même  ,  sauf  son  recours. 
Mais  l'on  sent  qu'il  y  a  loin  de  là  à  la  stipulation  qui  assu- 
jétirait  l'un  des  héritiers,  et  sans  recours  ,  à  l'acquittement 
total  de  l'obligation.] 

6°.  Lorsqu'il  s'agit  de  dettes  alternatives,  quand  même 
toutes  les  choses  comprises  dans  l'obligation  ,  seraient  divi- 
sibles. [Le  n°  3  de  l'article  1221   dit  que  le  principe  de  la 
divisibilité  entre  les  héritiers  du  débiteur,  reçoit  exception, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix  du 
créancier,  dont  Vune  est  indivisible,  INIais  il  est  évident  que 
cette  rédaction  n'est  pas  tout-à-fait  exacte.  En  effet,  pour 
que  l'on  puisse  dire  qu'il  y  a  exception  au  principe  de  la 
divisibilité  ,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  obligation  divisible, 
qui  ne  se  divise  pas  entre  les  héritiers  du  débiteur  :  or,  c'est 
ce  qui  n'est  pas  dans  l'espèce  du  n°  3  de  l'article  122 1  ;  car, 
ou  le  créancier  choisira  la  chose  divisible  ,  et  alors  l'on  ap- 
pliquera le  principe  des  obligations  divisibles,  sans  modifi- 
cation ;  et  chaque  héritier  du  débiteur  ne  sera  tenu  que 
pour  sa  part ,  sauf  qu'ils  seront  tenus  de  s'arranger  entre 
eux  pour  payer  leur  part  de  la  même  chose;  ou  le  créan- 
cier choisira  la  cliose  indivisible  ,  et  alors  l'on  appliquera 
le  principe  des  obligations  indivisibles.  Mais  dans  l'un  ,  ni 
dans  l'autre  cas  ,  il  n'y  a  exception  au  principe  des  obliga- 
tions divisibles.  J'ai  donc  cru  devoir  laisser  subsister  la  ré- 
daction ,  telle  qu'elle  est  dans  mes  Institutes ,  laquelle  est 
conforme  à  celle  de  Potiiier  ,  n°  5i2  ,  et  qui  contient  réel- 
lement une  exception  au  principe  de  la  divisibilité.  ] 

La  divisibilité  des  choses  comprises  dans  l'obligation  doit 
s'entendre  dans  ce  sens ,  que  chaque  héritier  du  débiteur 
n'est  admis  à  payer  sa  part  de  l'une  des  choses,  qu'autant 
que  les  autres  consentent  à  payer  aussi  leur  part  de  la  même 
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chose  ;  tellement  que ,  quand  même  le  créancier  aurait  reçu 
la  part  d^m  des  héritiers  dans  une  des  choses,  ce  paiement 
ne  devient  définitif  et  valable,  que  lorsque  les  autres  hé- 
ritiers auront  payé  leur  part  dans  la  même  chose.  De  même, 
lorsque  le  choix  est  au  créancier,  chacun  de  ses  héritiei-s 
ne  peut  demander  sa  part  dans  une  des  choses ,  qu^autant 
que  ses  co-héritiers  sont  d'accord  pour  demander  leur  part 
de  la  même  chose.  La  même  disposition  s'applique  aux  obli- 
gations indéterminées. 

7°.  Lorsque  leur  intention  que  la  dette  pût  s'acquitter 
partiellement,  résulte,  soit  de  la  nature  de  l'engagement 
[si,  par  exemple ,  il  a  été  convenu  que,  même  en  cas  de 
décès,  l'obligation  ne  pourrait  être  acquittée  partiellement  ;], 
soit  de  la  chose  qui  en  est  l'objet  [telle  est  l'obligation  de 
livrer  un  cheval,  une  voiture,  ou  autres  choses   qui  ne 
peuvent  se  diviser  sans  être  détruites;] ,  soit  de  la  fin  que 
les  parties  se  sont  proposée  [par  exemple,  l'obligation  de 
payer  une  somme  de  trois  mille  francs  dont  le  créancier  a 
besoin  pour  sortir  de  prison  ;  le  legs  fart  à  une  commune 
d'une   somme  d'argent,   suffisante    pour  la    construction 
d'une  halle  ou  d'un  hôpital,  etc.  Telle  est  aussi  l'obliga- 
tion de  garantie  contractée  par  le  vendeur,  et  ce  quand 
même  la  chose  vendue  serait  divisible.  (L.  85 ,  §  5  ,  et  L. 
iSg ,  ff.  de  verhor,  Ohligat.)']-^  dans  ces  cas,  quoique  l'obli- 
gation soit  divisible,  néanmoins  chaque  héritier  peut  être 
poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre  ses  co-hé- 
i22i.ritiers.  [Potiiier,  n°  5i6,  avait  dit  que  le  créancier  devait 
former  sa  demande  contre  tous  les  héritiers,  et  pour  la 
part  de   chacun  ;   mais    que  nul  d'entre  eux  ne  pouvait 
payer,  ni  même  offrir,  valablement  sa  part,  qu'autant  que 
ses  co-héritiers  paieraient ,  ou  olfriraient  la  leur  en  même 
temps;  c'est  ce  que  l'on  appelle  l'indivisibilité   solutione 
tanium.  Le  Code  a  décidé ,  au  contraire  ,  que  la  demande 
peut  être  formée  valablement  contre  un  seul  pour  le  to- 
tal ,  sauf  recours,  s'il  y  a  lieu.  Il  faut  avouer  que  la  décision 
de  PoTHiER  est  plus  conforme  aux  véritables  principes. 
Nous  avons  prouvé  ci-dessus ,  que  le  débiteur  et  le  créan- 
cier ne  pouvaient  changer,  par  leurs  conventions,   la  na- 
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ture  de  ^obligation  de  Fliéritier^  qu^il  résulterait  de  là  une 
modification  du  droit  de  succession  ,  modification  qui  ne 
peut   avoir  lieu  que  par  testament.  Ici  le  Code  semble  dé- 
cider le  contraire  5   puisqu^il    paraît  obliger  les  héritiers 
solidairement ,  et  donner  au  créancier  le   droit  de  pour- 
suivre Fun  d^eux  pour  le  total ,  sauf  recours.  J'ai  peine  à 
croire  5  cependant,  que  Fintention  du  Législateur  ait  été 
d'établir  une  véritable  solidarité,  et  de  rendre,  par  suite, 
l'héritier  poursuivi ,  responsable  de  l'insolvabilité   de  ses 
co-héritiers.  Car,  encore  une  fois,  ce  serait  une  disposition 
de  la  succession  ,  une  dérogation  au  droit  de  l'héritier,  qui 
ne  peut  être  faite  par  une  convention.  Je  ne  pense  pas  non 
plus  que  l'interruption  de  la  prescription  à  l'égard  de  l'un 
des  héritiers,  Finterrompe  également  à  l'égard  de  tous.  Mon 
opinion  serait  donc  que  ces  mots,  chaque  héritier  peut  être 
poursuivi  pour  le  tout ,  doivent  s'entendre  dans  le  sens, 
qu'il  ne  peut  s'acquitter  partiellement ,  et  que ,  s'il  veut  se 
libérer,  il  est  obligé,  ou  de  s'entendre  avec  tous  ses  co-héri- 
tiers ,  pour  qu'ils  paient  le  total ,  ou  de  le  payer  lui-même  ; 
tellement  que  ,  jusqu'à  ce  que  ce  paiement  soit  fait ,  il  peut 
être  poursuivi,  sauf  cependant  l'insolvabilité  de  ses  co-héri- 
tiers, dont  il  ne  doit  pas  être  responsable.  Je  fonde  cette  in- 
terprétation,  d'abord  sur  les  principes  énoncés  ci-dessus, 
et  dont  rien  n'annonce  que  le  Législateur  ait  voulu  s'écar- 
ter; et  ensuite,  sur  les  paroles  du  Législateur  lui-même,  qui 
dit  formellement ,  dans  le  discours  de  présentation  du  Titre 
des  Obligations ,  que ,  dans  le  cas  proposé ,  ce  n'est  pas  l'o- 
bligation qui  est  à  la  charge  de  l'héritier,  mais  seulement  le 
paiement.  Or,  si  l'insolvabilité  du  co-héritier  était  pour  le 
compte  de  celui  qui  a  payé,  l'obligation  serait  à  sa  charge. 
Au  surplus  ,  dans  tous  les  cas,  l'héritier  poursuivi  fera  pru- 
demment de  mettre  en  cause  ses  co-héritiers,  afin  de  faire 
prononcer  sur  Faction  çn  recours  par  le  jugement.  Autre- 
ment, sises  co-héritiers  venaient  à  contester  la  dette,  et  à 
prouver  qu'ils  avaient  de  bonnes  raisons  de  se  refuser  au 
paiement,  il  serait  déchu  du  recours;  et  il  ne  lui  resterait 
que  Faction  en  répétition  contre  le  créancier,  action  qui 
pourrait  devenir  nulle  par  l'insolvabilité  de  ce  dernier. 
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et  n^a  d'effet,  à  Pégard  des  autres  codébiteurs ,  que  pour 
la  part  dont  cet  héritier  est  tenu.  (Voyez  ci-dessus  la  note 
relative  aux  obligations  solidaires.)  Au  lieu  que,  si  Tobli- 
gation  est  indivisible,  la  prescription  interrompue  à  Pégard 
d'un  des  héritiers  du  débiteur,  l'est  également,  non-seu- 
lement à  l'égard  de  ses  co-héritiei^s ,  mais  encore ,  et  pour 
le  total,  à  l'égard  des  autres  débiteurs  de  la  même  dette, 
i»249.s'il  en  existe.  [Le  créancier  ayant  pu  demander  la  totalité 
à  chacun  des  co-héritiers,  et  l'ayant  demandée  en  effet  à 
Fun,  on  ne  peut  dire  qu'il  n'a  pas  usé  de  son  droit,  et 
qu^il  VlQyv  a  pas  usé  pour  la  totalité.  Mais  voyez  ce  qui  est 
dit  ci-dessus,  relativement  aux  obligations  indivisibles, 
solutione  seulement.] 

Deuxième  différence,  qui  est  une  suile  de  la  première  : 
S'il  y  a  solidarité ,  et  que  par  l'effet  de  la  non  exécution 
de  l'obligation  primitive,  elle  vienne  à  se  convertir  en  une 
obligation  de  dommages-intérêts,  la  solidarité  existe  pour 
la  seconde  obligation  comme  pour  la  première  :  s'il  y  a 
seulement  indivisibilité,  l'obligation  des  dommages-intérêts 
étant  ordinairement  divisible,  chacun  des  débiteurs  n'en 
est  tenu,  et  chacun  des  créanciers  ne  peut  en  exiger  le 
paiement,  que  pour  sa  part. 

Troisièmement,  dans  l'obligation  solidaire,  un  des  dé- 
biteurs, assigné  en  paiement,  ne  peut  demander  la  mise 
en  cause  de  ses  co-débiteurs,  parce  qu'il  doit  réellement 
le  total  à  lui  seul,  et  en  vertu  de  sa  propre  obligation; 
au  lieu  que,  dans  l'obligation  indivisible,  le  débiteur  as- 
signé, ne  devant  pas  le  total  en  vertu  de  son  obligation 
particulière ,  peut  demander  un  délai  pour  mettre  en  cause 
ses  co-débiteurs,  à  moins  cependant  que  la  dette  ne  soit 
de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  lui;  auquel 
cas,  il  peut  être  condamné  seul  pour  le  tout,  sauf  son  re- 
1225. cours,  s'il  y  a  lieu.  [Si,  par  exemple,  il  s'agit  d'un  droit 
de  servitude  à  imj^oser  sur  un  héritage  qui  lui  a  été  aban- 
donné par  le  partage,  à  la  charge  qu'il  souffrirait  la  ser- 
vitude. 

Nous  disons  à  la  charge  quil  souffrirait  la  servitude  ; 
car,  sa  seule  qualité  de  détenteur  ne  lui  ôlerait  pas  le  droit 
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de  demander  la  mise  en  cause  de  ses  co-héritiers;  ne  fût-ce 
que  pour  savoir  s'ils  ont  intention  de  contester  la  de- 
mande, s'ils  n'ont  pas  de  moyen  valable  à  opposer  au 
créancier,  elc.  ] 

Quatrièmement,  dans  l'obligation  solidaire  entre  créan- 
ciers, si  l'un  d'eux  a  fait  remise  de  la  dette,  elle  est  dimi-^ 
nuée  de  plein  droit ,  j  usqu'à  concurrence  de  sa  portion  :  1198. 
au  lieu  que,  dans  l'obligation  indivisible,  si  l'un  des  hé- 
ritiers du  créancier  a  déchargé  le  débiteur,  à  titre  gratuit 
ou  onéreux ,  les  autres  peuvent  encore  demander  l'acquit- 
tement total  de  l'obligation.  [Ainsi,  le  débiteur  ne  pourrait 
se  libérer  en  offrant  le  restant  du  prix  aux  co-héritiers  qui 
n'ont  pas  fait  la  remise.  Chacun  d'eux  est  créancier  de  la 
chose,  et  non  du  prix;  et  celui  qui  a  fait  la  remise,  n'a 
pu  préjudicier  au  droit  des  autres  héritiers.  Les  mêmes 
dispositions  ont  lieu ,  lorsque  le  débiteur  est  devenu  hé- 
ritier partiel  du  créancier. 

Quid ,  si  la  remise  a  été  faite  par  le  créancier  à  l'un  des 
héritiers  du  débiteur?  Je  pense  que,  dans  ce  cas,  l'obli- 
gation est  éteinte.  (Argument  tiré  des  art.  1 284  et  22^9.)]     - 

Cet  acquittement  de  l'obligation  ne  peut  toutefois  avoir 
lieu  qu'à  la  charge  de  tenir  compte  de  la  valeur  de  la  por- 
tion de  celui  qui  a  fait  la  remise.  [Mais  si,  par  exemple,  1224. 
l'obligation  est  de  fournir  une  servitude ,  comment  sera 
déterminée  la  valeur  de  la  portion  de  celui  qui  a  fait  la 
remise  ?  Sera-ce  d'après  l'avantage  que  l'établissement  de 
la  servitude  procure  au  fonds  dominant,  ou  d'après  le 
préjudice  qui  en  résulte  pour  le  fonds  servant?  Cela  peut 
être  très-important.  Il  est  possible  qu'un  droit  de  vue  ou 
de  passage  soit  peu  préjudiciable  au  fonds  servant,  et  en 
même  temps  très-utile  au  fonds  dominant.  Je  pense  que 
la  valeur  doit  être  estimée  relativement  au  fonds  domi- 
nant. En  effet,  si  l'on  suppose  que  celui  qui  a  promis  la 
servitude  ,  s'est  mis  par  son  fait  dans  l'impossibilité  de 
remplir  son  obligation,  il  sera  condamné  aux  dommages- 
intérêts.  Or,  comment  s'estimeront-ils,  si  ce  n'est  d'après 
l'avantage  qui  serait  résulté  pour  le  fonds  dominant,  de 
l'établissement  de  la  servitude?  (Avt.   ii^g.)  Si  dans  cet 
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état,  le  créancier  lui  faisait  remise  de  Pobligation ,  celte 
remise  devrait  être  supposée  d'une  valeur  égale  aux  dom- 
mages-intérêts,  c'est-à-dire  à  la  valeur  de  la  servitude  cal- 
culée dans  ses  rapports  avec  le  fonds  dominant.  Donc 
l'estimation,  dans  l'espèce,  doit  avoir  lieu  dans  le  même 
sens  :  jiec  obstai^ce  qui  est  dit  ci-dessus;  car  il  s'agit  dans 
cette  note  d'une  donation  qui  doit  être  réduite  pour  com- 
pléter la  légitime.  Or,  il  résulte  des  principes  de  la  ma- 
tière ,  que  l'on  ne  doit  pas  considérer ,  dans  ce  cas ,  l'avan- 
tage que  le  donataire  a  pu  retirer  de  la  donation;  mais 
seulement  le  préjudice  qu'elle  a  causé  au  donateur,  et  la 
diminution  qui  en  est  résultée  dans  ses  biens.  ] 

Cinquièmement,  enfin,  dans  l'obligation  solidaire,  nous 
avons  vu  que,  si  le  corps  certain  qui  fait  l'objet  de  l'obli- 
gation, vient  à  périr  par  la  faute  de  l'un  des  débiteurs, 
les  dommages-intérêts  sont  dus,  à  la  vérité,  uniquement  par 
celui  dont  le  fait  a  occasioné  la  perte  ;  mais  le  prix  de  la 
chose  continue  d'être  dû  solidairement  par  tous.  Dans 
l'obligation  indivisible  au  contraire,  le  même  cas  arri- 
vant, tous  les  autres  débiteurs  sont  libérés. 

SECTION  VIII. 

Des  Obligations  avec  Clause  pénale, 

La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne 
s'oblige  à  quelque  chose,  en  cas  d'inexécution  d'une  obli- 
gation précédemment  contractée.  Cette  clause  est  donc  une 
obligation  secondaire  et  accessoire,  dont  l'objet  est  d'as- 

i226.surer  l'exécution  de  l'obligation  principale,  et  de  fixer 
d'avance  le  montant  des  dommages-intérêts  que  le  créan- 

i229.cier  aura  droit  de  réclamer  en  cas  d'inexécution.  De  là 
plusieurs  conséquences  : 

La  première,  que,  si  l'obligation  principale  est  nulle, 
l'obligation  pénale  l'est  également,  mais  sans  réciprocité; 
car  le  principal  peut  exister  sans  l'accessoire,  mais  non 

1227. l'accessoire  sans  le  principal;  [Je  dis  également,  si,  par 
exemple,  l'obligation  principale  est  absolument  ou  phy- 
siquement impossible.  Il  n^rni  serait  pas  de  même,  si  la 
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nullité  de  robligation  principale  provenait  du  défaut  de 
lien.  Car  alors  ce  défaut  se  trouvant  suppléé  par  la  clause 
pénale ,  l'obligation  principale  devient  valable ,  et ,  par 
suite,  la  clause  pénale  Test  également.  Si  donc  je  stipule 
de  vous  que  vous  donnerez  votre  maison  à  Pierre  ,  et  que , 
dans  riiypothèse,  je  n'aie  aucun  intérêt  pécuniaire  à  ce 
que  cette  stipulation  ait  lieu ,  votre  obligation  est  nulle  par 
défaut  de  lien,  puisque  vous  pouvez  y  contrevenir  im- 
punément. jNIais  si  j'ajoute  que  ,  si  vous  ne  donnez  pas 
votre  maison  à  Pierre,  vous  me  donnerez  dix  mille  francs, 
les  deux  obligations  deviennent  valables  ,  l'une  comme 
principale,  et  l'autre  comme  accessoire.] 

La  seconde ,  que  la  demande  des  dommages-intérêts  étant 
toujours  facultative  dans  la  personne  du  créancier,  il  peut, 
toutes  les  fois  que  l'obligation  principale  est  encore  exécuta- 
ble ,  en  poursuivre  l'exécution  ,  au  lieu  de  demander  la 
peine  stipulée  5  1 228. 

La  troisième,  que  ,  la  clause  pénale  étant  l'estimation 
faite  parles  parties  elles-mêmes,  du  dommage  que  le  créan- 
cier est  censé  souffrir  par  suite  de  l'inexécution  de  l'obliga- 
tion principale  ,  il  ne  peut  demander  en  même  temps  le 
principal  et  la  peine.  [  Quid ,  si  j'ai  stipulé  une  clause 
pénale  de  Pierre  ,  dans  le  cas  où  il  reviendrait  contre  un 
acte  antérieurement  souscrit  par  lui  ?  Il  est  certain  que  ,  si 
le  premier  acte  était  rescindable  ,  la  clause  pénale  consentie 
par  Pierre  équivaut  à  une  ratification.  Dans  cette  circon- 
stance ,  pourrais-je,  si  Pierre  demande  la  rescision  de  l'acte, 
lui  opposer  cette  ratification  ,  et  après  que  je  l'aurai  fait 
déclarer  non  recevable  ,  exiger  encore  l'exécution  de  la 
clause  pénale  ?  Ne  serait-ce  pas  demander  en  même  temps 
le  principal  et  la  peine  ?  Les  lois  Romaines  paraissent  se 
contredire  sur  ce  point.  Laloi  10  ,  §  1  ,  ff.  de  Pactis,  dé- 
cide que  ,  si  le  créancier  a  opposé  l'exception  du  pacte,  il 
ne  peut  demander  la  peine.  liC  contraire  semble  décidé  par 
la  loi  122  ,  §  6 ,  ff.  t/e  verbor,  Obligat.  ,  et  autres.  Je  pense 
néanmoins  que  ces  différentes  lois  peuvent  se  concilier  par 
une  distinction  ,  qui  ,  en  même  temps  ,  contiendra  la  ré- 
ponse à  la  question  proposée. 
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Ou  la  clause  pénale  a  eu  pour  motif  d'indemniser  le  créan- 
cier du  dommage  que  pourrait  lui  causer  la  rescision  de 
l'acte  ,  ou  seulement  de  lui  éviter  nn  procès.  Dans  le 
premier  cas,  si  le  créancier  a  opposé  Pexception  du  pacte 
de  ratification  résultant  de  la  clause  pénale  ,  il  ne  pourra 
plus  demander  l'exécution  de  cette  même  clause  ;  car  ,  puis 
que  nous  supposons  que  la  stipulation  pénale  avait  pour 
principal  motif  d'empêcher  l'annulation  de  l'acte  ,  la  non 
annulation  est  donc  ,  dans  ce  cas ,  le  principal.  Or  ,  lors- 
qu'en  opposant  le  second  pacte  ,  le  créancier  a  obtenu  que 
le  premier  contrat  ne  serait  pas  annulé  ,  il  a  le  principal. 
Il  ne  peut  donc  exiger  la  peine.  C'est  le  cas  de  la  loi  lo , 
§  1 ,  Je  Pactis, 

Mais  lorsque  la  clause  pénale  a  eu  pour  motif  d'éviter  un 
procès ,  dès  que  le  procès  a  eu  lieu  ,  le  créancier  n'a  pas 
obtenu  le  principal  5  il  peut  donc  exiger  la  peine.  Mais 
comment  reconnaîtra-t-on  quel  a  été  le  but  des  parties , 
quand  elles  ont  consenti  la  clause  pénale  ?  L'on  se  décidera 
principalement  par  la  nature  de  l'acte  pour  le  maintien  du- 
quel la  clause  pénale  a  été  ajoutée.  Si,  par  exemple,  cet 
acte  est  une  transaction  ;  comme  la  transaction  suppose  dans 
les  parties  le  désir  d'éviter  les  procès ,  désir  qui  les  a  portées 
à  faire  des  sacrifices  mutuels  pour  y  parvenir  ,  on  présu- 
mera facilement  que  la  clause  pénale  a  eu  pour  motif  d'em- 
pêcher même  toute  contestation.  C'est  l'espèce  de  la  loi 
122  5  §  6,  ff.  de  verborum  Ohligationibus  ,  qui  doit  être 
entendue  dans  le  sens  de  la  loi  16,  ff'.  de  Transactionibus, 
(/^oi>à  ce  sujet  Fart.  2047  du  Code.)] 

Si  cependant  la  peine  avait  été  stipulée  pour  le  simple  re- 
tard ,  alors  elle  serait  l'estimation  du  dommage  résultant  du 
retard  seul  5  et  s'il  y  avait  en  effet  retard  ,  le   créancier 
pourrait  demander  d'abord  la  peine  ,  et  ensuite  le  prin- 
229.cipal. 

Ces  principes  établis  ,  il  reste  à  déterminer  quand  ,  et 
comment  la  peine  est  encourue. 
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Quand  y   a-t-il  lieu  à  V application  de  la  Clause 
pénale  ? 

Il  faut  distinguer  ,  à  cet  égard  ,  eiUre  les  obligations  de 
donner  ,  de  faire  ,  ou  de  prendre  ,  et  celle  de  ne  pas 
faire. 

Si  l'obligation  est  de  donner  ,  de  faire  ou  de  prendre , 
la  peine  n'est  encourue  que  du  moment   qu'il  y  a  de- 
meure. [Pour  connaître  quand  le  débiteur  est  en  demeure,  i23o. 
voir  le  cliap.  suivant ,  sect.  1^^.] 

Si  Pobligation  est  de  ne  pas  faire  ,  la  peine  est  due  aussi- 
tôt que  la  chose  a  été  faite.  La  preuve  de  la  contravention 
est  dans  le  fait  même.  [Mais  si  la  chose ,  quoique  faite ,  n'a  11 '\3. 
pas  eu  d'effet ,  la  peine  peut-elle  être  exigée?  Cette  ques- 
tion doit  être  décidée  d'après  l'intention  des  parties  ,  rela- 
tivement à  ce  qui  fait  l'objet  du  contrat.  Ainsi,  vous  avez 
une  maison  voisine  de  la  mienne  j  et  je  stipule  de  vous ,  que 
vous  ne  pourrez  la  louer  à  un  ouvrier  à  marteau.  Vous  la 
louez  à  un  serrurier.  Mais  par  un  événement  quelconque , 
le  bail  reste  sans  effet;  la  peine  n'est  pas  due  ,  parce  que  ce 
n'est  pas  l'acte  du  bail  que  j'ai  eu  en  vue  ,  mais  seulement 
l'incommodité  que  pourrait  me  causer  le  voisinage  de  l'ou- 
vrier. (  f^oir  la  loi  6  ,  ff.  de  Servis  exportandis,)  Mais  si , 
comme  il  a  été  dit  dans  l'avant-dernière  note,  j'ai  stipulé  do 
vous  une  peine,  dans  le  cas  où  vous  reviendriez  contre  une 
transaction  faite  entre  nous  ,  que  vous  l'ayez  effectivement 
attaquée,  mais  que  vous  ayez  perdu  votre  procès  ,  la  peine 
ne  sera  pas  moins  due  ,  parce  que  c'était  l'embarras  et  l'in- 
quiétude que  donne  un  procès,  que  je  voulais  éviter;-  C'est 
la  décision  do  la  loi  précitée  122,  §  6,  ff.  de  verhorujii 
OhligaL'] 
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$11- 

Comment  la  Clause  pénale  doit-elle  être  appliquée? 

Pour  résoudre  cette  question  ,  il  faut  distinguer  le  cas  où 
le  débiteur  est  vivant  ,  et  celui  où  l'exécution  est  dirigée 
contre  ses  héritiers. 

Dans  le  premier  cas  ,  l'inexécution  totale  de  l'obligation 

donne  lieu  à  l'application  de  la  peine  en  totalité  ,  tellement 

qu'il  n'est  pas  même  au  pouvoir  du  j  uge  d'y  rien  ajouter  ou 

Il  52.  retrancher.  [  Cela  est  rigoureux,  mais  juste.  D'ailleurs, 

on  a  voulu  éviter  l'arbitraire. 

Il  faut  excepter  cepen  dant  le  cas  où  l'obligation  principale 
serait  de  payer  une  somme  d'argent.  Il  ne  peut  alors  être 
stipulé  une  peine  supérieure  à  l'intérêt  légal  (  article 
11 53)  :  et  si  elle  a  été  stipulée,  elle  doit  être  réduite  à 
ce  taux.] 

Nous  disons  Vinexécuiion  totale  :  Car  si  l'obligation 
principale  a  été  exécutée  en  partie ,  alors  ,  comme  il  pour- 
rait être  contre  l'équité  que  le  créancier  eût  la  peine  entière 
et  une  partie  de  la  chose ,  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  modifier 
la  peine  ,  d'après  une  évaluation  proportionnelle  ,  pour 
laquelle  ,  en  cas  de  contestation,  le  recours  aux  tribunaux 
I  ;53 1 .  deviendrait  nécessaire. 

[Ce  que  nous  venons  de  dire  ,  ne  contredit  pas  le  prin- 
cipe posé  dans  l'art.  1244  ,  portant  que  le  débiteur  ne  peut 
faire  de  paiement  partiel.  Car,  d'abord  ,  il  peut  en  faire 
avec  le  consentement  du  créancier.  En  deuxième  lieu  ,  il 
est  possible ,  et  c'est  même  le  cas  le  plus  fréquent  lorsqu'il  y 
a  une  clause  pénale  ,  que  l'obligation  principale  soit  une 
obligation  de  faire.  Or,  celte-obligation  ne  pouvant  s'accom- 
plir ordinairement  que  par  succession  de  temps,  il  peut  ar- 
river que  le  débiteur  n'ait  fait  que  le  tiers  ou  le  quart  de  ce 
qu'il  s'était  obligé  à  faire ,  et  qu'il  y  ait  lieu  en  conséquence 
à  appliquer  l'art.  i23i. 

Remarquez  qu'il  est  possible  que  l'obligation  principale 
soit  indivisible  sous  quelque  rapport  ,  et  que  cependant , 
par  le  fait ,  file  ait  été  exécutée  en  partie; ce  qui  peut  avoir 
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lieu  ,  si,  par  exemple,  il  s'agit  d'une  servitude  divisible 
effectuy  comme  il  a  été  dit.  Dans  ce  cas  ,  si  la  fin  pour  la- 
quelle la  servitude  a  été  stipulée,  se  trouve  remplie  en  par- 
tie ,  la  peine  ne  sera  due  que  pour  partie.] 

[  Quant  à  la  modification  de  la  peine ,  elle  est  laissée  à 
l'arbitrage  du  juge.  Il  pourrait  se  faire  que  l'obligation 
principale  fût  accomplie  en  grande  partie,  et  que  cepen- 
dant le  créancier  eût  droit  d'exiger  toute  la  peine.  Ce  sera 
principalement  dans  le  cas  où  la  chose,  qui  est  l'objet  de 
l'obligation,  ne  peut  être  d'aucune  utilité,  tant  qu'elle 
n'est  pas  entièrement  finie.  Ainsi,  étant  sur  le  point  de 
déménager,  j'ai  stipulé  d'un  architecte  qu'il  me  bâtirait 
une  maison  de  telle  et  telle  manière,  et  qu'il  me  la  livre- 
rait à  telle  époque,  sous  telle  peine.  Il  est  clair  que  la  peine 
pourra  être  exigée  en  totalité,  si  la  maison  n'est  pas  lo- 
geable à  l'époque  désignée,  quand  même  elle  serait  très- 
avancée  ,  parce  qu'en  effet ,  pour  celui  qui  veut  se  loger  , 
une  maison  qui  n'est  pas  logeable  ,  est  comme  si  elle  n'exis- 
tait pas.  ] 

Mais  si  le  débiteur  est  mort ,  alors  le  mode  d'application 
de  la  clause  pénale  dépend  de  la  nature  de  l'obligation 
principale.  Si  celle-ci  est  divisible,  l'autre  se  divise  égale- 
ment :  en  conséquence,  les  héritiers  du  débiteur  n'étant 
tenus  de  l'obligation  principale  que  pour  leur  portion 
héréditaire  ,  si  quelques-uns  d'entr'eux  l'ont  exécutée  pour 
ce  qui  les  concernait,  ils  sont  libérés  de  la  peine,  qui 
n'est  encourue  que  par  les  contrevenans  ,  et  pour  la  part 
seulement  dont  ils  étaient  tenus  dans  l'obligation  princi- 
pale. [  Quid y  si  la  peine  elle-même  est  indivisible,  quoique  i;^  ^ 
l'obligation  principale  soit  divisible; /»M^à,  il  a  été  stipulé 
que  telle  chose  divisible  serait  faite,  et  que,  dans  le  cas 
de  non  exécution,  il  serait  accordé  au  créancier,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  un  droit  de  vue  ou  de  passage  ?  Dans 
ce  cas,  la  peine  peut  être  exigée  en  totalité,  mais  à  la 
charge  par  le  créancier  de  tenir  compte  à  qui  de  droit, 
de  la  valeur  de  la  servitude,  pour  les  parts  de  ceux  qui 
ont  exécuté  l'obligation  principale.  (  Argument  tiré  de 
l'art.  1224.)  ] 

a  4. 
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Mais  si  Fobligation  est  indivisible,  il  suffit  qu'un  des 
liéritlers  contrevienne  ,  pour  donner  lieu  à  l'application 
de  la  peine  en  totalité.  [Dès  que  l'obligation  primitive  est 
indivisible,  il  suffit  qu'un  des  héritiers  contrevienne,  pour 
que  le  créancier  soit  privé  en  totalité  du  bénéfice  de  Fobli- 
gation ,  et  ait  conséquemment  le  droit  de  demander  le  total 
de  la  peine. 

Quid y  si  dans  le  cas  d'une  obligation  principale  indivisi- 
ble, la  contravention  a  eu  lieu  à  l'égard  de  l'un  des  héri- 
tiers du  créancier  seulement  ;/;w/à^  c'est  un  droit  de  passage 
qui  a  été  promis;  et  un  seul  des  héritiers  a  été  empêché  de 
passer  ?  La  loi  2  ,  §  6  ,  ff.  de  verhor,  Obligat, ,  décide  que , 
stricto  jure ,  la  peine  devrait  pouvoir  être  exigée  en  tota- 
lité, mais  que  cependant  e^c  œquitàte ,  elle  ne  peut  être 
réclamée  que  par  celui  à  l'égard  duquel  il  y  a  eu  contra- 
vention, et  pour  sa  part  héréditaire  seulement.  ] 

Comme  cette  peine  est  ordinairement  divisible,  elle  est 
alors  encourue  par  chacun  des  co-héritiers  ,  pour  leur  part 
et  portion.  [Mais,  dira-t-on,  il  est  de  principe  que  la  perte 
de  la  chose  due  ,  quoique  causée  par  le  fait  de  l'un  des 
co-héritiers,  libère  tous  les  autres  (  L.  48  ,  §  i ,  ff.  de  Le- 
gatis  ,  i".  )?  ^^  cela,  cZi7-o/z^  parce  que  les  héritiers  sont 
bien  tenus  des  faits  du  défunt,  mais  non  pas  des  faits  de 
leurs  co-héritiers.  11  semblerait  donc  que  ,  dans  l'espèce  de 
l'art.  1232,  l'opposition  de  l'un  des  héritiers  rendant  im- 
possible l'exécution  de  l'obligation ,  les  autres  co-héritiers 
devraient  être  libérés. 

L'on  peut  répondre  à  cette  objection  ,  que  l'impossibilité 
d'exécuter  l'obligation  ne  libère  le  débiteur,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  qu'autant  qu'elle  est  absolue  :  car  si  elle  est 
relative  ,  c'est-à-dire  si  la  chose  est  possible  en  soi,  quoi- 
qu'elle soit  impossible  au  débiteur,  celui-ci  est  tenu.  Or, 
dans  l'espèce  où  il  s'agit,  par  exemple,  de  la  livraison  d'un 
fonds,  promise  dans  un  délai  déterminé,  sous  une  peine 
quelconque,  livraison  à  laquelle  se  refuse  l'un  des  cohéri- 
tiers, il  est  évident  que  la  chose  n'est  pas  absolument 
impossible,  puisqu'elle  serait  exécutée  sans  cette  opposition. 
Donc  cette  opposition  ne  doit  pas  libérer  les  aulre.s  co  hé- 
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ritiers,  puisque  le  testateur  lui-même,  s'il  vivait,  ne  se- 
rait pas  libéré  par  le  fait  d'un  étranger  qui  l'aurait  empêché 
de  remplir  son  obligation.  ] 

Les  co-héritiers  ont  leur  recours  contre  celui  qui  a  fait 
la  contravention ,  lequel  peut  même  être  poursuivi  par  le 
créancier,  directement  pour  la  totalité.  [  On  donne  cette  1 232. 
faculté  au  créancier,  pour  éviter  le  circuit  d'actions.  ] 

Il  en  est  de  même,  quand  la  clause  pénale  a  été  ajoutée 
dans  l'intention  que  l'obligation  principale  ,  quoique  divi- 
sible, ne  piit  cependant  être  exécutée  partiellement,  et 
que  l'un  des  héritiers  du  débiteur  en  a  empêché  l'exécu- 
tion. [Exemple  :  Vous  me  fournirez  cent  pièces  de  vin,  1 235» 
d'ici  à  tel  temps,  en  une  seule  livraison;  sinon,  vous  me 
paierez  5oo  francs.  Cela  rentre  absolument  dans  l'espèce 
des  notes  pénultième  et  antépénultième  ci-dessus,  et  con- 
firme l'interprétation  que  nous  avons  donnée.  Car  ici ,  il 
est  dit  formellement,  que  l'intention  des  parties  a  été  que 
la  dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement;  et  cependant  le 
créancier  n'a  réellement  l'action  in  solidurti,  que  contre 
le  co-héritier  qui  a  empêché  l'exécution ,  et  il  n'a  d'action 
contre  les  autres,  que  pour  la  part  et  portion  de  chacun. 
Ces  derniers  ne  sont  donc  point  responsables  de  leur  insol- 
vabilité respective.  ] 

CHAPITRE  IV. 

De  VEffet  des  Obligations  com^entionnelles, 

[Quoiqu'il  paraisse  n'être  question  ici  que  des  obligations 
conventionnelles  ,  cependant  les  principes  contenus  dans 
ce  chapitre,  sont  généraux,  et  s'appliquent  également  aux 
obligations  qui  se  forment  sans  convention  ,.en  tant  qu'elles 
en  sont  susceptibles.  ] 

Les  obligations  conventionnelles  ont  trois  principaux 
eilets  : 

1**.  Elles  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  ([ui  les  ont  contrac- 
tées. En  conséquence  ,   elles  ne  peuvent   être  révoquées 
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que  de  leur  consentement  mutuel,   ou  pour  les  causes 
1134. autorisées  par  la  loi.  [Nous  verrons  au  chapitre  V,  com- 
ment, et  dans  quels  cas  le  consentement  contraire  peut 
éteindre  l'obligation.  ] 

Mais  si  les  conventions  ont  cet  effet  à  l'égard  des  contrac- 
tans  eux-mêmes,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des 
tiers,  auxquels,  comme  nous  l'avons  dit,  elles  ne  peuvent 
1 165.  jamais  nuire.  [On  excepte  de  cette  disposition  les  contrats 
d'atermoiement,  dits  actuellement  Concordats ,  dans  les- 
quels la  majorité,  en  nombre  ,  des  créanciers,  réunissant 
les  trois  quarts  en  sommes,  peut  forcer  la  minorité  de  con- 
sentir aux  remises  et  conditions  consenties  par  la  majo- 
rité. (  Cod,  de  Comm.y  art.  619.)  Mais  il  faut  dire  que, 
dans  ce  cas ,  ce  n'est  pas ,  à  proprement  parler ,  la  conven- 
tion faite  avec  la  majorité  des  créanciers  ,  qui  lie  la  mino- 
rité; c'est  le  juge  qui  est  censé  consulter  les  créanciers 
sur  ce  qu'il  est  plus  avantageux  de  faire  pour  la  masse ,  et 
qui,  se  déterminant  d'après  l'avis  de  la  majorité  ,  réunis- 
sant les  trois  quarts  en  sommes,  oblige  la  minorité  d'adhérer 
aux  conditions  convenues.  En  effet,  le  concordat  ne  de- 
vient obligatoire  pour  ceux  qui  ne  l'ont  pas  signé,  que  par 
l'homologation  prononcée  par  le  tribunal ,  après  que  les 
opposans  ont  été  entendus  et  jugés  [ihid, ,  article  524). 
D'ailleurs ,  la  faillite  établit  une  espèce  de  société  entre 
tous  les  créanciers  du  failli  ;  or ,  il  est  convenable ,  en 
matière  de  société,  que  la  minorité  soit  tenue  de  se  con- 
former au  vœu  de  la  majorité.  (  Argument  tiré  de  l'ar- 
ticle 220  du  même  Code  ). 

Les   conventions  peuvent  leur  profiter  dans  trois  cas  : 

1^.  Lorsque  le  tiers  se  trouve  dans  la  condition  apposée 

à  une  convention  qui  concerne  les  parties  contractantes,  et 

1 121.  qu'il  a  déclaré  vouloir  en  profiter.  [(/^ojej5tom.4,pag.  i46.) 

11  en  est  de  même  quand  un  tiers  ratifie  une  convention 

dans  laquelle  on  s'est  porté  fort  pour  lui.  ] 

2°.  Lorsqu'il  y  a  cautionnement ,  ou  solidarité  entre  dé- 
biteurs, les  conventions  faites    entre    le  créancier  et    le 
débiteur  principal  ou  l'un  des  co-débiteurs  solidaires,  et 
1281.  qui  tendent  à  rextinclion  de  la  dette,  profitent  aux  eau- 
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lions  ou  autres  co-débiteurs.  [  P^oir  aussi  les  articles  1280,  i365. 
1287  et  i565.  ] 

5°.  Enfin ,  les  créanciers  peuvent  exercer  contre  les  tiers 
les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  pourvu  cependant 
qu'il  ne  s'agisse  point  de  droits  exclusivement  attachés  à  la 
personne  du  débiteur  même.  [Ainsi,  des  créanciers  ne  pour- 1 166. 
raient  exercer  au  nom  de  leur  débiteur ,  une  action  d'in- 
jures, une  action  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude. 
Quid,  pour  survenance  d'enfans?  Ils  n'ont  pas  besoin  de 
demander  la  révocation ,  elle  a  lieu  de  plein  droit.  Ils  peu- 
vent donc  revendiquer  les  biens  au  nom  de  leur  débiteur, 
et  comme  lui  appartenant,  et  les  faire  saisir  ensuite  pour 
l'acquittement  de  leurs  créances. 

Par  la  même  raison,  les  créanciers  d'une  femme  mariée 
ne  pourraient  demander  en  son  nom  la  séparation  de 
biens.  (Art.  i446.  )  Mais  si  le  mari  tombe  en  faillite,  ils 
pourront  venir  exercer  dans  la  faillite  les  droits  de  leur 
débitrice. 

Mais  les  créanciers  pourraient-ils  intenter  l'action  en  ré- 
clamation d'état ,  appartenant  à  leur  débiteur?  Je  penche- 
rais volontiers  pour  Paffirmative  :  ce  n'est  pas  que  l'état  ne 
soit  un  droit  purement  personnel;  mais  comme  le  plus 
souvent  l'état  n'est  réclamé  que  comme  un  moyen  d'ac- 
quérir des  droits  pécuniaires,  je  ne  vois  pas  pourquoi  les 
créanciers,  sans  élever  précisément  la  question  d'état,  ne 
pourraient  pas  se  contenter  de  réclamer  les  droits  appar- 
tenant à  leur  débiteur  5  et  pourquoi,  si  les  défendeurs , 
pour  repousser  cette  demande ,  contestaient  l'état  de  ce 
dernier  ,  ils  ne  seraient  pas  admis  à  le  prouver  ,  comme  le 
débiteur  lui-même.  Dans  ce  cas  ,  la  question  d'état  ne  serait 
regardée  que  comme  un  moyen  employé  à  l'appui  de  la 
question  principale. 

Les  créanciers  d'un  mineur  peuvent-ils  intenter  de  son 
chef  l'action  en  rescision?  Je  pense  qu'oui.  Nec  obstat 
l'article  2012,  portant  que  l'exception  de  minorité  est  pu- 
rement personnelle  à  l'obligé.  Car  cela  n'est  vrai  qu'à 
l'égard  de  la  caution  et  du  débiteur  solidaire.  ^lais  il  n'en 
peut  être  de  même  à  l'égard  des  créanciers  du  débiteur  lui- 
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que  de  leur  consentement  mutuel,   ou  pour  les  causes 

1134. autorisées  par  la  loi.  [Nous  verrons  au  chapilre  V,  com- 
ment, et  dans  quels  cas  le  consentement  contraire  peut 
éteindre  l'obligation.  ] 

r>Iais  si  les  conventions  ont  cet  effet  à  Pégard  des  contrac- 
tans  eux-mêmes,  il  xi^^n  est  pas  de  même  à  l'égard  des 
tiers,  auxquels,  comme  nous  l'avons  dit,  elles  ne  peuvent 

1 1 65.  jamais  nuire.  [On  excepte  de  cette  disposition  les  contrats 
d'atermoiement,  dits  actuellement  Concordats ,  dans  les- 
quels la  majorité,  en  nombre  ,  des  créanciers,  réunissant 
les  trois  quarts  en  sommes,  peut  forcer  la  minorité  de  con- 
sentir aux  remises  et  conditions  consenties  par  la  majo- 
rité. (  Cod,  de  Comm,,  art.  619.  )  Mais  il  faut  dire  que, 
dans  ce  cas ,  ce  n'est  pas ,  à  proprement  parler ,  la  conven- 
tion faite  avec  la  majorité  des  créanciers  ,  qui  lie  la  mino- 
rité j  c'est  le  juge  qui  est  censé  consulter  les  créanciers 
sur  ce  qu'il  est  plus  avantageux  de  faire  pour  la  masse ,  et 
qui ,  se  déterminant  d'après  l'avis  de  la  majorité  ,  réunis- 
sant les  trois  quarts  en  sommes,  oblige  la  minorité  d'adhérer 
aux  conditions  convenues.  En  effet,  le  concordat  ne  de- 
vient obligatoire  pour  ceux  qui  ne  l'ont  pas  signé,  que  par 
l'homologation  prononcée  par  le  tribunal ,  après  que  les 
opposans  ont  été  entendus  et  jugés  [ihid, ,  article  524). 
D'ailleurs,  la  faillite  établit  une  espèce  de  société  entre 
tous  les  créanciers  du  failli  5  or ,  il  est  convenable ,  en 
matière  de  société,  que  la  minorité  soit  tenue  de  se  con- 
former au  vœu  de  la  majorité.  (  Argument  tiré  de  l'ar- 
ticle 220  du  même  Code  ). 

Les  conventions  peuvent  leur  profiter  dans  trois  cas  : 

1°.  Lorsque  le  tiers  se  trouve  dans  la  condition  apposée 

à  une  convention  qui  concerne  les  parties  contractantes,  et 

1 121.  qu'il  a  déclaré  vouloir  en  profiter.  [(/^q}^eztom.4,pag.  i46.) 
Il  en  est  de  même  quand  un  tiers  ratifie  une  convention 
dans  laquelle  on  s'est  porté  fort  pour  lui.  ] 

2**.  Lorsqu'il  y  a  cautionnement ,  ou  solidarité  entre  dé- 
biteurs, les  conventions  faites  entre  le  créancier  et  le 
débiteur  principal  ou  l'un  des  co-débiteurs  solidaires,  et 

1281. qui  tendent  à  l'extinclion  de  la  dette,  profitent  aux  eau- 
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lions  ou  autres  co-dëbiteurs.  [  Voir  aussi  les  articles  1285,  i365. 
1287  et  i565.] 

5°.  Enfin ,  les  créanciers  peuvent  exercer  contre  les  tiers 
les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  pourvu  cependant 
qu'il  ne  s'agisse  point  de  droits  exclusivement  attachés  à  la 
personne  du  débiteur  même.  [Ainsi,  des  créanciers  ne  pour- 1 166. 
raient  exercer  au  nom  de  leur  débiteur ,  une  action  d'in- 
jures, une  action  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude. 
Quid,  pour  survenance  d'enfans?  Ils  n'ont  pas  besoin  de 
demander  la  révocation ,  elle  a  lieu  de  plein  droit.  Ils  peu- 
vent donc  revendiquer  les  biens  au  nom  de  leur  débiteur, 
et  comme  lui  appartenant,  et  les  faire  saisir  ensuite  pour 
l'acquittement  de  leurs  créances. 

Par  la  même  raison,  les  créanciers  d'une  femme  mariée 
ne  pourraient  demander  en  son  nom  la  séparation  de 
biens.  (Art.  i446.  )  Mais  si  le  mari  tombe  en  faillite,  ils 
pourront  venir  exercer  dans  la  faillite  les  droits  de  leur 
débitrice. 

Mais  les  créanciers  pourraient-ils  intenter  l'action  en  ré- 
clamation d'état ,  appartenant  à  leur  débiteur  ?  Je  penche- 
rais volontiers  pour  l'affirmative  :  ce  n'est  pas  que  l'état  ne 
soit  un  droit  purement  personnel;  mais  comme  le  plus 
souvent  l'état  n'est  réclamé  que  comme  un  moyen  d'ac- 
quérir des  droits  pécuniaires,  je  ne  vois  pas  pourquoi  les 
créanciers,  sans  élever  précisément  la  question  d'état,  ne 
pourraient  pas  se  contenter  de  réclamer  les  droits  appar- 
tenant à  leur  débiteur  5  et  pourquoi,  si  les  défendeurs, 
pour  repousser  cette  demande ,  contestaient  l'état  de  ce 
dernier  ,  ils  ne  seraient  pas  admis  à  le  prouver  ,  comme  le 
débiteur  lui-même.  Dans  ce  cas  ,  la  question  d'état  ne  serait 
regardée  que  comme  un  moyen  employé  à  l'appui  de  la 
question  principale. 

Les  créanciers  d'un  mineur  peuvent-ils  intenter  de  son 
chef  l'action  en  rescision?  Je  pense  qu'oui.  Nec  obstat 
l'article  2012,  portant  que  l'exception  de  minorité  est  pu- 
rement personnelle  à  l'obligé.  Car  cela  n'est  vrai  qu'à 
l'égard  de  la  caution  et  du  débiteur  solidaire.  Mais  il  n'en 
peut  être  de  même  à  l'égard  des  créanciers  du  débiteur  lui- 
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même,  qui  sont  censés  ne  faire  qu^un  avec  lui.  Bailleurs, 
l'arl.  i]66  n'excepte  que  les  droits  exclusivement  attachés 
à  la  personne  ,  c'est-à-dire  qui  ne  passeraient  point  aux 
héritiers,  tels  que  le  droit  d'émanciper  ses  enfans  pour  le 
père  ,  de  demander  la  séparation  pour  la  femme.  Or,  cela 
ne  peut  s'appliquer  à  la  demande  en  rescision ,  qui  passe 
aux  héritiers  du  mineur.] 

Les  créanciers  peuvent  aussi ,  en  leur  nom  personnel , 
attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur,  en  fraude  ou  au 
préjudice  de  leurs  droits,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux 
règles  prescrites,  suivant  la  nature  des  actes  qu'ils  veulent 
attaquer.  [F'ojez  l'article  822  ,  qui  établit  des  règles  parti- 
culières relativement  aux  partages.] 

[Dans  quel  délai  les  actes  peuvent-ils  être  attaqués? 
L'article  ne  dit  rien  à  cet  égard.  Chez  les  Romains ,  l'ac- 
tion Paulienne  ne  durait  qu'un  an  ,  à  compter  du  jour  où 
les  biens  du  débiteur  avaient  été  vendus.  Chez  nous,  dans 
le  silence  de  la  loi ,  il  faut  dire ,  conformément  à  l'article 
i3o4: ,  que  l'action  des  créanciers  ,  qui  est  rescisoire  ,  doit 
durer  dix  ans.  Mais  de  quand  courront  ces  dix  ans?  Comme 
les  créanciers  ne  peuvent  intenter  d'action  contre  les  tiers, 
qu'en  cas  d'insuffisance  des  biens  du  débiteur,  et  que  la 
prescription  d'une  action  ne  peut  courir  avant  qu'elle  soit 
née  (art.  2267  ),  je  pense  que  les  dix  ans  ne  doivent  courir 
que  du  jour  où  il  a  été  certain  que  le  débiteur  est  insolva- 
ble; ce  qui  est  laissé  à  l'arbitrage  du  juge.] 

[Par  actes,  nous  entendons  tous  ceux  par  lesquels  le  débi- 
teur a  pu  ,  non-seulement  diminuer  son  patrimoine  au 
préjudice  de  ses  créanciers,  mais  encore  se  priver  des  béné- 
fices qu'il  pouvait  faire  légitimement;  et  en  cela,  notre 
droit  est  plus  favorable  aux  créanciers ,  que  le  droit  Ro- 
main, qui  n'accordait  l'action  révocatoire  ,  dite  Paulienne, 
que  contre  les  actes  par  lesquels  le  débiteur  diminuait  son 
patrimoine  présent ,  et  non  pas  contre  l'omission  des  gains 
qu'il  aurait  pu  faire.  Mais  je  pense  qu'il  faut ,  comme  il  a 
été  dit  dans  une  note  précédente,  excepter  les  actes  relatifs 
aux  droits  purement  personnels  au  débiteur.  C'est  d'après 
ce  principe  que  nous  avons  décidé  que  les  créanciers  du 
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père  ne  pourraient  faire  annuler  Pémancipation  qu^il  au- 
rait faite  de  ses  enfans,  par  le  motif  que  cette  émancipation 
le  prive  de  la  jouissance  de  leurs  biens  ;  mais  aussi ,  nous 
avons  ajouté  que,  si  le  père,  ne  pouvant  émanciper  ses 
enfans,  à  cause  de  leur  jeunesse,  leur  faisait  remise  de  la 
jouissance  légale  qui  lui  est  concédée,  cette  remise  pouvait 
être  attaquée  par  ses  créanciers.] 

[L^article  1167  dit  seulement  les  actes  faits  par  le  débi- 
teur des  créanciers  'en  fraude  de  leurs  droits»  Les  lois  Ro- 
maines ,  comme  nous  Pavons  déjà  dit,  admettaient  une 
distinction  entre  les  actes  à  titre  onéreux ,  et  les  actes  h 
titre  gratuit.  Les  premiers  ne  pouvaient  être  attaqués  qu'au- 
tant qu'il  y  avait  fraude  ex  utrdcjue  parte  ;  mais ,  pour  les 
autres,  il  suffisait  qu'il  y  eût  fraude  de  la  part  du  débiteur 
seulement.  Nous  avons  admis  cette  distinction  en  droit 
Français,  ainsi  que  cela  est  prouvé  par  l'article  444:  du 
Code  de  Commerce,  sauf  que  ,  pour  les  actes  de  disposition 
à  titre  gratuit,  nous  n'exigeons  pas  absolument  qu'il  y  ait 
fraude  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  préjudice  pour  les  créanciers 
(articles  622  ,  788  et  22  25)  j  ou  plutôt  la  fraude  est  présu- 
mée, par  cela  seul  qu'il  y  a  préjudice  :  ce  qui  rentre,  au 
surplus ,  dans  l'esprit  des  lois  Romaines  elles-mêmes  :  Tn 
fraudem  creditorwn  manwnittere  videtur ,  qui  vel  jeun 
eo  tempore  quo  manumittit ,  solvendo  non  est;  vel  qui, 
datis  lihertatihus  ,  desiturus  est  solvendo  esse  (§  3,  Instit.  : 
Qui  et  ex  quihus  causis  manumittere  non  possunt)  ;  ce 
qui  prouve  que ,  cliez  les  Romains  eux-mêmes,  dans  le  cas 
de  disposition  à  titre  gratuit ,  il  n'était  pas  nécessaire  que 
la  fraude  fût  prouvée  ,  mais  qu'elle  était  présumée  par  cela 
seul  que  le  débiteur  était  insolvable,  soit  que  l'insolvabilité 
existât  déjà  au  moment  de  la  donation  ,  soit  qu'elle  fût 
l'effet  de  la  donation  même. 

La  disposition  de  Farticle  1167  trouve  d'ailleurs  son 
application  dans  plusieurs  articles  du  Code  de  Commerce , 
dont  quelques-uns  ont  déjà  été  énoncés  ,  et  qu'il  est  bon 
de  rappeler. 

1".  Tout  paiement  fait  par  le  failli  ,  danè  k-s  dix  jours 
qui  ont  précédé  la  faillite,  d'une  dette  conmicrciale  non 
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échue,  est  nul,  et  doit  être  rapporte^  [Code  de   Comrn., 
art.    446.) 

Dans  les  dix  jours.  Quid,  de  ceux  qui  ont  été  faits 
après  les  dix  jours  ,  c'est-à-dire  après  Fouverture  de  la 
faillite?  Ils  sont  nuls,  à  plus  forte  raison,  et  doivent  être 
rapportés  quand  même  il  s'agirait  de  dettes  échues.  Le 
paiement  est  un  acte  translatif  de  propriété  de  la  chose 
payée.  (Art.  i258.)  Or,  à  compter  du  jour  de  la  faillite  , 
le  failli  est  dessaisi,  de  plein  droit,  de  Tadministralion  de 
tous  ses  biens.  {Code  de  Comm.,  art.  442.)  A  plus  forte 
raison  ,  ne  peut-il  les  aliéner. 

D'une  dette  commerciale.  Quid ,  à  l'égard  d'une  dette 
non  commerciale  ?  (Nous  Pavons  dit  ci-dessus.)  Ajoutez  que 
peut-être  n'a-t-on  parlé  que  des  dettes  commerciales,  parce 
qu'on  a  pensé  que ,  dans  un  Code  de  Commerce  ,  on  ne 
devait  traiter  que  de  ces  sortes  de  dettes,  et  renvoyer  au 
droit  commun  pour  les  autres. 

Non  échue,  (Nous  avons  parlé  de  cela  plus  haut.) 
Quid,  si  la  dette  est  échue  ?  le  paiement  est  valable.  On 
n'a  rien  à  imputer  à  celui  qui  reçoit  son  dû  ,  au  terme  fixé 
par  la  convention  (Savary,  Parère  Sg.),  pourvu ,  comme 
nous  l'avons  dit,  que  le  paiement  soit  fait  avant  l'ouver- 
ture de  la  faillite. 

Quid  à  l'égard  des  paiemens  faits  en  avance  au  failli? 
L'art.  447  du  Code  de  Commerce  décide  que  tous  actes  ou 
paiemens  faits  en  fraude  des  créanciers  sont  nuls  ,  sans 
distinction  entre  les  paiemens  faits  au  failli  ou  par  lui.  La 
question  est  donc  laissée  entièrement  à  l'arbitrage  du  juge. 
Il  est  cependant  un  cas  où  un  paiement  fait  d'avance  à  un 
failli  ou  déconfit,  est  déclaré  nul  de  droit,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  rien  prouver.  L'art.  3765  du  Code  civil  porte 
que  le  sous-locataire  ne  peut  opposer  au  propriétaire  sai- 
sissant entre  ses  mains  sur  le  principal  locataire,  les  paie- 
mens faits  par  anticipation  à  ce  dernier ,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  faits  en  vertu  d'une  stipulation  portée  dans  le 
bail,  ou  conformément  à  l'usage  des  lieux. 

2".  Nui  ne  peut,  dans  le  mémo  délai,  acquérir  privi- 
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\égt    ni   hypothèque   sur   les  biens  du   failli.    (  Code   de 
Comm,,  art.  445.  ) 

Faut-il  conclure  de  là  que  Finscription  faite  dans  les  dix 
jours,  d^un  privilège  ou  d'une  hypothèque,  acquis  anté- 
rieurement ,  serait  nulle  ?  Nous  traiterons  celte  qucslion  an 
Titre  des  Privilèges  et  Hypothèques» 

3°.  Si  des  objets  immobiliers  ont  été  aliénés  à  titre  gra- 
tuit, dans  les  dix  jours,  l'aliénation  est  nulle,  et  sans 
effet  relativement  à  la  masse  des  créanciers.  Mais  si  Falié  • 
nation  est  à  titre  onéreux ,  elle  ne  peut  être  annulée , 
qu'autant  que  la  fraude  est  prouvée.  [Ibid,,  art.  444.  ) 

Des  objets  immobiliers.  Ce  qu'il  faut  entendre  de  tous 
les  objets  que  la  loi  met  au  nombre  des  immeubles,  tels 
que  l'usufruit,  la  servitude ,  les  actions  immobilières.  (Ar- 
ticle 526.  ) 

L* aliénation  est  nulle  ^  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prou- 
ver autre  chose,  sinon  qu'elle  a  été  faite  dans  les  dix  jours. 
Quid,  si  elle  était  antérieure  aux  dix  jours?  Alors  il  fau- 
drait prouver  la  fraude,  au  moins  de  la  part  du  donateur, 
c'est-à-dire  qu'il  faudrait  prouver  qu'à  l'époque  de  la  do- 
nation ,  le  donateur  était  déjà  hors  d'état  de  payer  ses 
créanciers. 

Relativement  à  la  masse  des  créanciers.  Elle  est  donc 
valable  à  l'égard  du  donateur  lui-même.  Si  donc  la  dona- 
tion ,  réunie  aux  biens  existans  dans  la  main  du  débiteur  , 
est  plus  que  sufîlsante  pour  l'acquit  de  tous  les  créanciers  , 
elle  ne  pourra  être  révoquée  que  jusqu'à  due  concur- 
rence. 

Mais  si  r aliénation  est  à  titre  onéreux.  L'article  n'ajoute 
pas  dans  les  dix  jours  ,  parce  qu'ici  cette  circonstance  est 
indifférente.  Car  ,  quand  même  l'acte  aurait  été  passé  dans 
les  dix  jours  ,  il  ne  peut  être  annulé  qu'en  connaissance  de 
cause;  et  quand  même  il  aurait  été  passé  avant  les  dix  jours, 
il  peut  toujours  être  annulé  ,  s'il  y  a  fraude. 

Qu  autant  que  la  fraude  est  prouvée ,  tant  de  la  part  du 
vendeur  ,  que  de  la  part  do  l'acquéreur.  Car  ,  si  la  fraude 
est  prouvée  de  la  part  du  failli  seulement ,  il  en  résulte 
bien  contre  lui  la   présomption  de  banqueroute  frauda- 
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leuse;  mais  Fade  n'est  pas  pour  cela  rescindable.  (Argu- 
ment tire  de  l'art.  445.  ) 

Dans  le  cas  d'une  aliénation  ù  titre  onéreux  ,  annulée 
par  suite  de  complicité  de  fraude ,  l'acquéreur  peut-il  ré- 
péter ce  qu'il  paraît  avoir  payé  pour  prix  de  l'immeuble? 
Je  pense  que  celle  question  doit  être  abandonnée  à  la  sagesse 
des  tribunaux  ,  qui  auront  à  examiner  si  la  quittance  don- 
née par  le  débiteur  au  vendeur  ,  n'est  pas  elle-même  un 
acte  frauduleux.  Mais ,  dans  tous  les  cas  ,  je  ne  pense  pas 
qu'il  puisse  retenir  l'immeuble  jusqu'au  remboursement. 
La  vente  étant  nulle,  même  par  rapport  a  lui ,  il  n'a ,  pour 
se  faire  rendre  ce  qu'il  a  payé  ,  que  la  simple  action  per- 
sonnelle condictio  sine  causa ,  qui  ne  peut  lui  donner  au- 
cun privilège.  D'ailleurs  il  n'en  est  pas  de  lui ,  comme  de 
celui  qui  a  fait  des  dépenses  sur  une  chose  appartenant  au 
débiteur  ,  et  qui  a,  en  quelque  sorte  ,  par  là  ,  augmenté  le 
gage  des  créanciers  ,  tandis  qu'au  contraire  ,  dans  l'espèce  , 
l'acquéreur  n'a  clierclié  qu'à  le  diminuer. 

4".  Enfin ,  s'il  s'agit  d'actes  ou  d'engagemens  contractés 
dans  les  dix  jours  pour  faits  de  commerce ,  ils  peuvent 
être  également  annulés ,  si  les  créanciers  prouvent  qu'il  y 
a  fraude  de  la  part  des  deux  contractans.  Mais  si  le  défaut 
de  preuve  de  complicité  de  la  part  de  celui  qui  a  traité  avec 
le  failli,  empêche  que  l'acte  ne  soit  déclaré  nul ,  il  n'en  est 
pas  moins  présumé  frauduleux  quant  au  failli,  qui  peut , 
en  conséquence  ,  être  poursuivi  comme  banqueroutier 
frauduleux ,  sauf  la  preuve  con,traire.  [Code  de  Cumm.  ,  ar- 
ticle 445.  )  Mais  remarquez  que  cette  disposition  ne  s'ap- 
plique formellement  qu'aux  engagemens  pour  faits  de 
commerce ,  et  non  à  ceux  qui  pourraient  avoir  une  autre 
cause,  et  sur  lesquels  les  tribunaux  devront  prononcer. 
Remarquez  également  que  les  emprunts  d'argent,  faits  par 
un  commerçant ,  sont  censés  engagemens  commerciaux. 
(  Code  de  Comm,,  art.  658  ^  alinéa  dernier.  ) 

Il  faut  d'ailleurs  observer  :  i°  que  ces  différentes  dispo- 
sitions ne  s'appliquent  qu'au  cas  de  faillite,  et  qu'il  ne  peut 
y  avoir  faillite  que  de  la  part  d'un  commerçant.  Les  indi- 
vidus non  commcrçans  sont  dits  être  en  déconfiture;  et 
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alors  Pon  ne  peut  appliquer  que  l'art.  1 167  du  Code  civil. 
Sic']ugé  en  Cassation,  le  11  février  1812.  (Sire  y,  181 5  , 
.1^^  partie  ,  page  124.  ) 

2°.  Que  Taclion  accordée  aux  créanciers  ,  par  l'art.  1167, 
n'a  lieu  que  dans  leur  intérêt  j  qu'eux  seuls  peuvent  l'in- 
tenter 5  et  qu'elle  ne  peut  jamais  l'être  par  le  débiteur  , 
sans  préjudice  néanmoins  des  autres  causes  de  rescision  qui 
peuvent  exister,  telles  que  le  dol ,  l'erreur  ,  la  violence,  etc. 

5°.  Que  cette  action  n'est  que  subsidiaire  ,  c'est-a-dire 
qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  cas  d'insuffisance  des  autres 
biens  du  débiteur.  En  conséquence,  celui  contre  lequel 
cette  action  est  intentée  ,  peut  demander  la  discussion  des 
biens  restés  dans  la  main  du  débiteur  ;  et  c'est  ce  que  signi- 
fient les  derniers  mots  du  §  3.  Instit.  Qui  et  ex  quibus 
caiisis  y  etc.,  eo  qubd  ejiis  hona  non  sunt  suffectura  credi— 
foribus.  Mais  si  cette  discussion  n'est  pas  demandée,  lestri- 
l)unaux  n'ont  pas  le  droit  de  l'ordonner  d'office.  Sic  ]ugé 
en  Cassation,  le  22  mars  1809.  (Sirey,  1809  ,  1^"  partie, 
page  208.  ) 

4°.  Que  cette  action  ne  peut  être  intentée  par  les  créan- 
ciers postérieurs  à  l'acte  attaqué.  Ils  ne  peuvent  dire  en 
effet  que  l'acte  a  eu  lieu  à  leur  préjudice.  Mais  si  Tacte  a 
été  annulé  à  la  requête  des  créanciers  antérieurs ,  alors  , 
comme  l'effet  de  cette  annulation  est  de  faire  rentrer  les 
biens  dans  le  patrimoine  du  débiteur,  il  est  évident  que  tous 
les  créanciers  en  profiteront. 

Cette  action  serait-elle  donnée  contre  les  tiers  qui  ont 
traité  avec  l'acquéreur  primitif?  Le  Code  paraissant  avoir 
adopté  sur  cette  matière,  sauf  quelques  modifications  (jui 
sont  même  favorables  aux  créanciers,  les  dispositions  du 
droit  Romain  ,  je  pense  que  l'on  doit  ,  par  argument  des 
lois  9  ,  et  25  in  princip.  et  §  2.  ff.  de  his  quœ  infraudeni 
crédit.,  décider  que  les  tiers  sont  tenus  comme  l'acquéreur 
primitif,  c'est-à-dire  o//i/ii/7zoc/o  ,  s'ils  ont  acquis  à  titre  lu- 
cratif; et,  si  c'est  à  litre  onéreux ,  seulement  s'ils  sont  com- 
plices de  la  fraude.] 

Le  second  effet  dos  obligations,  est  de  donner  lieu  à  dos 
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dommages-intérêls ,  en  cas  de  refus  ou  de  retard  dans  Pexé- 
culion. 

Le  troisième  ,  c'est  d'exiger  toujours  la  bonne  foi  dans 

Il 34. l'exécution,  c'est-à-dire  qu'elles  obligent  non-seulement  à 

ce  qui  y  est  exprimé  ,  mais  encore  à  tout  ce  que  Téquité  , 

l'usage  ou  la  loi  ,  exigent ,  d'après  la  nature  de  l'obliga- 

ïi35.  tion. 

Nous  disons  d*  après  la  nature  de  F  obligation  :  parce  qu'il 
faut  distinguer  ,  pour  ce  qui  concerne  ce  dernier  effet  et  le 
précédent  ,  entre  l'obligation  de  donner  ,  et  celle  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire.  Nous  verrons  donc  dans  ce  cha- 
pitre : 

1°.  Quels  sont  les  effets  de  l'obligation  de  donner; 
2°.  Quels  sont  ceux  de  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  ; 

5°.  Quelles  sont  les  règles  à  suivre  pour  l'interprétation 
des  conventions; 

4°.  Enfin  ,  quand  et  comment  il  y  a  des  dommages-inté- 
rêls pour  raison  d'inexécution  ,  ou  de  retard  dans  l'exécu- 
tion des  obligations. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Effets  de  l'Obligation  de  donner. 

L'obligation  de  donner  emporte  celle  de  livrer  la  chose; 
et,  quand  elle  s'applique  à  un  corps  certain  et  désigné,  elle 
1 1 S6.  contient,  de  plus,  l'obligation  de  le  conserver  jusqu'à  lalivrai- 
son;le  tout,  à  peine  de  dommages-intérêts  envers  lecréancier. 
[Une  faut  pas  conclure  de  là  que  le  débiteur,  obligé  de  livrer 
une  chose  ,  puisse  se  libérer  de  cette  obligation,  en  offrant 
de  payer  les  dommages-intérêts.  Son  obligation  est  de  livrer, 
c'est-à-dire  de  donner  ;  et  l'exécution  de  cette  obligation  , 
quand  elle  est  possible  ,  peut  être  exigée  par  le  créancier, 
même  manu  militari.  Mais  il  peut  arriver  que  cette  exécu- 
tion soi  tim  possible,  77z//à,  s'il  s'agitd'un  objet  mobilier  qui 
ne  se  retrouve  pas  ,  et  à  l'égard  duquel  le  débiteur  ne  jus- 
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tifie  d'aucun  cas  fortuit.  Dans  ce  cas,  il  devrait  être  condamné 
aux  dommages-intérêts  du  créancier.] 

Le  débiteur  est  tenu  d'apporter  à  la  conservation  de  la 
chose  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  ,  soit  que  la 
convention  ait  pour  objet  Futilité  commune  des  contractans, 
ou  seulement  celle  de  Pune  des  parties  ,  sauf  cependant  le 
plus  ou  moins  d'étendue  de  celte  obligation  ,^  relativement  1 137. 
à  certains  contrats  ;  ce  qui  sera  expliqué  sous  les  titres  qui 
les  concernent.  [  Voir  un  exemple  de  cette  distinction  ,  no- 
tamment dans  l'article  1928  comparé  à  Particle  1882.]  Mais, 
dans  aucun  cas  ,  le  débiteur  n'est  tenu  de  la  force  majeure  1 138. 
ou  cas  fortuit,  à  moins  qu'il  ne  soit  en  demeure  [et  encore  1148. 
sous  la  modification  portée  en  l'article  i5o2  ,  pour  le  cas  où 
le  débiteur  prouverait  que  l'objet  serait  également  péri  chez 
le  créancier  ,  s'il  lui  avait  été  livré  ;  ],  ou  qu'il  n'en  ait  été 
chargé  par  une  convention  particulière,  ou  enfin  que  le  cas 
fortuit  n'ait  été  précédé  d'une  faute  de  sa  part  qui  y  ait 
donné  lieu. 

Dans  les  contrats  translatifs  de  propriété ,  l'obligation  de 
livrer  la  chose  rend  le  créancier  propriétaire  ,  du  moment 
que  l'obligation  a  pris  naissance  ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
tradition.  [L'article  dit  :  Des  Vinstant  où  la  chose  a  ditii^S. 
être  livrée.  Si  l'on  entendait  ces  mots  à  la  lettre,  on  devrait 
en  conclure  que,  dans  l'obligation  à  terme,  la  propriété 
n'est  transférée  ,  et  les  risques  no  sont  au  compte  du  créan- 
cier ,  qu'à  compter  de  l'écliéance  du  terme.  Mais  ce  qui 
prouve  que  ce  n'est  pas  le  sens  qu'on  doit  attacher  à  ces  ex- 
pressions ,  c'est  que,  dans  le  droit  Romain  et  dans  le 
droit  Français  ancien ,  qui  exigeaient  la  tradition  pour 
que  la  propriété  fût  transférée,  l'on  tenait  cependant 
comme  principe  certain  que,  dans  l'obligation  à  terme, 
les  risques  étaient  au  compte  du  créancier,  même  avant 
l'échéance  du  terme.  11  en  doit  être  de  même,  à  plus 
forte  raison ,  actuellement  que  la  propriété  est  transférée 
par  le  seul  consentement  des  parties  :  Res  périt  domino. 
En  second  lieu,  l'art.  i5o2  décide  formellement  que  les  ris- 
ques ne  sont  au  compte  du  débiteur  ,  que  du  moment  qu'il 
est  en  demeure.   Or  ,  il  ne  peut  être  en  demeure,  tant  que 
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le  ternie  n'est  pas  échu.  Enfin  ,  l'art.  i245  décide  formel- 
lement la  question  ,  puisqu'il  porte  que  la  chose  qui  fait 
l'objet  de  l'obligation  ,  doit  être  livrée  en  l'état  où  elle  se 
trouve  au  moment  de  la  livraison,  pourvu  toutefois  que  les 
détériorations  ne  proviennent  pas  du  fait  du  débiteur.  Donc , 
les  cas  fortuits  ou  risques ,  sont  à  la  charge  du  créancier.  Ces 
mots  :  Des  V instant  ou  la  chose  a  dd  être  livrée  doivent 
donc  être  entendus  comme  s'il  y  avait:  Dès  V instant  qu  est 
née  l'' obligation  de  livrer  la  chose.  Or  ,  dans  l'obligation 
à  terme  ,  l'obligation  de  livrer  naît  du  moment  du  contrat , 
quoiqu'on  ne  puisse  en  exiger  l'exécution  qu'à  l'échéance 
du  terme  :  Le  terme  ne  suspend  point  l'engagement ,  dit 
l'article  ii85  ,  il  en  diffère  seulemetit  V exécution.  Donc  , 
nonobstant  le  terme ,  la  propriété  est  transférée  ,  et  la  chose 
est  aux  risques  du  créancier,  du  moment  du  contrat.  Secàs, 
dans  les  obligations  conditionnelles ,  parce  que  ,  tant  que 
la  condition  n'est  pas  arrivée  ,  l'obligation  de  livrer  n'existe 
pas  encore  ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus.] 

Ce  principe  est  néanmoins  sujet  à  plusieurs  exceptions. 

Ainsi ,  quand  il  s'agit  d'effets  mobiliers  ,  si  l'obligation 
de  livrer  la  même  chose  a  été  contractée  successivement  avec 
plusieurs  personnes,  celle  qui  a  été  mise  la  première  en  pos- 
session réelle,  est  préférée  ,  quand  même  son  titre  serait 
i4ï' postérieur  en  date,  pourvu  qu'elle  soit  de  bonne  foi.  [C'est- 
à-dire  si  elle  ignore  que  la  chose  ait  été  promise  antérieure- 
ment à  une  autre  personne.  Au  surplus  ,  la  bonne  foi  se 
présume  toujours.  C'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi, 
à  la  prouver. 

Au  reste  ,  cet  article  i  i4i  confirme  bien  la  disposition  de 
l'article  ii38  ,  et  le  principe  que  la  propriété  est  transférée 
par  le  seul  consentement.  Autrement  la  bonne  ou  la  mau- 
vaise foi  du  second  acquéreur  serait  une  chose  indifférente. 
Si  celui  qui  a  promis  de  livrer  était  toujours  propriétaire,  il 
serait  le  maître  de  transférer  la  propriété  à  qui  il  voudrait, 
sauf  les  dommages-intérêts  du  premier  acquéreur.  On  a  fait 
une  exception  à  l'égard  de  l'acquéreur  de  bonne  foi  ;  mais 
c'est  le  cas  de  dire  que  l'exception  confirme  la  règle  ;  et  d'Ail- 
leurs, Texceplion  n'étant  applicable  qu'aux  choses  mobilic- 
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res,  et  à  cause  des  entraves  qu^une  disposition  contraire  ap- 
porterait à  la  circulation,  il  faut  en  conclure  qu'en  matière 
d^immeubles ,  la  bonne  foi  du  second  acquéreur,  et  la  li- 
vraison même  qui  lui  serait  faite  ,  ne  le  rendraient  pas 
propriétaire,  au  préjudice  de  celui  dont  le  titre  d'acquisi- 
tion aurait  une  date  certaine  antérieure.] 

Secondement ,  nous  avons  vu  que  ,  quand  Pobligation 
était  contractée  sous  une  condition  suspensive  ,  le  créancier 
ne  devenait  propriétaire  ,  que  du  moment  de  Paccomplis- 
sement  de  la  condition. 

Troisièmement ,  lorsque  l'obligation  est  alternative  ou  in- 
déterminée ,  il  est  évident  que  ,  l'objet  n'en  étant  pas  cer- 
tain ,  il  n'y  a  que  la  tradition ,  ou  le  choix  fait  par  la  partie 
quia  droit  de  choisir ,  et  accepté  par  l'autre  partie,  ou  jugé 
valable  avec  elle  ,  qui  puissent  déterminer  la  chose  sur  la- 
quelle le  créancier  a  droit. 

Quatrièmement ,  nous  avons  vu  également  au  Titre  des 
Donations ,  que  la  propriété  de  l'immeuble  donné  entre  vifs 
n'était  transférée  à  l'égard  des  tiers  ,  que  par  la  transcrip- 
tion. 

Cinquièmement ,  enfin ,  en  fait  de  transport  de  créances , 
le  cessionnaire  n'est  saisi  également  à  l'égard  des  tiers,  que 
par  la  signification  du  transport ,  faite  au  débiteur  ,  ou  par 
son  acceptation  dans  un  acte  authentique.  1690. 

De  ce  que  le  créancier  est  propriétaire  du  moment  de  la 
naissance  de  l'obligation  ,  il  résulte  que  la  chose  est  à  ses  ris- 
ques dès  ce  moment ,  quoique  la  tradition  n^en  ait  pas  été 
faite.  Il  faut  cependant  excepter  deux  cas  :  i"*  celui  où  le  dé- 
biteur s'est  chargé  des  cas  fortuits  ;  2°  celui  où  il  est  en  de- 
meure de  livrer.  Il  est  alors  responsable  de  tous  les  accidens  1 138. 
survenus  depuis  la  demeure,  même  par  cas  fortuit,  à  moins 
qu'il  ne  puisse  prouver  que  l'accident  aurait  eu  lieu  égale- 
ment chez  le  créancier  ,   si  la  chose  lui  eût  été  livrée. 

Le  débiteur  est  en  demeure  ,  1°  lorsque  la  chose  qu'il 
s'est  obligé  de  donner  ou  de  faire  [parce  que  les  dispositions 
relatives  à  la  demeure  du  débiteur,  s'appliquent  à  l'obliga- 
tion de  faire,  comme  à  celle  de  donner  (art.  ii4G).  ],  ne 
pouvait  être  donnée  ou  faite  que  dans  un  intervalle  de  temps 
V.  i5 
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1146.  qu'il  a  laissé  passer,  [soit  que  l'impossibilité  résulte  ex  re 
ipsd ,  comme  si  l'on  a  promis  un  cheval  pour  aller  à  telle 
foire  ,  et  que  le  temps  de  la  foire  soit  passé  ;  ou  de  la  dispo 
sition  de  la  loi ,  qui  déclare  la  demeure  encourue  par  la 
seule  échéance  du  délai ,  comme  dans  le  cas  du  réméré  (art. 
1662),  de  vente  d'effets  mobiliers.  (Art.  1657.)] 

2°.  Par  l'eflet  de  la  convention  seule  ,  lorsqu'elle  est  à 
terme  ,  et  qu'il  y  est  stipulé  expressément  que  la  demeure 
aura  lieu  par  la  seule  échéance  du  terme  ,  et  sans  qu'il  soit 

II 39.  besoin  d'acte.  [Cependant  ,  il  y  a  un  cas  où,  nonobstant  la 
stipulation  expresse ,  la  demeure  n'a  pas  lieu  par  la  seule 
échéance  du  terme;  c'est  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  le  con- 
trat de  vente  d'un  immeuble  ,  que  la  vente  sera  résolue  de 
plein  droit,  à  défaut  de  paiement  du  prix  au  terme  con- 
venu. Il  faut  ,  même  alors  ,  encore  une  sommation. 
(Art.  i656.) 

D'un  autre  côté,  lorsque  la  vente  est  d'une  chose  mo- 
bilière, la  demeure  a  lieu,  même  sans  stipulation,  et  la 
vente  est  résolue,  par  le  fait  seul  du  non  retirement  au 
terme  convenu.  (Art.  1667.) 

Quidy  s'il  est  dit  seulement  que  la  demeure  aura  lieu, 
parla  seule  échéance  du  terme,  sans  addition  de  ces  mots, 
sa7is  qu'il  soit  besoin  d'acte  Pli  me  semble  que  cela  doit 
suilire.  On  ne  doit  pas  supposer  que  les  parties  ont  voulu 
insérer  une  clause  inutile.  Quid ,  si  cependant  il  s'agit 
d'une  dette  quérable,  c'est-à-dire  qui  doit  être  payée  au 
domicile  du  débiteur ,  ne  faut-il  pas  un  acte  qui  constate 
que  le  créancier  s'y  est  présenté  pour  recevoir  son  paie- 
ment? Je  ne  le  pense  pas;  et  je  me  fonde  à  cet  égard  sur 
la  disposition  des  articles  12.57  et  1268,  n*'  6  ,  portant  que 
le  débiteur  qui  veut  se  libérer,  et  arrêter  le  cours  des 
intérêts,  doit,  au  refus  du  créancier,  lui  faire  des  offres 
à  son  domicile,  quand  il  n'existe  aucune  stipulation  pour 
le  lieu  du  paiement.  Or  dans  ce  cas  la  dette  est  quérable, 
aux  termes  de  l'article  1247.  Donc,  même  dans  le  cas  de 
la  dette  quérable,  le  débiteur  est  censé  en  demeure,  tant 
qu'il  n'a  pas  fait  des  offres,  et  quoique  rien  ne  constate 
que  le  créancier  s'est  présenté  pour  recevoir  son  paiement. 
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Observez  que  la  sommation  ne  se  périme  pas,  c'est-à- 
dire  qu'une  fois  qu'elle  a  été  faite  dans  les  cas  où  elle  est 
nécessaire,  son  effet  est  perpétuel,  et  que  la  demeure  con- 
tinue jusqu'au  paiement,  ou  aux  offres  suivies  de  consigna- 
tion. La  demande,  au  contraire,  se  périme  par  une  discon- 
tinuation de  poursuites  pendant  trois  ans  ou  trois  ans  et 
demi,  suivant  les  circonstances  (Procéd.,  art.  597.);  et  l'effet 
de  la  péremption  est,  que  la  demande  est  censée  n^avoir 
jamais  existé.] 

5°.  Dans  le  cas  de  vol ,  le  voleur  est  en  demeure  par  le 
fait  de  la  soustraction  seule  ;  i3o2. 

4°.  Dans  tous  les  autres  cas ,  par  une  sommation  ou  autre 
acte  équivalent,  ou  quelquefois  par  l'effet  d'une  demande  nSg, 
judiciaire,  suivant  la  nature  de  l'obLigation.  [Nous  disons  ii53. 
équivalent,  parce  que  si  l'obligation  est  de  payer  une 
somme  d'argent ,  ime  simple  sommation  ne  suffit  pas  pour 
constituer  le  débiteur  en  demeure,  à  l'effet  de  faire  courir 
les  intérêts,  ainsi  que  nous  le  verrons  ci-après,  section  4  : 
il  faut  une  demande.  (Voir  ci-après,  section  4.)] 

[Le  débiteur  peut- il  pui'ger  la  demeure  et  mettre  de 
nouveau  la  chose  aux  risques  du  créancier?  Oui,  savoir: 
pour  les  sommes  d'argent  et  autres  choses  fongibles,  par 
les  offres  et  la  consignation  valable  (art.  isôy),  et  pour 
les  corps  certains ,  par  une  sommation  de  faire  enlever 
(art.  1264.)] 

SECTION  n. 

Des  Effets  de  V  Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

On  ne  peut,  à  la  rigueur,  et  sans  attenter  à  la  liberté 
naturelle,  forcer  un  individu  de  faire  ce  qu'il  ne  veut 
pas,  ou  l'empêcher  de  faire  sur  son  propre  bien  ce  qu'il 
veut;  mais  on  peut,  dans  les  deux  cas,  le  punir,  s'il  est 
contrevenu  à  des  obligations  par  lui  contractées.  [La  con- 
travention doit  être  par  sa  faute  :  car  si,  par  exemple,  le 
peintre  qui  s'est  engagé  à  faire  un  tableau,  a  perdu  l'usage 
delà  main,  il  est  évident  que  son  obligation  est  éteinte, 
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sans  domrnages-intérêls.  ]  De  la  le  principe ,  que  toute 
obligation  de  faire  ou  ne  pas  faire ,  se  résout  en  dommages- 

ii4'2.  inlérêts,  en  cas  d'inexécution. 

Cependant  s'il  s'agit  d'une  obligation  de  faire ,  et  que 
le  fait  puisse  être  accompli  par  un  tiers,  le  créancier  peut 

11 44»  être  autorisé  à  faire  exécuter  l'obligation  aux  dépens  du 
débiteur,  et  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  résul- 
tant du  retard.  [  Quid ,  s'il  s'agit  d'une  obligation  de 
donner,  le  créancier  peut- il  demander  à  être  autorisé  à 
acheter  la  chose  promise  et  non  livrée,  aux  dépens  du 
débiteur  ?  Je  ne  le  pense  pas  :  cela  pourrait  entraîner  trop 
d'inconvéniens ;  seulement  la  différence,  en  plus,  du  prix 
actuel  avec  celui  de  la  chose  au  moment  du  contrat,  devra 
être  un  des  élémens  qui  serviront  à  la  fixation  des  dom- 
mages-intérêts. ] 

De  même,  si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  et  que  ce 
qui  a  été  fait  en  contravention  ,  puisse  être  détruit ,  le 
créancier  a  le  droit  d'en  demander  la  destruction;  il  peut 
même  se  faire  autoriser  à  le  détruire  aux  dépens  du  dé- 
biteur,  toujours  sans  préjudice  des  dommages-intérêts, 

Il 43. s'il  y  a  lieu. 

SECTION  m. 

De  V Interprétation  des  Conventions, 

Il  arrive  fréquemment  que  l'on  est  obligé  d'interpréter 
les  conventions,  soit  parce  que  les  parties  elles-mêmes  se 
sont  expliquées  d'une  manière  obscure,  soit  parce  qu'un 
événement  survenu  depuis  le  contrat,  fait  naître  une  ques- 
tion non  prévue  et  qu'il  faut  cependant  décider. 

Nul  doute  que  l'on  ne  doive  alors  recourir  à  l'intention 
des  parties ,  s'il  est  possible  de  la  découvrir  ;  tellement 
que  ,  quand  même  le  sens  littéral  des  termes  paraîtrait 
contraire  ,  il  faudrait  encore  s'attacher  de  préférence  à 
II 56. l'intention.  [Ainsi,  quoiqu'il  ait  été  dit  dans  un  acte, 
qu'un  objet  a  été  vendu,  s'il  est  ajouté  que  la  vente  est 
faite  pour  neuf  ans,  moyennant  telle  somme  par  année, 
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ce  n'est  pas  une  vente,  mais  un  louage.  De  même,  dans 
Fespèce  de  la  loi  219,  ff.  de  verh,  Sigfilf, ,  du  principe 
de  laquelle  l'article  du  Code  n'est  que  la  traduction ,  les 
administrateurs  d'une  commune  avaient  donné  un  fonds 
à  bail  à  un  individu,  avec  la  clause  que  le  droit  du  bail 
passerait  à  son  héritier;  et  la  loi  décide  que  le  bénéfice 
de  cette  clause  peut  être  invoqué  par  le  légataire. 

Mais  remarquez  que,  comme  dit  l'article,  c'est  l'inten- 
tion commune  des  deux  parties  qu'il  faut  consulter;  il  ne 
suffirait  pas  de  consulter  l'intention  d'une  seule,  intention 
que  l'autre  a  bien  pu  ignorer.  Il  n'en  est  pas  de  même 
dans  les  testamens  :  c'est  l'intention  seule  du  testateur  qu'il 
faut  consulter,  pour  déterminer  le  sens  des  dispositions 
ambiguës  du  testament.] 

De  même,  s'il  s'agit  de  décider  quelles  sont  les  choses 
comprises  dans  la  convention,  c'est  encore  à  l'intention 
seule  qu'il  faut  recourir  ,  quelque  généraux  que  soient 
d'ailleurs  les  termes  dans  lesquels  la  convention  est  conçue.  1 163. 
[Ainsi,  quoiqu'une  transaction  contienne  renonciation, 
delà  part  des  contractans,  à  tous  droits,  actions  et  pré- 
tentions, cependant  cette  renonciation  ne  doit  s'entendre 
que  des  droits  et  actions  relatifs  au  différend  qui  a  donné 
lieu  à  la  transaction.  (Art.  2o48.)] 

Tout  cela  n'est  susceptible  d'aucune  difficulté,  lorsque 
la  preuve  de  l'intention  peut  résulter  de  la  teneur  du  con- 
ti'at;  mais,  dans  le  cas  contraire,  il  faut  bien  se  contenter 
d'une  simple  présomption,  fondée,  ou  sur  la  raison,  ou 
sur  l'usage,  ou  sur  la  nature  même  du  conti'at. 

Sur  la  raison  :  Ainsi,  lorsqu'une  clause  est  susceptible 
de  deux  sens  ,  dont  l'un  en  rendrait  l'effet  absolument 
nul,  l'on  doit  raisonnablement  présumer  que  les  paities 
ont  eu  en  vue  le  sens  dans  lequel  la  clause  peut  avoir  un 
effet,  plutôt  que  celui  dans  lequel  elle  n'en  aurait  aucun.  1157. 
[Exemple  :  Pierre  est  propriétaire  d'une  maison  aboutisr 
santé  sur  une  pièce  de  terre  appelée  le  Grand-Pré,  Celte 
pièce  est  divisée  en  plusieurs  portions,  dont  l'une  appar- 
tient à  Pierre ,  et  les  autres  à  d'autres  particuliers.  Pierre 
vend  sa  maison  à  Paul;  cl  il  est  dit  dans  l'acte,  que  Paul 
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aura  un  droit  de  passage  sur  le  Grand-Pré,  sans  dire  sur 
quelle  portion.  On  doit  eutendre  que  c'est  sur  la  portion 
du  Grand-Pré ,  qui  appartient  à  Pierre,  et  non  sur  les 
autres  parties,  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 

De  même,  si  la  convention  présente  deux  sens,  dont 
Fun  soit  contraire  à  la  loi,  ou  aux  bonnes  moeurs,  l'on 
doit  présumer  que  les  parties  ont  eu  en  vue  Fautre  sens, 
qui  ne  présente  pas  les  mêmes  résultats.  ] 

C^est  la  raison  qui  dit  également  que  toutes  les  clauses 
d'un  même  acte  doivent  s'interpréter  les  unes  par  les  au- 
tres, et  être  entendues  d'après  le  sens  qui  résulte  de  l'acte 

1161. entier.  [Exemple  :  Si,  dans  un  contrat  de  bail,  il  y  a 
diverses  clauses,  toutes  applicables  au  bail,  et  une  seule 
qui  paraisse  tenir  du  contrat  de  vente;  par  exemple,  s'il 
est  dit  que  le  preneur  jouira  de  la  maison  donnée  à  bail, 
en  toute  propriété ,  ou  à  titre  de  propriétaire ,  on  entendra 
cette  clause  dans  le  sens  du  contrat  de  bail ,  pour  le  droit 
qu'a  le  fermier  de  jouir  de  la  chose,  et  d'en  percevoir 
tous  les  fruits  comme  le  propriétaire  lui-même. 

Observez  que  les  principes  posés  ici  et  dans  les  trois 
notes  précédentes ,  s'appliquent  également  à  l'interpréta- 
tion des  lois  civiles.] 

Sur  V usage  .-Parce  que  l'on  ne  présume  point,  à  moins 
de  stipulation  formelle ,  que  les  parties  ont  voulu  s'écarter 
de  l'usage  ordinaire.  En  conséquence ,  les  dispositions  qui 
présentent  de  l'incertitude,  s'interprètent  toujours  par  ce 

1109. qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  a  été  passé.  [Si 
j'ai  fait  marché  avec  un  laboureur  pour  la  façon  de  mes 
terres ,  sans  désigner  le  nombre  de  labours ,  nous  sommes 
censés  avoir  entendu  le  nombre  qu'il  est  d'usage  de  donner 
dans  le  pays.  Mais  cette  disposition  n'a  lieu  que  lorsqu'il 
s'agit  d'interpréter  la  convention.  S'il  s'agit  du  mode  de 
poursuite,  il  faut  suivre  l'usage  du  lieu  où  se  poursuit 
l'exécution.  ] 

L'usage  a  même  une  si  grande  autorité,  en  fait  de  con- 
vention, que  l'on  doit  toujours  ,  à  moins  que  le  contraire 
ne  résulte  expressément  de  l'acte ,  y  suppléer  les  clauses 

1 160. consacrées  par  l'usage,  quoiqu'elles  n'y   soient  pas  expri- 
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mées.  [Si  5  par  exemple,  le  contrat  de  bail  d'une  maison 
située  à  Paris,  ne  désigne  pas  les  époques  de  paiement  des 
loyers ,  on  doit  présumer  que  les  parties  ont  youIu  se  con- 
former à  Fusage  de  payer  par  quartier,  de  trois  en  trois 
mois.] 

Sur  la  nature  du  contrat  :  Parce  que  les  parties  ,  en  an- 
nonçant l'intention  de  faire  un  contrat  quelconque  ,  sont 
toujours  présumées  avoir  voulu  se  conformer  à  ce  qui  est 
de  sa  nature,  tant  qu'elles  n'ont  pas  manifesté  d'intention 
contraire.  Lors  donc  que  ,  dans  une  convention,  l'on  a 
exprimé  un  cas  quelconque ,  si  la  clause  n'est  pas  conçue 
d'une  manière  exclusive ,  les  parties  sont  censées  avoir 
voulu  par  là  donner  un  exemple,  ou  expliquer  leur 
intention,  plutôt  que  restreindre  l'obligation  au  cas  expri- 
mé. [Quœ  duhitationis  toilendœ  caiisd  contractihus  infe-  1 164. 
runtur y  jus  commune  non  lœdunt,  [Ij.  56,  K»  JMandati , 
où  l'on  trouve  une  application  de  ce  principe).  De  même, 
si  un  père  déclare ,  par  le  contrat  de  mariage  de  sa  fille  , 
qu'il  lui  constitue  en  dot  tel  héritage  avec  les  fruits  pendans 
au  moment  de  la  célébration,  on  ne  présumera  pas,  à 
moins  que  cela  n'ait  été  formellement  stipulé ,  que  les 
fruits  fassent  partie  du  capital  delà  dot,  parce  qu'il  est 
de  la  nature  de  la  dot ,  que  les  fruits  appartiennent  au  mari 
pour  soutenir  les  charges  du  mariage.  L'on  supposera  donc 
que  le  père  a  voulu  simplement  faire  entendre  parla, 
qu'il  n'entendait  pas  se  réserver  les  fruits.] 

De  mèjne,  si  une  clause  ou  une  expression  est  susceptible 
de  deux  sens  ,  qui  présentent  tous  deux  un  résultat  admis- 
sible, on  doit  prendre  de  préférence  celui  qui  convient  le 
plus  à  la  matière  du  contrat.  [Si,  par  exemple,  je  vous  ai  11 58. 
donné  à  bail  un  héritage  pour  deux  ans  ,  moyennant  la 
somme  de  trois  cents  fr.,  sans  autre  explication ,  on  doit 
présumer,  sauf  la  preuve  contraire  ,  que  nous  avons  en- 
tendu trois  cents  francs  par  année ,  et  non  pas  trois  cents 
francs  une  fois  payés,  parce  qu'il  est  de  la  nature  du  con- 
trat de  louage,  que  le  prix  consiste  dans  une  prestation 
annuelle.] 

Enfin,  si  toutes  clioscs  sont  égales  do  part  et  d'autre  ,  la 
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clause  douteuse  doit  s'interpréter  contre  le  créancier  ,  qui , 
par  la  nature  des  choses  ,  est  le  maître  d'imposer  les  con- 
ditions, et  qui  doit  s'imputer  de  ne  pas  s'être  expliqué  plus 
ï  162.  clairement;  s'il  s'agit  d'un  contrat  synallagmatique  parfait, 
1602.  la  clause  douteuse  s'interprète  contre  celui  qui  doit  livrer 
la  chose ,  parce  qu'on  présume  qu'il  a  été  le  maître  des 
conditions. 

SECTION  IV. 

l>es  Dommages-Intérêts  résultant  de  Vinexécution ,  ou 
du  retard  dans  V exécution  des  Conventions. 

On  appelle,  en  général,  dommages-intérêts  y  l'estima- 
tion de  la  perte  qu'une  personne  a  faite  ,  et  du  gain  qu'elle 
ii49'  a  manqué  de  faire.  Lors  donc  que  l'on  dit  que  le  débiteur 
est  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  créancier ,  on  entend 
qu'il  doit  l'indemniser  de  la  perte  ou  du  défaut  de  gain 
qu'il  lui  a  occasioné  ,  soit  par  l'inexécution  de  l'obliga- 
tion, soit  par  la  mauvaise  exécution  [si  la  chose  livrée 
est  défectueuse  ,  ou  insuffisante  pour  l'usage  auquel  elle  est 
destinée  par  sa  nature  ou  par  l'obligation],  soit  même  par 
le  simple  retard  dans  l'exécution. 

Les  dommages  et  intérêts  sont  dus ,  lorsque  le  débiteur 

^i  46.  est  en  demeure,  ou,  si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  du 

1 145.  moment  qu'il  y  est  contrevenu.  Il  n'est  pas  nécessaire^ 

pour  y  donner  lieu,  qu'il  y  ait  mauvaise  foi  de  la  part  du 

1 147'  débiteur.  Ils  sont  dus  par  le  fait  seul  de  l'inexécution  ,  ou 

du  retard  dans  l'exécution,  à  moins  que  le  débiteur  ne 

prouve   que  c'est  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un 

cas  fortuit  et  imprévu ,   qu'il  a  été  empêché  de  donner  ou 

de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé  ,  ou  qu'il  a  fait  ce  qui  lui 

1 148«  était  interdit.  [Mais,  dans  ce  cas,  si  l'obligation  est  de  faire, 

il  ne  peut  être  réclamé  aucun  prix  ni  salaire  ,  et  s'il  en  a 

été  payé,  soit  partie,  soit  le  tout,  ce  qui  a  été  payé  doit 

être  restitué  (art.  1790.)  Observez  qu'il  y  a  quatre  cas  dans 

lesquels  la  preuve  du  cas  fortuit  ne  dispense  pas  le  débiteur 

des  dommages-inti'rêts  :  le  premier,  s'il  s'est  sp<'oialcmeiit 
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chargé  du  risque  des  cas  fortuits  ;  le   second ,  s'il  est  en  de- 
meure, à  moins ,  toutefois  ,  qu'il  ne  prouve  que  la  chose 
serait  également  périe  chez  le  créancier ,  si  elle  lui  eût  été 
livrée  5  le  troisième  ,  s'il  s'agit  d'une  chose  soustraite  par 
lui  (art.  i5o2);  et  le  quatrième,  si  le  cas  fortuit  a  été  pré- 
cédé d'une  faute  de  sa  part,  qui  y  a  donné  lieu  (art.  1807); 
dans  ce  dernier  cas ,  après  que  le  débiteur  a  prouvé  le  cas 
fortuit,  c'est  au  créancier  à  prouver  la  faute  (art.  1808). 
Quid ,  si  un  négociant  vend  à  terme  des  marchandises 
qu'il  n'a  pas,  et  qu'un  cas  fortuit ,  une  force  majeure  ,  tels 
qu'une  crue  ou  une  baisse  des  eaux,  la  rupture  d'un  che- 
min ,  l'empêche  d'en  faire  la  livraison  au  terme  prescrit  ? 
Je  pense  qu'il  est  tenu  des  dommages-intérêts.  C'est  à  lui  à 
s'imputer  d'avoir  vendu  ce  qu'il  n'avait  pas.  Il  faut ,  d'ail- 
leurs, appliquer  ici  le  principe  que  nous  avons  établi  ci- 
dessus,  chap.  5  ,  sect.  1^^,  que  toutes  les  fois  que  la  chose 
est  possible  en  elle-même,  le  débiteur  est  tenu  des  dom- 
mages-intérêts résultant  de  l'inexécution  ;   quand   même 
la  chose  serait  impossible  par  rapport  à  lui.] 

Cependant,  comme  il  ne  serait  pas  juste  de  punir  la  sim- 
ple néghgence,  ou  l'imprévoyance,  comme  la  mauvaise 
foi,  il  a  du  être  fait  quelque  distinction  à  cet  égard,  quant 
à  la  fixation  seulement  des  dommages-intérêts.  [Ainsi,  dans 
tous  les  cas  ,  il  y  a  lieu  à  dommages-intérêts  j  mais  ils  sont 
plus  ou  moins  forts,  suivant  qu'il  y  a  dol  ou  simple  négli- 
gence.] 

Si  donc  on  ne  peut  reprocher  au  débiteur  aucun  dol, 
il  n'est  tenu  que  des  dommages  qui  ont  été  prévus  ,  ou  qui 
ont  pu  l'être  lors  du  contrat.  [Ordinairement,  comme  ii5o, 
dit  PoTHiER ,  n°  161,  les  parties  sont  censées  n'avoir  prévu 
que  les  dommages  que  le  créancier  pouvait  souffrir  par 
i*apport  à  la  chose  qui  est  l'objet  de  l'obligation  ,  yj/o/j/e/' 
ipsam  rem  non  hahitam ,  et  non  ceux  que  l'inexécution 
de  l'obligation  pourrait  lui  occasioner  dans  ses  autres 
biens.  Ainsi ,  je  me  suis  engagé  à  vous  livrer  un  cheval 
au  i'^'^  avril.  Je  n'ai  pas  rempli  mon  obligation.  Vous  avez 
élé  obligé  d'acheter  un  autre  clicval  qui  ne  vaut  pas  mieux 
que  le  mien  ,  et  que  vous  avez  payé  plus  cher.  Je  serai  tenu 
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de  vous  indemniser  de  Fexcédant  de  prix  ;  car  c'est  un 
dommage  que  vous  souffrez /7ro/>^fr  îpsa??i  rem  non  liahi- 
tam.  Mais  si  le  défaut  de  cheval  vous  a  empêché  de  vous 
trouver  à  une  foire  où  vous  auriez  pu  faire  des  gains  con- 
sidérables, je  n.e  serai  pas  tenu  de  vous  indemniser  de  ce 
défaut  de  gain,  parce  que  c'est  un  dommage  étranger  à  la 
chose  qui  est  l'objet  de  l'obligation ,  et  que  je  n'ai  pas  du 
conséquemment  prévoir  lors  du  contrat.  Le  fait,  que  l'ac- 
quéreur est  une  personne  qui  devait  aller  à  une  foire ,  est 
une  circonstance  entièrement  étrangère  à  la  vente,  et  qui 
ne  doit  jDas  empirer  la  condition  du  vendeur  ;  c'est  par  la 
même  raison,  que  le  vendeur  de  bonne  foi  n'est  pas  tenu^ 
en  cas  d'éviction  ,  de  tenir  compte  à  l'acquéreur ,  des  dé- 
penses voluptuaires,  faites  par  ce  dernier  sur  le  fonds 
vendu.  (Art.  i655.) 

Observez  ,  quant  à  la  mauvaise  exécution ,  qu'il  est  pos- 
sible que  le  débiteur  soit  tenu  presque  des  mêmes  obliga- 
tions que  s'il  y  avait  dol ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  pas  effecti- 
vement :  c'est  quand  il  devait,  à  raison  de  sa  profession  , 
connaître  les  vices  de  la  chose  qu'il  a  livrée  5  putà,  si  un 
charpentier  m'a  livré  de  mauvais  étais  qui  aient  fléchi,  et 
qui  aient  fait  écrouler  mon  bâtiment,  il  doit  non-seule- 
ment me  tenir  compte  du  prix  des  étais ,  mais  encore 
m'indemniser  de  la  perte  résultant  de  l'écroulement.  11 
n'est  pas  recevable  à  alléguer  sa  bonne  foi ,  à  dire  qu'il 
croyait  ses  étais  bons  ,  parce  que  cette  ignorance  n'est  pas 
excusable  dans  un  homme  de  sa  profession.  Mais  il  ne  sera 
responsable  que  de  la  perte  de  mon  bâtiment,  et  non  de 
celle  des  meubles  qui  pouvaient  y  être  ,  parce  qu'il  y  avait 
au  moins  de  l'imprudence  de  ma  part,  à  loger  ,  ou  à  laisser 
des  meubles ,  dans  une  maison  étayée.  Dumoulin  pense 
avec  raison  {de  eo  cjuod  interesl ,  n°.  64),  qu'il  en  devrait 
être  autrement  à  l'égard  d'un  entrepreneur  qui  aurait  con- 
struit une  maison,  laquelle  se  serait  écroulée  peu  après, 
par  le  vice  de  la  construction;  et  qu'il  devrait  tenir  compte, 
non-seulement  de  la  perte  de  la  maison,  mais  encore  de 
celle  des  meubles  qui  y  étaient ,  et  ce  ,  quand  il  n'y  aurait 
de  sa  part  que  simple  impéritiej  car  une  maison  étant  fuite 
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pour  y  loger  ,  et  pour  être  meublée  ,  il  a  dû  prévoir  qu'on 
y  porterait  des  meuljles  ;  et  conséquemment  il  a  dû  se 
charger  du  risque  de  ces  meubles  ,  en  même  temps  que  de 
celui  de  la  maison.  Mais  il  ne  serait  tenu  que  de  la  valeur 
d'un  mobilier  convenable  à  Fétat  de  celui  qui  devait  oc- 
cuper la  maison.  Secàs ,  s'il  était  réellement  en  dol.  Il 
serait  alors  tenu  de  toutes  les  pertes  ,  quelles  qu'elles  fus- 
sent. (Art.  ii5i.] 

Mais  s^il  y  a  dol,  il  est  tenu  de  tous  les  dommages  qui 
sont  une  suite  immédiate  et  directe  du  retard  ou  de  l'inexé- 
cution. [Mais  il  n'est  pas  tenu  des  dommages  qui  ne  sontii5i 
qu'une  suite  éloignée  ou  indirecte  de  l'inexécution  du  con- 
trat. Ainsi  j  celui  qui  a  vendu  sciemment  une  vache  malade, 
est  tenu  ,  non-seulement  de  restituer  le  prix  de  cette  vache, 
mais  encore  de  tenir  compte  de  celui  des  autres  bestiaux  qui 
ont  été  attaqués  de  la  contagion,  et  qui  en  sont  morts.  (L. 
i3,  ff. ,  de  Act,  JSmpti,)  Mais  si  la  perte  des  bœufs  a  em- 
pêché l'acheteur  de  cultiver  ses  terres  ,  le  vendeur  sera-t-il 
tenu  de  ce  dommage?  Pothier,  n°  167,  décide  que  non  , 
au  moins  en  totalité  :  car  l'acheteur  pouvait  faire  labourer 
ses  terres  à  prix  d'argent,  et  alors  il  eût  pu  répéter  du 
vendeur,  seulement  ce  qu'il  lui  en  aurait  coûté  de  plus  que 
s'il  avait  fait  labourer  par  ses  propres  bœufs.  A  plus  forte 
raison ,  ne  sera-t-il  pas  tenu  du  dommage  qui  pourrait  ré- 
sulter de  la  saisie  faite  par  un  créancier  qui  aurait  pu  être 
payé  avec  le  prix  des  bestiaux  morts  de  la  contagion  ;  car 
cette  saisie  est  plutôt  une  suite  du  mauvais  état  des  affaires 
du  débiteur,  que  de  l'inexécution  de  la  convention.  Or,  ce 
mauvais  état  est  une  circonstance  tout-à-fait  étrangère  à  l'au- 
tre partie. 

Mais  guidj,  si  la  convention  avait ,  par  exemple,  pour 
objet  de  me  louer  des  voitures  pour  enlever  ma  récolte  , 
et  que  l'inexécution  de  la  convention  ayant  retardé  l'enlè- 
vement, un  orage  survenu  ait  détruit  la  récolte  ?  Je  pense 
que  c'est  un  dommage  qui  est  une  suite  de  l'inexécution^ 
mais  qui  n'a  pu  être  prévu ,  et  qu'en  conséquence ,  il  ne 
sera  à  la  charge  de  l'autre  partie,  qu'autant  qu'elle  serait  in 
dolo,  ] 
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Au  surplus,  ces  distinctions  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'au 
défaut  de  la  convention;  car  si  le  cas  du  retard  ou  de  Pinexë- 
cution  a  été  prévu ,  et  qu'il  ait  été  stipulé  une  somme  dé- 
terminée à  titre  de  dommages-intérêts,  le  juge,  comme 
Il 52. nous  Pavons  dit,  ne  peut  se  permettre  d'y  rien  changer, 
[sauf  le  cas  où  l'obligation  est  susceptible  d'exécution  par- 
tielle, et  a  été  effectivement  exécutée  en  partie.  [Voyez 
ci-dessus,  chap.  5,  section  8,  §  2.)  Il  faut  excepter  égale- 
ment le  cas  où  l'obligation  principale  est  de  payer  une 
somme  d'argent ,  comme  nous  allons  voir  tout  à  l'heure.  ] 
Mais  dans  le  silence  du  contrat ,.  c'est  aux  tribunaux  à  fixer 
le  montant  des  condamnations»  [{Voyez  les  articles  523, 
524  et  525  du  Code  de  Procédure,)] 

Les  principes  que  nous  venons  d'établir,  relativement  à 
la  fixation  des  dommages-intérêts,  ne  sont  point  applicables 
au  cas  où  l'obligation  est  de  payer  une  somme  d'argent; 
d'abord,  parce  que  les  dommages  résultant  du  retard  dans 
l'accomplissement  de  cette  espèce  d'obligation,  varient  à 
l'infini ,  et  seraient,  en  conséquence,  très-difficiles  à  évaluer; 
et ,  en  second  lieu ,  j)arce  que  ce  sei'ait  ouvrir  la  porte  à 
une  infinité  de  contrats  usuraires,  qu'une  sa'ge  législation 
doit  empêcher  autant  que  possible. 

Dans  cette  obligation  donc ,  les  dommages  et  intérêts  ne 
peuvent  jamais,  nonobstant  toute  stipulation  ,  excéder  les 
II 53.  intérêts  fixés  par  la  loi  [du  3  septembre  1807,  (Bulletin 
2740.)  à  cinq  pour  cent  en  matière  civile,  et  à  six  pour 
cent  en  matière  commerciale ,  le  tout  sans  retenue.  Ces  in- 
térêts sont  appelés,  en  droit,  moratoires  ,  parce  qu'ils  ont 
lieu  pr opter  moram,  ] 

[Quid y  s'il  avait  été  stipulé,  par  exemple,  que  si ,  par 
suite  du  non  paiement ,  les  biens  du  créancier  se  trouvaient 
saisis  par  un  de  ses  propres  créanciers  au  paiement  duquel 
était  destinée  la  somme  qu'il  devait  recevoir,  le  débiteur,  eu 
retard  de  payer,  serait  tenu  des  dommages-intérêts  résultant 
de  cette  saisie?  Celte  stipulation  n'aurait  aucun  effet.  Il  faut 
remarquer  qu'après  avoir  dit,  dans  l'article  ii52,  que  si  , 
dans  une  convention  ordinaire ,  il  a  été  fixé  par  les  parties 
une  somme  pour  dommages-intérêts,  elle  ne  pourra  êlrc^ 
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augmentée  ni  diminuée  parle  juge,  le  Législateur  ajoute 
dans  l'article  1155,  que,  si  Vohligation  se  home  au  paie- 
ment d'une  somme  d'argent,  les  dommages-intérêts  ne  con- 
sistent jamais  que  dans  les  intérêts  légaux.  Or,  ces  mots , 
ne  consistent  jamais  y  indiquent  bien  que,  quelle  que  soit 
la  stipulation  ,  Ton  ne  peut  toujours  réclamer  que  les  in- 
térêts légaux.  Et  en  effet ,  il  est  évident  que ,  si  l'on  per- 
mettait,  dans  ce  cas ,  de  stipuler  pour  une  cause  quelconque 
des^dommages-intérêts  supérieurs  à  Fintérèt  légal ,  ce  serait 
donner  lieu  à  une  infinité  de  procès,  et  ouvrir  la  porte  à  la 
fraude ,  qui  ne  manquerait  pas  de  motifs  apparens  pour  dé- 
guiser l'usure.  ] 

Sont  exceptées  de  cette  disposition  les  règles  particulières 
relatives  au  contrat  de  société,  au  cautionnement  et  au  com- 1846. 
raerce.  2028. 

[L^associé  qui  n'a  pas  versé,  à  l'époque  convenue,  la 
somme  qu'il  a  promis  d'apporter,  est  tenu ,  non-seulement 
des  intérêts ,  mais  encore  des  dommages-intérêts.  (  Article 

i846.)] 

[La  caution  qui  a  payé  pour  le  débiteur  principal ,  peut 
réclamer  la  restitution  de  ce  qu'elle  a  payé,  avec  les  inté- 
rêts ,  et  en  outre  des  dommages-intérêts  dans  certains  cas. 
(Art.  2028.)] 

[Quant  au  commerce ,  c'est  en  cas  de  rechange.  ^Voyez, 
le  Code  de  Commerce ,  articles  177  et  suivans;  et  mes  Insti- 
tûtes  commerciales.  Tome  I",  Livre  I,  Titre. VII,  chapitre 
IV,  section  2,  §  5,  et  au  deuxième  volume  ,  les  notes  sur 
cet  objet.  ) 

Observez  qu'en  matière  d'effets  de  commerce  ,  l'intérêt 
moratoire  a  lieu  du  jour  du  protêt.  Sic  jugé  en  Cassation , 
le  25  août  i8i5.  (SiREY,  i8i5,  i^'^  partie  ,  page  i3i.)] 

Le  créancier  n'a  pas  besoin  ,  comme  dans  les  autres  o])li- 
gations,  de  justifier  d'aucune  perte;  le  fait  seul  du  retard 
suffit;  et  les  intérêts  courent ,  ou  de  plein  droit,  dans  les 
cas  prévus  par  laJoi  [comme  dans  les  articles  174,  856, 
1475,  i548,  1570,  i652,  2001,  etc.],  ou  par  l'effet  de  la 
convention,  s'il  a  été  slipulé  qu'à  défaut  de  paiement  à 
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1139. PëciiéanGe,  les  intérêls  courront  de  plein  droit;  ou  enfin  , 
1 155.  par  la  mise  en  demeure  du  débiteur. 

Le  débiteur  d^une  somme  d'argent  n'est  constilué  en  de- 
meure, pour  ce  qui  concerne  les  intérêts,  que  par  une  de- 
!  i53.  mande  judiciaire.  [Ainsi ,  une  simple  sommation  de  payer 
ne  suffirait  pas.  Il  paraît  cependant  qu'il  en  serait  autre- 
ment dans  la  vente  (article  1662),  et  à  Pégard  du  tuteur 
(article  474).  Cela  est  assez  important,  parce  que  la  demande 
doit  être  précédée  du  préliminaire  de  conciliation;  secus , 
dans  la  sommation.  En  outre  ,  la  demande  exige  plus  de 
formalités  qu'une  simple  sommation. 

Mais  remarquez  que ,  par  demande  ,  il  faut  entendre  la 
demande  du  principal  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  inté- 
rêts soient  demandés  ;  et  je  pense  qu'il  ne  suffirait  pas  même 
de  demander  les  intérêts ,  si  l'on  ne  demandait  en  même 
temps  le  principal.  «  En  effet,  dit  Ricard  [des  Donations, 
»  partie  2^,  n°  106),  ce  n'est  pas  la  demande  des  intérêts 
»  qui  fait  qu'ils  sont  dus  ;  car  une  somme  de  deniers  n'est 
»  pas  plus  capable  de  produire ,  de  soi  et  par  elle-même , 
»  un  profit  ou  des  intérêts ,  parce  qu'il  y  a  eu  des  conclu- 
»  sions  à  cet  effet.  C'est  donc  la  demeure  du  débiteur  qui, 
»  donnant  lieu  à  la  perte  ou  au  dommage  du  créancier,  est 
»  cause  que  ces  intérêts  sont  dus  ,  non  ex  usu,  sed  ex  in- 
»  teresse.  Or,  cette  demeure  commençant  dès  la  demande 
»  judiciaire  de  la  somme  principale,  l'action  des  dommages 
»  qui  en  résulte , commence  en  même  temps,  etc.  »  Donc, 
il  suffît  que  le  principal  soit  demandé  ,  et  il  faut  qu'il  le  soit, 
pour  faire  courir  les  intérêts. 

Nota,  Il  a  été  jugé  en  Cassation,  le  23  septembre  1811, 
(SiREY,  i8i3,i"  partie,  page  422),  que  la  Régie  de  l'En- 
registrement ne  pouvait  être  condamnée,  même  à  compter 
de  la  demande  ,  aux  intérêts  des  sojnmes  dont  la  restitution 
est  ordonnée. 

Il  a  été  jugé  en  la  même  Cour,  le  22  février  i8i3  (Si- 
RKY,  181 3 ,  1"  partie ,  p.  453.  ),  qu'entre  héritiers  renvoyés 
devant  un  notaire,  à  fin  de  partage  ,  la  demande  formée 
devant  ce  notaire  était  censée  judiciaire,  et  faisait  courir 
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les  intérêts.  Celte  décision  est  très-juste,  et  tend,  d'ailleurs  , 
à  épargner  les  frais. 

Si  la  dette  est  hypothécaire ,  et  que  les  immeubles  hypo- 
théqués soient  entre  les  mains  de  plusieurs  détenteurs ,  la 
demande  formée  contre  l'un  d'eux  fera-t-elle  courir  les  in- 
térêts à  l'égard  de  tous  ?  Il  faut  distinguer  :  Si  le  dé  lenteur 
assigné  est  tenu  non-seulement  hypothécairement  pour  le 
tout ,  mais  encore  personnellement  pour  sa  part  et  portion, 
putà,  si  c'est  un  des  héritiers  du  débiteur,  et  qu'il  ne  veuille 
pas  délaisser,  il  est  certain  qu'il  est  tenu  ,  par  l'action  h3'po- 
thécaire ,  des  intérêts  de  la  somme  totale.  Mais  s'il  délaisse , 
de  manière  qu'il  ne  soit  plus  tenu  que  personnellement, 
il  ne  sera  tenu  que  des  intérêts  de  la  part  qu'il  doit  dans 
le  principal.  Mais ,  dans  ce  dernier  cas  ,  si  le  créancier  as- 
signe un  autre  débiteur,  pourra-t-il ,  par  l'action  hypothé- 
caire, réclamer  contre  ce  dernier  les  intérêts  de  la  somme 
totale,  à  compter  de  l'assignation  donnée  au  premier  ?  Je  ne 
le  pense  pas.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  faire  remar- 
quer que  les  détenteurs  ,  dans  ce  cas,  ne  sont  pas  débiteurs 
solidaires,  quoiqu'ils  doivent  chacun  la  totalité,  dehent  to- 
tum  y  sednon  totaliter  :  les  intérêts  ne  courent  donc  à  leur 
égard  que  du  jour  de  l'assignation  particulière  qui  leur  sera 
donnée.  ] 

Le  débiteur  peut  cependant  être  constitué  en  demeure 
par  une  simple  citation  en  conciliation,  pourvu  qu'elle  soit 
suivie  d'une  demande  formée  au  plus  tard  dans  le  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  non  comparution  ou  de  la  non  con-  Pr. 
ciliation.  67. 

La  demeure  du  débiteur  fait  courir  les  intérêts  non-seu- 
lement des  capitaux,  mais  encore  des  revenus  échus  ,  tels 
que  fermages,  loyers,  arrérages  de  renies  perpétuelles  ou 
viagères.  Il  en  est  de  même  des  restitutions  de  fruits ,  et  des 
intérêts  payés  par  un  tiers  en  l'acquit  du  débiteur.  [Ces  in- 
térêts, dans  ce  cas,  forment  un  capital  pour  celui  qui  les  a 
payés;  mais  je  pense  qu'il  faut  admettre,  dans  ce  cas  ,  à  Té- 
gard  des  tiers  non  obligés  de  la  dette,  la  distinction  établie 
ci-après,  et  décider  que  la  disposition  dont  il  s'agit ,  ne  doit 
avoir  lieu  qu'antaiit  que  le  débiteur  pouvait  avoir  intérêt  à 
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ce  que  le  paiement  s'effectuât  ;  car,  autrement ,  il  ne  doit 
pas  dépendre  d'un  tiers  de  rendre  pire  la  condition  du  débi- 
teur. Ainsi  DoMAT  pense  ,  et  avec  raison  ,  que  cette  disposi- 
tion ne  pourrait  être  invoquée  par  un  créancier  qui  paierait 
im  créancier,  qui  lui  serait  préférable  en  raison  de  ses  pri- 
vilèges et  hypothèques.  Car,  d'abord  il  ne  paie  que  dans  son 
propre  intérêt ,  et  pour  acquérir  la  subrogation.  En 
deuxième  lieu ,  il  ne  paie  pas  en  l'acquit  du  débiteur,  puis- 
qu'au  moyen  de  la  subrogation ,  la  dette  continue  d'exister  j 
.  il  n'y  a  que  cliangenient  du  créancier.  ] 

Dans  tous  ces  cas,  les  intérêts  ne  courent,  qu'autant  qu'il 
1 1 55.  y  a  demande  judiciaire,  citation  suivie  de  demande  ,  ou  sti- 
pulation expresse. 

Mais  si  la  somme  demandée  consiste  elle-même  en  inté- 
rêts de  capitaux ,  elle  n'est  susceptible  de  produire  intérêt , 
soit  par  l'effet  d'une  demande  judiciaire ,  soit  même  par  une 
convention  spéciale  ,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'intérêts  dus  au 
'11 54.  moins  pour  une  année  entière.  [  On  a  voulu  prévenir  la 
trop  prompte  accumulation  des  intérêts,  qui  auraient  fini 
par  ruiner  le  débiteur. 

Le  contrat  par  lequel  on  stipule  les  intérêts  des  intérêts, 
se  nomme  en  droit  anatocisme  :  il  était  anciennement  pro- 
hibé oinni  modo:  l'on  voit  qu'actuellement  il  est  permis, 
lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  d'une  année  entière  :  l'on  regarde 
alors  ces  intérêts  comme  un  capital. 

Quidy  si ,  pour  rembourser  à  un  de  mes  créanciers  un 
capital  que  je  lui  dois,  je  lui  délègue  six  mois  d'intérêts  qui 
me  sont  dus  par  un  de  mes  débiteurs,  la  demande  formée  de 
suite  par  ce  créancier  contre  le  délégué,  fera-t-elle  courir  les 
intérêts  ?  La  raison  de  douter,  c'est  que  la  somme  réclamée 
par  le  délégataire  est  un  capital,  qui  peut  porter  intérêt 
par  l'effet  d'une  demande  judiciaire.  Mais  la  raison  de  dé- 
cider est,  que  la  règle  de  l'article  1 154  a  été  établie,  comme 
l'on  voit,  moins  en  haine  du  créancier,  qu'en  faveur  du 
débiteur,  et  pour  empêcher  la  ruine  de  ce  dernier.  Or,  cela 
posé,  qu'importe  au  débiteur  que  la  somme  due  au  déléga- 
iaire  soit  un  capital?  Ce  ne  sont  toujours  que  des  intérêts 
qu'il  doit ,  et  qui  ne  peuvent  porter  cpx-mêmes  intérêt,  que 
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lorsqu'ils  forment  le  revenu  d'une  année  entière.  La  délé- 
gation est  pour  lui  res  in'cer  alios  acta;  elle  n'a  pas  pu  ren- 
dre sa  condition  pire  ,  ni  préjudicier  à  ses  droits.  Si  cepen- 
dant la  délégation  était  parfaite,  c'est-à-dire  si  elle  contenait 
obligation  personnelle  du  délégué  envers  le  délégataire, 
alors  je  pense  qu'il  y  aurait  novation  et  que  le  délégué  ne 
pourrait  plus  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  1 154. 

E  contrario  ,  si ,  pour  payer  six  mois  d^intérêts  que  je 
dois  à  mon  créancier,  je  lui  délègue  un  capital  dont  l'é- 
chéance doit  arriver  un  mois  après ,  le  créancier  pourra-t-il, 
faute  de  paiement  à  l'échéance ,  exiger  les  intérêts  du  dé- 
légué? La  raison  de  douter,  c'est  qu'il  ne  lui  est  pas  dû  une 
année  d'intérêts.  Mais  la  raison  de  décider  est  la  même  ,  en 
sens  inverse,  que  dans  l'espèce  précédente.  La  disposition 
de  l'art.  1 154  est  faite  en  faveur  de  celui  qui  doit  des  inté- 
rêts seulement.  Or,  ici,  le  délégué  doit  un  capital.  D'ailleurs, 
la  délégation  est  encore  à  son  égard  res  inter  alios  acta,  qui 
ne  peut  profiter  aux  tiers;  comme,  dans  l'espèce  précédente, 
elle  ne  pouvait  leur  préj  udicier.  Or,  s'il  pouvait  se  dispen6er 
de  payer  les  intérêts,  il  se  trouverait  que  la  délégation  lui 
profiterait  :  car,  si  elle  n'eiit  pas  eu  lieu ,  il  eût  été  tenu 
bien  certainement  de  les  payer  au  déléguant ,  à  compter 
de  la  demande.  Il  faut  donc  tenir  que  les  intérêts  sont  dus. 
Par  la  même  raison  ,  je  pense  que  l'acquéreur,  sur  adju- 
dication ,  qui  ne  paie  pas  les  bordereaux  de  collocation ,  doit 
les  intérêts  du  montant  des  bordereaux  ,  et  par  conséquent 
des  intérêts  qui  s'y  trouvent  compris.  Ainsi  jugé  par  arrêt 
du  18  janvier  1686,  rapporté  au  Journal  du  Palais  et  par 
RoussEAUD  DE  La  Co3ibe  ,  verho  Intérêts  ,  n°  6. 

Quid,  s'il  a  été  convenu,  dans  le  principe,  qu'à  mesure 
qu'il  serait  dû  une  année  d'intérêts,  le  débiteur  pourrait  les 
retenir  en  en  payant  les  intérêts ,  et  à  la  charge  de  rem- 
bourser le  tout  à  une  époque  fixée  ?  Il  me  semble  que  cette 
convention  rentre  parfaitement  dans  l'espèce  de  l'art.  ii54. 
Qu'a  voulu  en  eiVet  le  législateur?  Qu'on  ne  pût  faire  pro- 
duire intérêt  à  des  intérêts  dus  pour  moins  d'une  année. 
Or,  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  l'espèce;  d'ailleurs  la  clause  est 
facultative  pour  le  débiteur  qui  peut,  tous  les  ans,  payer  les 
V.  iG 
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intérêts  dus,  et  s'afFrancliir  par  la  de  Pobligation  d'en  payer 
les  intérêts. 

Qiiid ,  si  une  somme  est  prêtée  à  intérêt  pour  six  mois, 
et  qu'à  Péchéance ,  Ton  convienne  que  le  débiteur  gardera 
le  capital  et  les  intérêts  échus,  pour  faire  du  tout  un  nouveau 
capital,  produisant  intérêt?  Il  me  semble  que  ce  serait  un 
moyen  très-facile  d'éluder  la  disposition  de  l'article  1 154. 
Car  au  lieu  de  prêter  pour  six  mois,  l'on  prêterait  pour 
trois  ,  pour  un  même;  et ,  en  renouvelant  toujours,  on  par- 
viendrait à  l'agglomération  d'intérêts  que  la  loi  a  voulu  em- 
pêcher.] 


REMARQUES  SUR  LES  TROIS  CHAPITRES  PRECEDENS. 

La  malière  qu'ils  contiennent  correspond,  pour  les  dispositions  générales, 
pour  les  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution  de  l'obligation,  et 
pour  les  diverses  espèces  d'obligations,  à  une  loi  du  i*""^  mars  iSaS  ,  formant 
le  titre  premier  du  3^  livre  du  Code  civil  des  Pays-Bas.  En  voici  le  texte  : 

PREMIÈRE   SECTION, 

TITRE    PREMIER    DU    LIVRE   TROISIEME;   DES    OBLIGATIONS. 

Dispositions  générales. 

Art.  I.  Toute  obligation  naît  d'un  contrat ,  ou  de  la  Loi. 

II.  Toute  obligation  consiste  à  donner ,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quel- 
que chose. 

DEUXIÈME  SECTION. 
De  l'obligation  de  donner. 

III.  L'obligation  de  donner  emporte  celle  de  livrer  la  chose  et  de  la 
conserver  jusqu'à  la  livraison. 

Si  le  débiteur  s'est  mis  dans  l'impossibilité  de  livrer  }a  chose,  ou  s'il 
ne  l'a  pas  duement  conservée,  il  sera  tenu  aux  dommages  et  intérêts 
envers  le  créancier. 

IV.  L'obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose  soumet,  dans 
tous  les  cas  ,  celui  qui  en  est  chargé  à  y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon 
|)ère  de  famille. 

Celte  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relativement  à  certains 
contrats  dont  les  effets,  à  cet  égard,  sont  expliqués  sous  les  litres  qui 
les  concernent. 
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V.  Lorsqu'il  y  a  obligation  de  livrer  une  chose,  elle  est  aux  risques  du 
créancier  dès  le  moment  où  nait  l'obligation. 

Si  le  débiteur  est  en  demeure  de  livrer  la  chose,  elle  reste  aux  risques 
de  ce  dernier. 

VI.  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure ,  soit  par  une  sommation,  ou 
par  autre  acte  équivalent,  soit  par  TefFet  de  l'obligation,  lorsqu'elle  porte 
que  ,  par  la  seule  échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en  demeure. 

TROISIÈ.AIE  SECTION. 

De  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

VU.  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  domma- 
ges et  intérêts,  en  cas  d'inesécution  de  la  part  du  débiteur. 

VIII.  Néanmoins,  le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  te  qui  aurait 
été  fait  par  contravention  à  l'obligation  soit  détruit ,  et  il  peut  se  faire 
autorisera  le  détruire  aux  dépens  du  débiteur,  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  s'il  y   a  lieu. 

IX.  Le  créancier  peut  aussi,  en  cas  d'inexécution,  être  autorisé  à  faire 
exécuter   lui-même  l'obligation  aux  dépens  du   débiteur. 

X.  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui  y  contrevient  doit  les 
dommages  et  intérêts  par  le  seul  fait  de  la  contravention. 

QUATRIÈME  SECTION. 

Des  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'inexécution  de  l'obligation. 

XI.  Les  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'inexécution  de  l'obligation 
ne  sont  dus  que  lorsque  le  débiteur  est  constitué  en  demeure  de  la  rem- 
plir ,  ou  lorsque  la  chose  que  le  débiteur  était  obligé  de  donner  ou  de 
faire,  ne  pouvait  être  donnée  ou  faite  que  dans  un  certain  temps  qu'il  a 
laissé  passer. 

XII.  Le  débiteur  est  condamné  ,  s'il  y  a  lieu,  au  paiement  des  dom- 
mages et  intérêts,  toutes  les  fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'inexécution, 
ou  le  retard  dans  l'exécution  de  l'obligation,  provient  d'une  cause  étran- 
gère qui  ne  peut  lui  être  imputée,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise 
foi  de  sa  part. 

XIII.  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts,  lorsque,  par  suite 
d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été  empêché  de 
donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé ,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était 
interdit. 

XIV.  Les  dommages  et  intérêts  dus  au  créancier  sont,  en  général  ,  de 
la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  sauf  les  exceptions  et 
modifications  ci-après.  " 

XV.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts  qui  ont  été 
prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  de  l'obligation  ,  lorsque  ce  n'est  point 
par  son  dol  qu'elle  n'est  point  exécutée. 

XVI.  Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  résulte  du  dol  du  débiteur  , 
les  dommages  et  intérêts  ne  doivent  comprendre,  à  l'égard  de  la  perte 
éprouvée  par  le  créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  que  ce  qui  est 
luie  suite  immédiate  et  directe  de  Pinexécution  de  l'obligation. 

16. 
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XVII.  Lorsque  l'obli galion  porte  que  celui  qui  manquera  de  Te-xéculer 
paiera  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages  et  intérêts ,  il  ne  peut 
être  alloué  à  l'autre  partie   une  somme  plus  forte  ïii  moindre. 

XVIII.  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une  certaine 
somme,  les  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard  dans  l'exécution,  ne 
consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi, 
sauf  les  règles  particulières  au  commerce  et  au  cautionnement. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier  soit  tenu  de 
justifier  d'aucune  perte. 

Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande  judiciaire ,  excepté  dans 
les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein   droit. 

XIX.  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  intérêts,  ou 
par  une  demande  judiciaire  ou  par  une  Convention  spéciale,  pourvu  que, 
soit  dans  la  demande ,  soit  dans  la  convention ,  il  s'agisse  d'intérêts  dus  au 
moins  pour  une  année  entière. 

XX.  Néanmoins  les  revenus  échus,  tels  que  fermages,  loyers,  arrérages 
de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  produisent  intérêts  du  jour  de  la  demande 
ou  de  la  convention. 

La  même  règle  s'applique  aux  restitutions  de  fruits,  et  aux  intérêts 
payés  par  ufi  tiers  au  créancier  en  acquit  du  débiteur. 

CINQUIÈME  SECTION. 
Des  obligations  conditionnelles. 

XXL  L'obligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la  fait  dépendre  d'un  évé- 
nement futur  et  incertain,  soit  en  la  suspendant,  jusqu'à  ce  que  l'évé- 
nement arrive,  soit  en  la  résiliant,  selon  que  l'événement  arrivera  ou  n'arri- 
vera pas. 

XXII.  Toute  condition  de  faire  une  cliose  impossible  ou  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi.  est  nulle,  et  rend  nulle  la  con- 
vention qui  en  dépend. 

XXIIL  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible  ne  rend  pas 
nulle  l'obligation  contractée  sous  cette  condition. 

XXIV.  Toute  obligation  est  nulle,  lorsqu'elle  a  été  contractée  sous 
une  condition  qui  dépend  uniquement  de  la  volonté  de  celui  qui  est 
oblige. 

Mais  si  l'obligation  dépend  d'un  fait,  dont  l'accomplissement  est  en  son 
pouvoir,  il   sera  tenu,  si   le  fait  arrive. 

XXV.  Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  que  les  parties 
ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût. 

XXVI.  Lorsqu'une  obligation  dépend  de  la  condition  qu'un  événement 
arrivera  dans  un  temp»  fixe,  cette  condition  est  censée  défaillie,  lorsque 
le  temps  est  expiré   sans  que  l'événement  soit  arrivé. 

S'il  n'y  a  point  de  temps  fixé,  la  condition  peut  toujours  être  accom- 
plie, et  elle  ri^èst  censée  défaillie,  que  lorsqu'il  est  devenu  certain  que 
l'événement  n'arrivera  pas. 

XXVII.  Lorwpi'une  obligation  dépend  de  la  condition  qu'un  événement 
n'arrivcTu  pas  dans  un  temps  fixe,  celle  condition  cbl  accomplie,  lorsque 
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ce  temps  est  expiré,  sans  que  l'événement  soit  arrivé.  Elle  Test  également , 
si,  avant  le  terme,  il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas  et  s'il  n'y 
a  pas  de  temps  déterminé  ;  elle  n'est  accomplie  que  loi^qu'il  est  certain  que 
l'événement  n'arrivera  pas. 

XXVni.  La  condition  est  réputée  accomplie,  lorsque  c'est  le  débiteur, 
obligé  sous  cette  condition,  qui  en  a  empêché  l'accomplissement. 

XXIX.  Si  la  condition  est  accomplie,  l'obligation  a  son  efifet  du  jour  où 
elle  est  née. 

Si  le  créancier  est  mort  avant  l'accomplissement  de  la  condition,  ses 
droits  passent  à  son  héritier. 

XXX.  Le  créancier  peut,  avant  que  la  condition  soit  accomplie,  exercer 
tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit. 

XXXL  L'obligation  sous  une  condition  suspensive  est  celle  qui  dépend 
ou  d'un  événement  futur  et  incertain,  ou  d'un  événement  actuellement 
arrivé,  mais  encore  inconnu  aux  parties. 

Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne  peut  être  exécutée  qu'après  l'évé- 
nement ;  dans  le  second  cas,  l'obligation  a  son  effet  du  jour  où  elle  est  née. 

XXXIL  Lorsque  l'obligation  dépend  d'une  condition  suspensive  ,  la  chose 
qui  fait  la  matière  de  l'obligation  demeure  aux  risques  du  débiteur  qui 
n'est  obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas  de  l'événement  de  la  condition. 

Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  la  faute  du  débiteur,  il  n'y  a 
d'obligation  ni  de  part  ni   d'autre. 

Si  la  chose  s'est  détériox'ée  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le 
choix  ou  de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle 
se   trouve   sans  diminution  du  prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le 
di'oit  ou  de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle 
se  trouve,  avec  des  dommages  et  intérêts. 

XXXIU.  La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle  s'accomplit, 
opère  la  révocation  de  l'obligation  ,  et  qui  remet  les  choses  au  même  état 
que  si  l'obligation  n'avait  pas   existé. 

Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obligation,  elle  oblige  seulement 
le  créancier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu ,  dans  le  cas  où  l'événement  prévu 
par  la  condition  arrive. 

XXXIV.  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-cn tendue  dans  les 
contrats  bilatéraux  ,  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  jwint 
à  son  engagement. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit,  et  la  résolution 
doit  en  être  demandée  en  justice. 

Cette  demande  devra  aussi  avoir  lieu  lorsque  la  condition  résolutoire 
j)our  inexécution  des  engagemens  sera  exprimée   dans  le   contrat. 

Lorsque  la  condition  résolutoire  n'aura  pas  été  exprimée  dans  la  con- 
venti(m,  le  défendeur  en  pourra  empêcher  la  résolution,  en  remplissant 
sou  obligation  dans  les  vingt  jours  à   dater  de  la  demande. 

XXXV.  La  partie  envers  laquelle  l'engagement  n'a  point  été  oxéculé, 
a  le  choix,  ou  do  forcer  l'autre  à  l'exéculion  de  la  convention  lowqu'elle 
est  possible,  ou  d'en  demander  la  résoluliou  avec  dommages  et  iulérêls, 
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Des  obligations  à  terme, 

XXXVI.  Le  terme  ne  suspend  point  l'obligation,  mais  il  en  retarde 
seulement  rexécution. 

XXXVII.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme,  ne  peut  être  exigé  avant  l'é- 
chéance du  terme  5  mais  ce  qui  a  été  payé  d'avance  ne  peut  être  répété. 

XXXVIII.  Le  terme  est  toujours  présumé  fixé  en  faveur  du  débiteur, 
à  moins  qu'il  ne  résulte  de  l'obligation ,  ou  des  circonstances,  qu'il  a  été 
fixé  en  faveur  du  créancier. 

XXXIX.  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme,  lors- 
qu'il a  fait  faillite,  ou  lorsque  par  son  fait,  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il 
av§iit  données  à  son  créancier. 

SEPTIÈIME  SECTION. 

Des  obligations  alternatives. 

XL.  Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  libéré  par  la  délivrance 
de  l'une  des  deux  choses  qui  étaient  comprises  dans  l'obligation  ;  mais  il 
ne  peut  pas  forcer  le  créancier  à  recevoir  une  partie  de  l'une,  et  une 
partie  de  l'autre. 

XLI.  Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  expressément 
accordé  au  créancier. 

XLII.  L'obligation  est  pure  et  simple,  quoique  contractée  d'une  ma- 
nière alternative,  si  l'une  des  deux  choses  promises  ne  pouvait  être  le  sujet 
de  l'obligation. 

XLIII.  L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple,  si  l'une  des  cho- 
ses promises  périt  et  ne  peut  plus  être  livrée,  même  par  la  faute  du 
débiteur.  Le  prix  de  celte  chose  ne  peut  pas  être  offert  à  sa  place.  Si 
toutes  deux  sont  péries,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute  à  l'égard  de  l'une 
d'elles,  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière. 

XLIV.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le  choix 
avait  été  déféré  au  créancier,  et  que  l'une  des  choses  seulement  est  périe^ 
sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  doit  avoir  celle  qui  reste;  si  le 
débiteur  est  en  faute,  le  créancier  peut  demander  la  chose  qui  reste,  ou 
le   prix  de  celle   qui  est  périe. 

Dans  le  cas  où  les  deux  choses  sont  péries,  si  le  débiteur  est  en  faute 
à  l'égard  des  deux,  ou  même  à  l'égard  de  l'une  d'elles  seulement,  le 
créancier  peut  demander  le  prix  de   l'une  ou  de  l'autre  à  son  choix. 

HUITIÈME  SECTION. 

Des  obligations  solidaires. 

XLV.  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers,  lorsque  le 
litre  donne  expressément  à  chacun  d'eux  le  droit  de  demander  le  paie- 
ment du  total  de  la  créance,  de  manière  que  le  paiement  fait  à  l'un 
d'eux  libère  le  débiteur,  encore  que  le  bénéfice  de  l'obligation  aoit  par- 
tageable cl   divisible  entre  le»  divers  créanciers. 
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XL VI.  Il  est  au  clioix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre  des  créan- 
ciers solidaires  ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les  poursuites  de  l'un 
d'eux. 

Néanmoins  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créanciers  solidaires, 
ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier. 

XLVII.Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs  lorsqu'ils  sont  obligés  à  une 
même  chose,  de  manière  que  chacun  puisse  être  contraint  pour  la  totalité, 
et  que  le  paiement  fait  par  un  seul,  libère  les  autres  envers  le  créancier. 

XLVIII.  L'obRgation  peut  être  solidaire  ,  quoique  l'un  des  débiteurs  soit 
obligé  différemment  de  l'autre  au  paiement  de  la  même  chose  5  par  exemple  , 
si  l'un  n'est  obligé  que  conditionnellement ,  tandis  que  l'obligation  de  l'autre 
est  pure  et  simple  ,  ou  si  l'un  a  pris  un  terme  qui  n'est  point  accordé  à 
l'autre. 

XLIX.  La  solidarité  ne  se  présume  point  ,  il  faut  qu'elle  soit  exprimée 
en  termes  précis. 

Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la  solidarité  a  lieu  ,  en  vertu  d'une 
disposition  de  la  loi. 

L.  Le  créancier  d'une  obligation  solidaire  ,  peut  s'adresser  à  celui  des  dé- 
biteurs qu'il  veut  choisir  ,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéSce  de 
division. 

LI.  Les  poursuites  faites  contre  les  débiteurs  n'empêchent  pas  le  créancier 
d'en  exercer  de  pareilles  contre  les  autres. 

LU.  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure  de  l'un  ou  de 
plusieurs  des  débiteurs  solidaires,  le^  autres  co-débiteurs  ne  sont  point  dé- 
chargés de  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  chose  ,  mais  ceux-ci  ne  sont 
point  tenus  des  dommages  et  intérêts. 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages  et  intérêts  ,  tant  contre 
les  débiteurs  par  la  faute  desquels  la  chose  a  péri ,  que  contre  ceux  qui  étaient 
en  demeure. 

LIU.  La  demande  d'intérêts  formée  contre  Tun  des  débiteurs  solidaires  , 
fait  courir  les  intérêts  à  l'égard  de  tous. 

LIV^.  Le  co-débiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier  ,  peut  opposer 
toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  l'obligation  ,  et  toutes 
celles  qui  lui  sont  personnelles,  ainsi  que  celles  qui  sont  communes  à  tous 
les  co-débiteurs. 

Une  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles  à  quelques- 
uns  des  autres  co-débiteurs. 

LV.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier  unique  du  créancier  ,  ou 
lorsque  le  créancier  devient  l'unique  héritier  de  l'un  des  débiteurs,  la  confu- 
sion n'éteint  la  créance  solidaire,  que  pour  la  part  et  portion  du  débiteur  ou 
du  créancier. 

LVI.  Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  dette  à  l'égard  de  l'un 
des  co-débiteurs,  conserve  stm  action  solidaire  contre  les  autres,  mais  sous 
la  déduction  de  la  part  du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la  solidarité. 

LVII.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de  l'un  des  débiteurs, 
sans  réserver  dans  la  quittance  la  solidarité  ou  ses  droits  en  général ,  ne 
renonce  à  la  solidarité  qu'à  l'égard  de  ce  débiteur. 
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Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité  au  débiteur,  lorsqu'il 
reçoit  de  lui  une  somme  égale  à  la  porliou  dont  il  est  tenu  ,  si  la  (juittance 
ne  porte  pas ,  que  c'est  pour  sa  part. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  demande  formée  contre  l'un  des  co-débi- 
teurs  pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  p:\s  acquiescé  à  la  demande,  ou  s'il  n'est 
pas  intervenu  un  jugement  de  condanmation. 

LVIII.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans  réserve,  la  portion  de 
l'un  des  co-débiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette,  ne  perd  la 
solidarité  que  pour  les  arrérages  ou  intérêts  échus,  et  non  pour  ceux  à 
échoir  ,  ni  pour  le  capital ,  à  moins  que  le  paiement  divisé  n'ait  été  con- 
tinué pendant  dix  ans  consécutifs. 

LIX.  L'obligation  solidaire  à  l'égard  du  créancier  se  divise  de  plein  droit 
entre  les  débiteurs,  qui  n'en  sont  tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa  part  et 
portion. 

LX.  Le  co-débiteur  d'une  dette  solidaire,  qui  l'a  payée  en  entier,  ne  peut 
répéter  contre  les  autres  que  la  part  et  portion  de  chacun  d'eux. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  qu'occasione  son  insolva- 
bilité se  répartit  par  contribution  entre  tous  les  autres  co-débiteurs  solvables, 
et  celui  qui  a  fait  le  paiement. 

LXI.  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  l'action  solidaire  envers 
l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres  co-débiteurs  deviennent 
insolvables,  la  portion  des  insolvables  sera  contributoirement  répartie  entre 
tous  les  débiteurs,  même  entre  ceux  précédemment  déchargés  de  la  soli- 
darité par  le  créancier. 

LXII.  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  solidairement 
ne  concernait  que  l'un  des  co-obligés  solidaires,  celui-ci  serait  tenu  de  toute 
la  dette  vis-à-vis  des  autres  co-débiteurs,  qui  ne  seraient  considérés  par 
rapport  à  lui  que  comme  ses  cautions. 

SECTION  NEUVIÈME. 

Des  obligations  divisibles  et  indivisibles. 

LXIIL  L'obligation  est  divisible  ou  indivisible,  selon  qu'elle  a  pour  objet 
ou  une  chose  qui,  dans  sa  livraison  ,  ou  un  fait  qui,  dans  l'exécution, 
est  ou  n'est  pas  susceptible  de  division,  soit  matérielle,  soit  intellectuelle. 

LXIV.  L'obligation  est  indivisible,  quoique  la  chose  ou  le  fait  qui  en  est 
l'objet  soit  indivisible  par  sa  nature,  si  le  rapport  sous  lequel  elle  est 
considérée  dans  l'obligation  ne  la  rend  suscejjlible  d'exécution  partielle. 

LXV.  La  solidarité  ne  donne  pc^int  à  l'obligation  le  caractère  d'indivisi- 
bilité. 

LXVI.  L'obligation  qui  est  susceptible  de  division  doit  être  exécutée 
entre  le  créancier  et  le  débiteur  comme  si  elle  était  indivisible.  La  divisibilité 
n'a  d'aj)j)licalion  qu'à  l'égard  de  leurs  héritiers  ,  qui  ne  peuvent  demander  la 
dette,  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les  parts  dont  ils  sont  saisi», 
ou   dont  ils  sont  tenus  comme  représentant  le  créancier  ou  le  débiteur, 

LXVII.  Le  principe  établi  dans  l'article  précédent  reçoit  exception  à 
regard  de»  héritier»  du  débiteur  : 

1".  Dans  le  r.-.s  où  !a  dette  e»l  hyi>olhécairc  ; 


TiT.  V.  Des  Contrats  3  ou  des  Ohlig,  conu,  en  général.      249 

2°.  Loi-squ'elle  est  d'un  corps  certain  ; 

Z".  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  la  chose  au  choix  du  créan- 
cier ,  dont  Tune  est  indivisible  ; 

4**.  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul  par  le  titre  de  l'exécution 
de  l'obligation  ; 

5'\  Lorsqu'il  résulte ,  soit  de  la  nature  de  l'engagement,  soit  de  la  chose 
qui  en  fait  l'objet ,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat , 
que  l'intention  des  contractans  a  été  que  la  dette  ne  put  s'acquitter  par- 
tiellement. 

Dans  les  trois  premiers  cas,  l'héritier  qui  possède  la  chose  due  ou  le 
fonds  hypothéqué  à  la  dette,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout  sur  la  chose 
due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué  ,  sauf  le  recours  contre  ses  co-héritiers. 

Dans  le  quatrième  cas,  l'héritier  chargé  seul  de  la  dette,  et  dans  le  cin- 
quième cas,  chaque  héritier  peut  aussi  être  poursuivi  pour  le  tout,  sauf 
son  recours  contre  ses  co-héritiers. 

LXVIIL  Chacun  de  ceux  qui  sont  obligés  conjointement  à  une  dette 
indivisible,  en  est  tenu  ,  pour  le  total  ,  encore  que  l'obligation  n'ait  pas 
été  solidaire. 

LXEX.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  héritiers  de  celui  qui  est  tenu 
d'une  pareille  obligation. 

LXX.  Cliaque  héritier  du  créancier  peut  exiger  en  totalité  l'exécution 
de  l'obligation  indivisible. 

Il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette  j  il  ne  peut  rece- 
voir seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose. 

Si  l'un  des  héritiers  a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  le  prix  de  la  chose , 
son  co-héritier  ne  peut  demander  la  chose  indivisible  qu'en  tenant 
compte  de  la  portion  du  co-héritier  qui  a  fait  la  remise  ou  qui  a  reçu  le 
prix. 

SECTION  DIXIÈME. 

Des  obligations  avec  clauses  pénales. 

LXXI.  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne,  pour  assurer 
l'exécution  d'une  obligation,  est  tenue  ù  une  chose  déterminée,  eu  cas 
d'inexécution. 

LXXII.  La  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  celle  de  la  clause 
pénale  ; 

La  nullité  de  celle-ci  n'entraîne  point  celle  de  l'obligation  principale. 

LXXIII.  Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine  contre  le  débiteur 
qui  est  en  demeure,  peut  poursuivre  l'exécution  de  l'obligation  princi- 
pale. 

LXXIV.  La  clause  pénale  est  la  compensation  des  dommages  et  intérêts 
que  le  créancier  soulfre  de  l'exécution  de  l'obligation  principale. 

Il  ne  peut  demander  en  même  temps  le  principal  et  la  peine,  ù  moins 
qu'elle  n'ait  été  établie  pour  le  simple  retard. 

LXXV.  Soit  que  l'obligation  primitive  contienne,  soit  qu'elle  ne  con- 
tienne pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive  être  accomplie,  la  peine  n'est 
encourue  que  lorsque  celui  qui  est  obligé  soit  à  Uvrer,  soU  à  prendre,  soit 
à  faire  ,  est  en  demeure. 
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LXXVI.  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge,  lorsque  l'obligaLioiï 
principale  a  été  exécutée  en  partie. 

LXXVII.  Lorsque  l'obligation  primitive  sous  une  clause  pénale  est  d'une 
chose  indivisible,  la  peine  est  encourue  par  la  contravention  d'un  seul 
des  héritiers  du  débiteur,  et  elle  peut  être  demandée,  soit  en  totalité  contre 
celui  qui  a  fait  la  contravention ,  soit  contre  chacun  des  co-héritiers,  pour 
leur  part  et  portion,  sauf  leur  recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la 
peine  ;  le  tout  sans  préjudice  aux  droits  des  créanciers  hypothécaires. 

LXXVIII.  Lorsque  l'obligation  primitive  soumise  à  une  peine,  est  divi- 
sible ,  la  peine  n'est  encourue  que  par  celui  des  héritiers  du  débiteur  qui 
contrevient  à  cette  obligation,  et  pour  la  part  seulement  dont  il  était  tenu 
dans  l'obligation  principale  ,  sans  qu'il  y  ail  d'action  contre  ceux  qui  l'ont 
exécutée. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  la  clause  pénale  ayant  été  ajoutée 
dans  l'intention  que  le  paiement  ne  pût  se  faire  partiellement ,  un  co-hé- 
ritier  a  empêché  l'exécution  de  l'obligation  pour  la  totalité  \  en  ce  cas  ,  la 
peine  entière  peut  être  exigée  contre  lui  et  contre  les  autres  co-héritiers- 
pour  leur  portion  seulement,  sauf  leur  recours. 

LXXIX.  Lorsque  l'obligation  primitive  divisible ,  soumise  à  une  peine 
indivisible ,  n'a  été  exécutée  qu'en  partie,  la  peine  se  résout  à  l'égard des^ 
héritiers  du  débiteur  en  dommages  et  intérêts. 
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La  matière  que  contiennent  ces  trois  chapitres  correspond  en  outre,  pour 
les  conditions  qu'exige  la  validité  des  contrats,  pour  l'effet  des  obligations, 
et  pour  l'interprétation  des  conventions,  aux  2^,  3^  et  4*^  sections  d'une  loi 
du  même  jour  ie«-  mars  iSaS,  faisant  partie  du  titre  deuxième  du  3*^  livre 
du  Gode  civil  des  Pays-Bas.  En  voici  le  texte  : 

DEUXIÈME  SECTION. 
Des  conditions  requises  pour  la  validité  des  contrats. 

VIII.  Quatre  conditions  sont  requises  pour  la  validité  d'une  convention  : 
i».  Le  consentement  de  ceux  qui  s'obligent; 

2°.  La  capacité  de  contracter; 

3°.  Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement  ; 

4*.  Une  cause  licite. 

IX.  Il  n'y  a  point  de  consentement  valable,  si  le  consentement  n'a  été 
donné  que  par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence  ou  surpris 
par  dol. 

X.  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  la  convention,  que  lorsqu'elle 
tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet. 

Elle  n'est  point  une  cause  de  nullité  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  la 
personne  avec  laquelle  on  a  intention  de  contracter,  à  moins  que  la  consi- 
dération de  cette  personne  ne  soit  la  cause  principale  de  la  convention. 

XL  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  contracté  Tobligalion  est  une 
cause  de  nullité,  encore  qu'elle  ait  été  exercée  par  un  tiers  autre  que  celui 
au  profit  du({uel  la  convention  a  été  faite. 

XII.  Il  y  a  violence  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  impression  sur  une 
personne  raisonnable,  et  qu'elle  peut  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa 
personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable  et  présent. 

On  a  égard,  en  celte  matière,  à  l'âge,  au  sexe,  et  à  la  condition  des 
personnes. 

XIII.  La  violence  est  une  cause  do  nullité  du  contrat,  non-seulement 
lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la  partie  contractée,  mais  encore  lorsqu'elle 
l'a  été  sur  son  époux  ,  sur  ses  descendans  ou  ses  ascendans. 

XIV.  La  seule  crainte  révérentielle  envers  le  père,  la  mère  ou  autre 
ascendant,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence  exercée,  ne  suIïjI  point  ])our 
annuler  le  contrat. 

XV.  Vjn  contrat  no  peut  plus  être  attaqué  pour  caiise  de  violence,  si, 
depuis  que  la  violence  a  cessé,  ce  contrat  a  été  approuvé,  soit  expresse- 
ment,  soit  lacilcmcnl,  soit  en  laissant  passer  le  temps  de  la  realilulion  fixé 
par  la  loi. 
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XVI.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention,  lorsque  les 
manœuvres  pratiquées  par  l'une  des  parties,  sont  telles,  qu'il  est  évident 
que,  sans  ces  manœuvres,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté. 

Il  ne  se  présume  pas  ,  mais  il  doit  être  prouvé. 

XVII.  Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est  pas  déclarée  in- 
capable par  la  loi. 

XVIII.  Sont  incapables  de  contracter  : 
1°.  Les  mineurs; 

2°.  Les  interdits  ; 

3°.  Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi,  et  générale- 
ment tous  ceux  auxquels  la  loi  a  interdit  certains  contrats. 

XIX.  Le  mineur,  l'interdit,  et  la  femme  mariée  ne  peuvent  attaquer 
pour  cause  d'incapacité  leurs  engagemens  ,  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi. 

Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du 
mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée  avec  qui  elles  ont  contracté. 

XX.  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce ,  qui  puissent  être 
l'objet  des  conventions. 

XXI.  Il  faut  que  la  convention  ait  pour  objet  une  chose  au  moins  dé- 
terminée quant  à  son  espèce. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu  qu'elle  puisse  être 
déterminée. 

XXII.  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  convention. 

On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  non  ouverte,  ni  faire 
aucune  stipulation  sur  une  pareille  succession ,  même  avec  le  consentement 
de  celui,  de  la  succession  duquel  il  s'agit;  sauf  les  dispositions  des  articles  27, 
35  et  37  du  titre  des  conventions  matrimoniales. 

XXni.  La  convention  sans  cause,  ou  sur  une  fausse  cause,  ou  sur  une 
cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun  effet. 

XXIV.  La  convention  n'est  pas  moins  valable,  (Quoique  la  cause  n'en 
soit  pas  exprimée. 

XXV.  La  cause  est  illicite,  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi,  quand 
elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public. 

SECTION  TROISIÈ.AIE. 

De  V effet  des  contrats. 

XXVI.  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 


qui  les  ont  faites. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement  mutuel,  ou 
jx)ur  les  causes  que  la  loi  autorise. 

Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi. 

XXVII.  Les  conventions  obligent  non-seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé, 
mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à 
l'obligation  d'après  sa  nature. 

XXVIII.  Les  conventions  n'ont  d'oflet  ([u'enlre  les  parties  contractantes. 
Elles  ne  nuisent  [KÙnt  au  tiers,   et  elles  ne  lui  profitent  que  dans  les  cas 

prévus  par  Tarliclo  5  ci-dessus. 
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XXIX.  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  se  faire  autoriser  eu  justice  à 
exercer  les  droits  et  actions  de  leurs  débiteurs,  à  l'exception  de  ceux  qui 
sont  exclusivement  attachés  à  la  personne. 

XXX.  Ils  peuvent  aussi,  et  en  leur  nom  personnel,  attaquer  les  actes 
faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits,  en  se  conformant  d'ailleurs 
aux  règles  prescrites  par  la  loi,  d'après  la  nature  des  actes  qu'ils  veulent 
attaquer. 

Si  l'acte  est  à  titre  onéreux,  les  créanciers  doivent  prouver  qu'il  y  a  eu 
fraude  de  la  part  des  deux  parties. 

Si  l'acte  est  à  titre  gratuit,  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  fraude  de  la  part  du 
débiteur. 

SECTION  QUATRIÈME. 
De  l'interprétation  des  conventions. 

XXXI.  Lorsque  les  expressions  d'une  convention  sont  claires,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  interprétation. 

XXXII.  Lorsque  les  expressions  d'une  convention  présentent  de  l'am- 
biguité,  on  doit  rechercher  la  commune  intention  des  parties  contractantes, 
plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes. 

XXXIII.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit  plutôt 
l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet ,  que  dans 
le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire  avicun. 

XXXIV".  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris  dans  le 
sens  qui  convient  le  plus  à  la  nature  du  contrat. 

XXXV.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans  le 
pays  ou  le  lieu  où  le  contrat  est  passé. 

XXXVI.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y  sont  d'un 
usage  constant,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées. 

XXXVII.  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les  unes  par 
les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier. 

XXXVIII.  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui  qui  a 
stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation. 

XXXIX.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels  «ne  con- 
vention est  conçue^  elle  ne  comprend  que  les  choses  sur  lesquelles  il  paraît 
que  les  parties  se  sont  proposé  de  contracter. 

XL.  Lorsque  dans  un  contrat  on  a  exprimé  un  cas  pour  l'explication  de 
l'obligation,  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu  par-là  restreindre  l'étendue  que 
l'engagement  reçoit  de  droit  aux  cas  non  exprimés. 
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Indépendamment  de  Tancienne  législation  qui  a  fait  Tobjet  de  nos  re- 
marques sur  le  chapitre  premier,  il  est  beaucoup  de  dispositions  antérieures 
à  1814  qui  ont  encore  force  de  loi,  et  nous  allons  les  rapporter  en  même 
temps  que  la  législation  intermédiaire;  mais  il  importe  de  faire  connaître 
auparavant  une  disposition  générale  qui  a  dû  signaler  le  passage  de  l'ancien 
au  nouvel  ordre  de  choses;  c'est  celle  qui  a  pour  objet  la  forme  exécutoire 
des  actes  qui  étaient  expédiés  antérieurement  à  l'entrée  des  troupes  des 
hautes  puissances  alliées  dans  la  Belgique.  Il  fut  arrêté  le  18  mars  1814, 
que  ces  actes ,  avec  intitulé  impérial ,  et  se  terminant  par  le  mandat 
d'exécution  en  usage,  pourraient  être  mis  à  exécution,  et  que  celles  des 
exécutions  qui  étaient  commencées  pourraient  être  poursuivies,  pourvu  que 
ces  exécutions  se  fissent  et  se  poursuivissent  au  nom  des  hautes  puissances 
«lliées. 

[]n  arrêté  du  prince  souverain  du  n  décembre  i8i3,  avait  statué  que  les 
actes  notariés  passés  en  France,  pendant  Toccupalion  de  la  Hollande,  ne 
seraient  exécutoires  contre  les  habitans  de  ce  pays,  que  pour  autant  que 
leurs  dates  seraient  antérieures  au  21  novembre  i8i3. 

Un  arrêté  royal  du  9  septembre  1814,  statua  que  les  contrats  qui  au- 
raient été  passés  en  France,  n'auraient  aucune  exécution  dans  la  Belgique, 
et  que  les  contrats  y  tiendraient  lieu  de  simples  promesses. 

Un  second  arrêté  interprétatif  du  29  novembre  suivant,  statua  que  les 
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dispositions  de  l'arrêté   du   9  septembre,  ne   s'entendaient   que  des  actes 
passés  en  France,  postérieurement  au  3i  janvier  1814. 

EnGn,  un  troisième  arrêté  du  ao  février  1816,  appliqua  les  dispositions 
des  arrêtés  précédens  aux  pays  réunis  par  le  traité  du  20  novembre  i8i5, 
et  ordonna  qu'aucun  acte  notarié,  passé  en  langue  française  pendant  Toc- 
cupation,  ou  muni  de  la  formule  exécutoire,  précédemment  ou  aviiourd'bui 
usitée  en  France,  ne  pourrait  être  exécvité  contre  les  liabitans  des  Pays-Bas, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  passé  avant  et  jusqu'au  21  novembre  i8i3  inclusi- 
vement, pour  ce  qui  concerne  les  liabitans  des  anciennes  Provinces-Unies, 
ou  avant  et  jusqu'au  i«i'  janvier  1814  inclusivement,  pour  ce  qui  regarde 
les  liabitans  de  l'ancienne  Belgique  ,  et  enfin  avant  et  jusqu'au  i3  décembre 
inclusivement,  en  ce  qui  concerne  les  liabitans  des  pays  réunis  au  royaume 
par  le  traité  du  20  novembre  5  en  observant  i»  que  pour  pouvoir  mettre 
dorénavant  à  exécution  tout  acte  notarié,  passé  dans  le  royaume  sous 
l'ancienne  forme  exécutoire  française,  avant  les  dates  ci-dessus  indiquées, 
et  du  temps  de  l'administration  française ,  la  partie  intéressée  doit  le  pré- 
senter au  président  du  tribuilal  de  première  instance  de  l'arrondissement 
où  elle  est  domiciliée,  afin  que  ledit  acte  soit  déclaré  exécutoire ,  par  ce 
président  ;  1°  que  ces  présidens  ne  peuvent  s'occuper  du  mérite  des  actes 
et  doivent  se  borner  à  en  examiner  la  date,  afin  que  dans  le  cas  où  ils 
trouveraient  ledit  acte  passé  comme  ci-dessus,  ils  le  déclarent  valable 
sans  frais,  en  y  inscrivant  les  mots  stiivans  :  soit  le  -présent  acte ,  passé 

à le ,  exécutoire  au  nom  du  Roi. 

Après  avoir  fait  connaître  les  dispositions  relatives  à  la  forme  exécutoire 
des  contrats,  nous  devons  passer  naturellement  à  celles  qui  ont  pour  objet 
les  conditions  essentielles  de  leur  rédaction  sous  le  rapport  administratif. 
Quant  à  celles  qui  sont  prescrites  par  le  Code  civil ,  ou  par  des  décisions 
particulières,  nous  n'en  parlerons  qu'au  chapitre  de  la  preuve  des  obliga- 
tions, où  il  est  traité  des  titres  authentiques  et  privés. 

Il  est  d'autant  plus  important  de  rappeler  la  législation  relative  à  ces 
formalités,  que  le  nouveau  Code  dispose,  art.  12  de  la  loi  du  i4  juin  1822, 
(i  que  la  forme  de  tous  les  actes  est  réglée  d'après  les  lois  du  pays  ou  du 
»  lieu  où  ils  ont  été  faits  ou   passés.  » 

I.  Rédaction  en  langue  nationale.  Voici ,  à  cet  égard  ,  les  variations  que 
la  législation  a  éprouvées.  Une  loi  du  2  thermidor  an  '.>.,  avait  ordonne 
d'écrire  en  français  tous  les  actes  publics  et  privés;  mais  son  exécution 
fut  suspendue  par  une  autre  loi  du  iG  fructidor  suivant.  L'obligation  de 
rédiger  les  actes  en  français  fut  de  nouveau  prescrite  par  arrêté  du  24 
prairial  an  11.  D'après  l'article  i«r,  dans  un  an  à  compter  de  la  publica- 
tion, les  actes  publics  devaient  tous  être  écrits  en  langue  française.  D'après 
Tarlice  2,  les  olficiers  publics  pouvaient  écrire  à  mi-marge  de  la  minute 
française,  la  traduction  en  idiome  du  pays,  lorsqu'ils  en  seraient  requis 
par  les  parties.  L'article  3  statuait  que  les  actes  sous  seings-privés  pouvaient 
être  écrits  dans  l'idiome  du  pays,  à  la  charge  par  les  parties  qui  présen_ 
teraient  des  actes  de  celle  espèce  à  la  formalité  de  l'enregislremenl,  d'y 
joindre,  à  leurs  frai«,  une  traduction  française  desdils  actes,  certifiée  par 
un  Iraduclour  juré. 
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Cette  dernière  disposition  a  été  renouvelée  par  décret  du  28  décembre  181 1. 

Les  actes  publiés  dans  la  Ligurie  ne  peuvent  être  écrits,  d'après  des 
décrets  de  i8o5  et  1806,  qu'en  langue  française,  à  peine  de  nullité  ;  et 
quoique  ces  décrets  soient  étrangers  à  la  matière  que  nous  traitons,  puis- 
qu'ils n'ont  jamais  été  appliqués  à  la  Belgique,  nous  les  citons  pour  faire 
connaître  l'importance  que  le  gouvernement  de  cette  époque  attachait  à  la 
propagation  de  la  langue  nationale,  puisqu'il  annulait  même  les  actes  qui 
seraient  écrits  dans  l'idiome  du  pays.  Nous  dirons  aussi  qu'une  difficulté 
s'étant  élevée  sur  l'exécution  de  ces  décrets,  le  grand  juge,  par  décision 
du  28  mars  1807,  a  statué  que  les  tribunaux  seuls  étaient  juges  de  la  va- 
lidité des  contrats. 

L'article  21  du  décret  du  18  octobre  1810,  relatif  à  l'organisation  des 
déparlemens  de  la  Hollande,  porte  que  la  langue  hollandaise  pourra  être 
employée  concurremment  avec  la  langue  française  dans  les  actes  des  no- 
taires et  dans  ceux  sous  seings-privés. 

Tel  était  l'état  de  la  législation  lorsque  la  Hollande  et  la  Belgique  furent 
séparées  de  la  France. 

Le  18  juin  1814,  le  gouverneur  général  de  la  Belgique  arrêta  que  les 
actes  notariés  pourraient  être  rédigés  en  tlamand  ou  en  français  selon  la 
volonté  des  parties,  à  la  charge  par  elles  d'y  joindre  une  traduction  fran- 
çaise, lorsque  de  tels  actes,  rédigés  en  flamand,  seraient  présentés  à  l'en 
registrement. 

Un  arrêté  royal  du  i^r  octobre  suivant,  statua  que  les  actes  rédigés  en 
flamand  seraient  enregistrés  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'y  joindre  une  tra~ 
duclion  française.  Enfin  un  dernier  arrêté  du  i5  septembre  i8i9,qui,  le 
26  octobre  1822,  a  été  rendu  applicable  à  la  partie  du  Brabant  méridional 
qui  se  compose  de  communes  dont  la  langue  flamande  est  la  langue  na- 
tionale, a  ordonné  1°  que  les  habitans  des  provinces  de  Limbourg,  de  la 
Flandre  orientale,  de  la  Flandre  occi^dentale  et  d'Anvers,  auront  la  faculté 
de  faire  usage  de  la  langue  nationale  dans  leurs  actes  ;  2°  que  les  notaires 
par  devant  lesquels  il  se  passe  des  actes,  seront  tenus,  en  étant  requis  par 
les  parties,  de  faire  usage  de  la  langue  nationale,  sous  peine  de  suspension, 
et  même  de  destitution  selon  les  circonstances;  3°  qu'à  dater  du  i^r  jan- 
vier 1823,  aucune  autre  langue  que  la  langue  nationale  ne  sera  reconnue 
légale  pour  les  affaires  publiques  dans  les  provinces  ci-dessus,  et  qu'en 
conséquence  tous  les  fonctionnaires ,  sans  distinction ,  seront  tenus ,  à  com- 
mencer de  ladite  époque,  à  se  servir  de  la  langue  nationale  dans  toutes 
les  affaires  qui  concernent  leurs  fonctions. 

Titres  et  qualifications.  Un  décret  du  i^i  mars  1808  portait  (art.  i5), 
qu'il  était  fait  défense  à  tous  les  Français  de  s'arroger  des  titres  et  des 
qualifications  que  le  souverain  ne  leur  aurait  pas  conférés,  et  aux  notaires 
de  les  leur  donner,  renouvelant,  en  tant  que  besoin  serait  contre  les  con- 
trevenans,  les  lois  alors  en  vigueur.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  de- 
vaient, à  peine  de  destitution,  arrêter  les  actes  qui  leur  seraient  présentés 
et  qui  contiendraient  des  litres  et  des  (qualifications  abolis.  L'institution 
des  majorais  avait  fait  tomber  en  désuétude  ces  dispositions,  et  elles  n'exis- 
taient plus  depuis  long- temps  que  dans  l'histoire,  lorsque  S.  M.  a  pris,  le 
-6  janvier  1822,  un  arrêté  qui  ordonue  expressément  à  tous  notaires,  d'at- 
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tribuer,  dans  leurs  actes,  aux  personnes  y  mentionnées,  les  litres  de  no- 
blesse ou  les  qualités  que  le  Roi  a  reconnus  leur  appartenir,  ou  qui  leur 
ont  clé  conférés  par  S.  M.  à  tel  effet  que,  dans  toutes  les  pièces  authenti- 
ques, ces  personnes  ne  soient  autrement  indiquées  qu'avec  les  titres  et 
qualités  qui  leur  appartiennent  ;  et  leur  fait  au  contraire  expresses  défenses 
d'attribuer,  à  des  personnes  mentionnées  dans  leurs  actes,  des  titres  de  no- 
blesse ou  des  qualités  quelconques,  que  le  Rui  n'aurait  pas  reconnus  leur 
appartenir,  ou  qu'il  ne  leur  aurait  pas  accordés. 

Mesures.  L'article  9  de  la  loi  du  i^r  vendémiaire  an  4  portail  qu'à 
compter  de  l'époque  à  laquelle  cliaque  espèce  de  mesure  métrique  serait 
de^•enue  obligatoire,  il  était  enjoint  à  tous  notaires  d'exprimer  en  mesui-es 
métriques  toutes  les  quantités  de  mesures  qui  seraient  à  énoncer  dans  les 
actes  qu'ils  passeraient  ou  recevraient,  sous  peine  d'amende  contre  le  no- 
taire seulement. 

La  loi  du  21  août  1816  a  réglé,  dans  les  Pays-Bas,  le  système  uniforme 
des  poids  et  mesures.  A  partir  du  i^r  janvier  de  la  seconde  année  qui  suivra 
celle  où  l'introduction  aura  eu  lieu,  il  ne  sera  fait  droit  à  aucune  préten- 
tion ou  demande  quelconque,  fondée  sur  des  actes  ayant  cette  date  ou  une 
date  postérieure,  à  moins  que  ces  actes  ne  portent  l'énumération  de  leurs 
tjbjets  selon  le  nouveau  système.  Sont  exceptés  de  cette  règle  ,  les  leslamons 
mystiques  et  olographes,  ainsi  que  les  actes  passés  hors  du  royaume  ou  re- 
latifs à  des  objets  situés  en  pays  étrangers. 

Le  silence  des  lois  postérieures  sur  l'emploi  des  nouvelles  dénominations 
dans  les  actes,  a  donné  lieu  à  un  référé,  sur  lequel  est  intervenue  ré- 
cemment une  décision  du  ministre  de  la  justice,  d'après  laquelle  les  notaires 
ne  sont  tenus  d'employer  les  nouvelles  dénominations  que  pour  les  me- 
sures qui  sont  introduites;  mais  pour  celles  dont  Tintroduclion  n'a  pas 
encore  eu  lieu,  ils  doivent  se  conformer  à  l'ancienne  législation. 

Calendrier.  Une  loi  du  4  frimaire  an  2  a  ordonné  (art.  3),  que  les  actes 
publics  seraient  datés  suivant  l'ère  établie  le  22  septembre  1793,  et  il  a  été 
défendu,  sous  peine  d'amende,  aux  notaires  de  rappeler  dans  leurs  actes 
rère  ancienne  avec  la  nouvelle.  Mais  l'art,  i^ï"  du  senatus-consulte  du  22 
fructidor  an  i3  porte  qu'à  compter  du  i^r  nivôse  suivant  (  i<^'  janvier  1806), 
le  calendrier  grégorien  sera  mis  en  usage  dans  tout  l'empire  français. 

Numération  décimale.  L'art.  2  de  la  h)i  du  17  floréal  an  7  porte  qu'à 
partir  du  i«'  vendémiaire  an  8,  toutes  transactions  ou  actes  entre  particuliers 
exprimeront  les  sommes  en  francs,  décimes  ou  centimes,  ou  les  sommes 
serontcensées  évaluées  de  cette  manière,  quand  même  elles  seraient  énoncées 
en  livres,  sols  et  deniers. 

La  loi  du  28  septembre  181G  a  introduit  dans  les  Pays-Bas  un  nouveau 
système  monétaire.  Celle  loi  ne  parle  pas  à  la  vérité  des  contraventions 
qui  pourraient  être  commises  à  cet  égard  dans  les  actes  notariés;  mais  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Liège,  du  24  mai  1821,  a  jugé  que,  l'art.  17 
de  la  loi  du  25  venlose  an  11 ,  ayant  prononcé  une  amende  contre  les  no- 
taires qui  contreviendraient  aux  lois  sur  la  numération  décimale,  et  la  loi 
du  28  septembre  181G,  rendue  obligatoire  p^r  l'arrêté  du  19  novembre 
«nivanl,  n'ayant  pas  aboli  cette  pénalité,  elle  devait  être  encore  appliquée. 
Cette  jurisprudence  a  été  confirmée  par  arrêts  de  la  Cour  de  La  Haye,  mais 
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celle  de  Bruxelles  a  rendu   un   arrêt  contraire  le  iG  février   1825.  Cette 
diversité  dans  les  opinions   des  Cours  a  dû  cesser    par  suite  des  arrêtés 
qui  ont  ordonné  Tintroduction  définitive  de  la  nouvelle  monnaie. 

Nous  ne  parlons  pas  du  papier-monnaie  qui  a  eu  cours  pendant  la  révo- 
lution, parce  que  cette  désastreuse  circulation  a  cessé  avec  le  régime  qui 
lui  avait  donné  naissance,  et  que  le  retour  de  la  confiance  a  mis  fin  au 
bouleversement  extraordinaire  que  le  cours  forcé  de  celte  monnaie  avait 
occasioné,  et  à  Tincertitude  qu'il  avait  jeté  dans  les  transactions;  mais, 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  pour  la  loi  du  17  nivôse  de  l'an  2,  que  nous 
avons  analysée  à  l'article  des  donations  entre  époux  ,  nous  allons  le  faire 
pour  les  lois  qui  sont  intervenues  après  le  retrait  du  papier-monnaie,  parce 
que  les  tribunaux  ont  souvent  l'occasion  d'en  faire  l'application  pour  les 
obligations  qui  ont  été  passées  sous  leur  empire. 

Obligations  contractées  en  papier-monnaie.  La  loi  du  5  messidor  an  5 
porte  que,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réduire  en  numéraire  métallique  la 
valeur  nominale  d'une  obligation,  la  réduction  sera  faite  eu  égard  à  la  va- 
leur d'opinion  du  papier-monnaie  au  moment  du  contrat,  dans  le  déparle- 
ment où  il  aura  été  fait.  Cette  valeur  serti  réglée  par  un  tableau  des  valeurs 
successives  de  ce  papier  dans  chaque  département  depuis  son  introduction. 
L'époque  à  laquelle  a  cessé  la  cix'culalion  forcée  du  papier-monnaie,  valeur 
nominale,  est  demeurée  fixée  au  jour  de  la  publication  de  la  loi  du  29  mes- 
sidor an  4,  qui  a  rapporté  les  articles  2  et  3  d'une  loi  du  i5  germinal  an  4  > 
sur  les  assignats. 

La  loi  du  i5  fructidor  suivant  a  levé  la  suspension  des  remboursemens 
et  paiemens.  Les  obligations  contractées  dans  les  pays  réunis  par  diffé- 
rentes lois  à  l'ancien  territoire,  avant  l'introduction,  dans  ces  pays,  des 
assignats  et  des  mandats,  ont  du  également  être  acquittées  en  numéraire 
métallique.  L'époque  où  le  papier-monnaie  a  eu  cours  forcé  au  pair  dans 
chacun  de  ces  pays,  sera  fixée  par  l'administration  centrale,  dans  les  dé- 
partemens  où  il  y  en  a  d'établie ,  et  dans  les  lieux  où  il  ne  s'en  trouve  pas  , 
par  le  directoire  exécutif  ou  par  ses  agens.  Sont  aussi  exécutées  de  la  même 
manière  les  obligations  expressément  stipulées  payables  en  numéraire  mé- 
tallique, à  quelqu'époque  qu'elles  aient  été  consenties.  Sont  également 
acquittées  de  la  même  manière  les  obligations  contractées  dans  les  dépar- 
temens  réunis ,  qui  ne  contiennent  pas  la  stipulation  expresse  d'être  paya- 
bles en  assignats.  Il  en  sera  de  même  des  obligations  par  lesquelles  on  aura 
promis  de  faire  des  délivrances  en  grains,  denrées,  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, ou  autres  marchandises. 

La  loi  du  II  frimaire  an  6  a  levé  toute  suspension  de  paiemens  à  l'égard 
des  obligations  énoncées  en  ladite  loi,  survenues  pendant  la  durée  de  la 
dépréciation  du  papier-monnaie.  Les  obligations,  contractées  en  Belgique, 
seront  censées  contraclées  en  numéraire,  à  défaut  d'expressions  contraires. 
Les  obligations  contractées  en  papier-monnaie,  sont  réduites  suivant  l'é- 
chelle de  dépréciation  ordonnée  par  la  loi.  L'article  7  de  la  loi  du  i5  fruc- 
tidor an  5  n'est  point  applicable  aux  prêts  en  papier -monnaie  ,  pour  le 
remboursement  desquels  l'empranlenr  s'est  soumis  de  fournir  une  quantité 
fixe  de  grains,  denrées  ou  marchandises,  à  une  époque  déterminée,  ou  leur 
valeur  courante  au    temps   de   Véchénnce.    Les  engagemens  ainsi    conçus 
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peuvent,  à  la  réquisition  du  débiteur,  être  réduits  diaprés  l'échelle  de 
dépréciation,  loi-squ'il  sera  véri6é  que  la  valeur  de  la  quantité  promise  de 
grains,  denrées  ou  marchandises,  excédait  de  moitié,  au  temps  du  contrat^ 
celle  du  capital  prêté;  et  si  ce  capital  n'a  pas  été  exprimé,  la  preuve  de 
sa  consistance  pourra  être  faite  par  d'autres  écrits  du  créancier,  ou  par  son 
interrogatoire  sur  faits  et  articles.  Quand  le  débiteur  aura  erapi'unté  une 
somme  en  papier-monnaie  pour  se  libérer  envers  un  ancien  créancier,  le 
capital  ainsi  prêté  sera  soumis  à  l'échelle  de  réduction,  dii  jour  de  la  nou- 
velle obligation,  sans  que  le  nouveau  créancier  qui  en  a  fourni  le  mon- 
tant puisse  se  px'évaloir,  quant  à  ce,  de  la  subrogation  aux  droits,  ainsi 
qu'à  riiypothèque,  ou  au  privilège  de  Fancien  créancier  qui  a  été  rem- 
boursé de  ses  deniers.  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  du  co-obligé ,  qui 
s'est  fait  subroger  aux  droits  d'un  créancier  commun  en  payant  la  part 
d'un  autre  co-débiteur.  La  réduction  ci-dessus  n'est  pas  applicable  aux 
simples  cessions  et  transports  de  dettes,  aux  endossemens  d'effets  négo- 
ciables, aux  délégations  et  indications  de  paiemens,  même  aux  délégations 
acceptées.  Tous  dépositaires  et  séquestres  volontaires  ou  judiciaires ,  sont 
valablement  libérés,  en  remettant  en  même  nature  les  sommes  qu'ils  au-' 
ront  reçues  aux  susdits  titres,  de  quelque  cause  qu'elles  proviennent ^ 
ou  leur  valeur  représentative  en  d'autre  papier-monnaie,  lorsqu'elle  aura 
été  échangée  en  conformité  des  lois.  Sont  et  demeurent  exceptés  ceux 
qui  ont  été  en  demeure  de  restituer  lesdites  valeurs,  de  même  que  les  dé- 
positaires qui  se  seraient  soumis  d'en  payer  l'intérêt.  Dans  ces  cas,  les 
capitaux  légitimement  dus  seront  remboursés  en  numéraire  métallique, 
néanmoins  d'après  l'échelle  de  dépréciation,  eu  égard  aux  époques  soit  de 
la  demeure,  soit  de  la  stipulation  d'intérêt.  A  Tégard  des  mandataires  à 
titre  onéreux  ou  gratuit,  qui  auront  reçu  des  sommes  en  papier-monnaie 
pour  le  compte  de  leurs  commettans ,  il  en  sera  usé  selon  la  disposition 
générale  du  droit;  et  ce  dont  ils  seront  déclarés  débiteurs,  sera  réduit 
d'après  l'échelle,  en  partant  de  l'époque  où  ils  auront  été  reconnus  en 
demeure.  Les  tuteurs  ou  curateurs  rendront  aux  mineurs,  en  numéraire 
métallique  ,  les  capitaux  qu'ils  auront  reçus  en  même  nature  pendant 
la  durée  de  leur  administration,  et  dont  ils  n'auraient  pas  fait  emploi  dans 
les  délais  prescrits  par  les  lois  ;  le  prix  estimatif  des  valeurs  mobilières 
inventoriées  antérieurement  au  ler  janvier  1791 ,  avec  la  crue  dans  le  pays 
où  elle  est  usitée,  lorsqu'ils  auront  négligé  de  les  faire  vendre  à  l'encan, 
à  moins  qu'ils  n'en  aient  été  dispensés,  en  tout  ou  en  partie,  par  une 
délibération  des  parens  ,  ou  par  la  disposition  du  père  de  famille.  Quant 
aux  capitaux  par  eux  reçus  en  papier-monnaie,  ainsi  qu'au  prix  estimatif 
des  valeurs  mobilières,  inventoriées  depuis  le  i^r  janvier  1791  ,  de  même 
qu'aux  capitaux  provenus  de  la  vente  judiciaire  d'icelles,  les  tuteurs  et 
curateurs,  à  défaut  d'emploi,  ne  seront  tenus  de  les  restituer  que  d'après 
l'échelle  de  réduction,  selon  les  époques;  si  mieux  les  mineurs  ne  préfè- 
rent, à  regard  des  meubles,  de  se  prévaloir  de  ceux  qui  seront  encore 
existans.  Les  sommes,  rentes  et  pensions  dues  à  litre  de  pure  libéralité, 
par  des  actes  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort,  quand  même  elles  seraient 
affectées  sur  des  successions  ouvertes  depuis  la  dépréciation  du  papier-mor)- 
naie,  seront  acquittées  en  numéraire  métallique,  sauf  la  réduclibilité  de» 
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dites  sommes,  rentes  et  pensions,  dans  les  cas  seulement  où  elle  est  auto- 
risée par  la  loi  du  17  nivôse  an  2. 

La  loi  du  21  floréal  an  6  porte  que  les  sommes  dues  eu  vertu  de  traités 
faits,  depuis  le  i^''  janvier  1791  jusqu'au  29  messidor  an  4,  sur  des  droits 
litigieux  ouverts  avant  la  dépréciation  du  papier-monnaie,  ou  qui  dérivaient 
de  titres  antérieurs  à  ladite  époque  du  i^^'  janvier  1791,  seront  payées  en 
numéraire  métallique  et  sans  réduction,  à  moins  que  le  débiteur  ne  préfère 
de  résilier  le  contrat,  en  recevant  le  remboursement,  d'après  l'échelle,  de 
ce  qu'il  aura  payé  à  compte  pour  la  même  cause.  Quant  aux  sommes  dues 
en  vertu  de  traités  sur  des  droits  pareillement  litigieux,  mais  qui  n'ont 
été  ouverts  que  postérieurement  au  i^^'  jan^-ier  1791 ,  et  qui  ne  dérivaient 
point  de  titres  antérieurs,  elles  sont  réductibles  conformément  à  l'échelle 
de  dépréciation ,  eu  égard  à  l'époque  desdits  traités. 

Une  loi  du  26  prairial  an  6  porte  que,  conformément  à  l'art.  6  de  la  loi 
du  i5  fructidor  an  5,  et  à  l'art.  3  de  celle  du  11  frimaire  an  6,  les  obli- 
gations entre  particuliers,  dans  les  neuf  départemens  réunis  par  la  loi  du  9 
vendémiaire  an  4,  continueront  d'être  censées  consenties  en  numéraire 
métallique.  Cependant  le  contraire  pourra  être  pi-ouvé  par  le  titre  même, 
soit  par  d'autres  écrits  émanés  du  créancier,  soit  par  son  interrogatoire  sur 
faits  et  articles. 

D'après  la  loi  du  9  messidor  an  6,  les  sommes  qui  restent  dues  aux  en- 
trepreneurs de  bâtimens,  à  raison  de  prix  fails,  passés  pendant  le  cours  du 
papier-monnaie,  pour  des  ouvrages  de  leur  art  parachevés  antérieurement 
à  la  publication  de  la  loi  du  29  messidor  an  4>  ou  ^ui  ont  du  Têtre  à  la 
même  époque  selon  les  conditions  du  marché,  sont  soumises  à  l'échelle  de 
dépréciation,  en  partant  de  la  date  du  prix  fait.  A  l'égard  des  entreprises 
du  même  genre  ,  résultant  de  prix  faits,  également  passés  pendant  le  cours 
du  papier-monnaie ,  mais  qui  n'ont  été  ni  dû  être  parachevées  antérieu- 
rement à  l'époque  énoncée  dans  le  précédent  article,  le  prix,  ou  la  portion 
du  prix  qui  reste  due,  sera  fixé  et  liquidé  en  espèces  métalliques,  néan- 
moins d'après  l'estimation  de  l'ouvrage,  qui  sera  faite  par  experts,  et  qui 
pourra  être  réciproquement  requise,  conformément  aux  règles  établies 
par  la  loi  du  16  nivôse  an  6,  à  l'égard  des  aliénations  d'immeubles. 

Une  loi  du  12  frimaire  an  4  ^  statué  que  tout  créancier  qui  se  croira 
lésé  par  le  paiement  ou  remboursement  qui  lui  serait  offert  de  capitaux 
à  lui  dus  par  obligations  publiques  ou  privées,  antérieures  au  i^""  vendé- 
miaire, autres  que  les  effets  de  commerce  de  négociant  à  négociant ,  sera 
libre  de  le  refuser,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  statué.  Une  autre 
loi  du  3  nivôse  an  4  a  déclaré  que  la  précédente  n'était  pas  applicable  aux 
sommes  dues  au  trésor  public. 

La  loi  du  23  frimaire  au  8  a  déclaré  valablement  libérés  les  comptables 
qui ,  pendant  le  cours  forcé  du  papier-monnaie ,  s'étaient  acquittés  de  leur 
débet  envers  TEtat. 

Un  arrêté  du  i  |  fructidor  an  10  déclare  valables  les  remboursemens  faits 
dans  les  caisses  nationales,  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du  9 
fructidor  an  3,  des  revenus  originairement  dus  aux  pauvres  et  aux  hôpi- 
taux. Les  contestations  relatives  à  ces  remboursemens  seront  sou^nises  à  l'au- 
torité administrative. 
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D'après  un  arrêté  du  i  ^  prairial  an  1 1 ,  toute  dette  envers  la  République,  con- 
tractée en  numéraire  depuis  la  suppression  du  papier-monnaie,  ne  pouvait  être 
acquittée  qu'en  numéraire,  s'il  n'en  était  autrement  ordonné  parle  gouverne- 
ment sur  un  rapport  particulier ,  lorsque  les  circonstances  le  demanderaient. 

Par  avis  du  23  ventôse  an  i3,  le  conseil  d'état  a  décidé  que  tous  rem- 
boursemens  d'obligations  contractées  au  profit  d'établissemens  de  bienfai- 
sance, ont  pu  être  valablement  faits  à  la  République  dans  l'intervalle  qui 
s'est  écoulé  entre  les  lois  des  aS  messidor  an  3  et  i6'vendémiaire  an  5. 

Un  décret  du  12  août  1807  po^'^s  ^"6  tout  comptable,  dans  les  versemens 
duquel  la  trésorerie  nationale  aura  reconnu  des  valeurs  fausses ,  sera  déclaré 
débiteur  de  leur  montant.  A  l'égard  des  assignats  et  mandats,  leur  valeur 
nominale  sera  réduite  en  numéraire,  pour  les  assignats,  au  cours  de  six 
sous  six  deniers  pour  cent  francs,  et  pour  les  mandats,  au  cours  de  deux 
livres  quatre  deniers  pour  cent  francs;  valeur  moyenne  en  numéraire  de 
ces  papiers-monnaie ,  pendant  le  dernier  mois  de  leur  cours,  conformément 
au  tableau  de  dépréciation  dressé  par  le  ministre  des  finances,  en  exécntion 
des  art.  10  et  12  de  la  loi  du  24  fiimaire  an  6. 

Nous  avons  dit  que  nous  ne  parlerions  que  des  lois  qui  ont  été  rendues 
après  le  retrait  du  papier-monnaie,  pour  régler  les  transactions  qui  avaient 
été  passées  sous  son  empire.  Il  est  cependant  un  arrêté  antérieur  que  nous 
ne  devons  pas  passer  sous  silence;  c'est  celui  du  12  messidor  de  l'an  3.  Les 
mauvais  débiteurs  avaient  profité  du  cours  forcé  des  assignats  pour  rem- 
bourser au  pair  des  capitaux  de  rentes  et  d'autres  créances,  à  l'époque  où 
ce  papier-monnaie  avait  perdu  les  neuf  dixièmes  de  sa  valeur.  Pour  mettre 
un  terme  à  ce  fléau,  l'arrêtéque  nous  venons  de  citer  défendit  à  tout  débiteur 
de  se  libérer  d'une  obligation  antérieure  à  la  seconde  entrée  des  troupes 
françaises  en  Belgique ,  que  dans  l'es  mêmes  espèces  dans  lesquelles  l'obligation 
avait  été  contractée,  ou  en  assignats  au  cours  d'Amsterdam.  Cette  dispo- 
sition avait  un  effet  rétroactif  au  9  prairial  précédent. 

Kos  remarques  postérieures  sur  les  conventions  matrimoniales  ,  sur  les 
ventes,  sur  les  baux  ,  sur  les  rentes  foncières,  constituées  et  viagères,  et  sur 
toutes  les  transactions  autres  que  celles  ayant  pour  objet  des  obligations  pures 
et  simples,  feront  connaître  la  législation  monétaire  qui  leur  est  relative. 

La  législation  intermédiaire  présente  quelques  décisions  relatives  aux 
trois  cbapitres  soumis  à  nos  remarques;  mais  les  plus  importantes  sont 
celles  qui  concernent  la  capacité  des  parties  contractantes,  et  la  cause  des 
contrats;  elles  sont  en  quelque  sorte  un  appendice  aux  articles  1124  et 
ii3i  du  Code  civil. 

Capacité  des  parties  contractantes.  L'article  11 24  met  au  nombre  des 
incapables  tous  ceux  à  qui  la  loi  a  interdit  certains  contrats.  Ces  incapa- 
cités sont  prévues  parles  articles  i5(j6  et  iSg^  du  Code  civil ,' et  ^iS  du 
Code  de  Procédure. 

D'après  l'article  ijqG  :  «  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine 
')  de  nullité,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées,  les  tuteurs, 
')  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ;  les  mandataires,  des  biens  qu'ils 
•»  Bont  chargés  de  vendre;  les  administrateurs,  de  ceux  des  communes  ou 
'»  des  établissemens  confiés  à  leurs  soins;  les  olTlciers  publics,  des  biens  na- 
)/   lionaux  dont  les  ventes  se  font  par  leur  ministère.  » 
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D'après  rarlicie  1097  :  <c  Les  juges,  leurs  suppléans,  les  magistrats  rem- 
>j  plissant  les  fonctions  du  ministère  public,  les  greffiers,  huissiers, -avoués  , 
»  défenseurs  officieux  ,  et  notaires,  ne  peuvent  de^^*^i^  cessionnaires  des 
»  procès ,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal 
»  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité  et 
»  des  dépens,  dommages  et  intérêts.» 

D'après  Tarticle -jiS  du  Code  de  Procédure,  relatif  aux  saisies  immobi- 
lières :  ((  Ne  peuvent  se  rendi'e  adjudicataires,  les  avoués,  pour  le  saisi  ;  les 
M  personnes  notoirement  insolvables,  les  juges,  juges  suppléans,  procureurs 
»  généraux  et  royaux,  les  substituts  et  les  greffiers  du  tribunal  où  se  pour- 
»  suit  et  se  fait  la  vente,  à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  et  de  tous  dom- 
»  mages-intérèts.  » 

Mais  indépendamment  de  ces  incapacités  légales ,  il  en  est  d'autres  qui  sont 
établies  par  les  règlemens  d'administration  publique.  C'est  ainsi  que,  d'a- 
près l'article  5i  du  règlement  pour  l'administration  des  villes,  les  secrétaires 
et  de  plus  tous  ceux  qui  font  partie  de  leur  ménage,  ne  peuvent  avoir  la 
perception  en  ferme  des  revenus  de  la  ville,  ni  faire  quelques  travaux 
de  fournitures  pour  la  ville,  soit  par  suite  d'entreprise  préalable,  ou  au- 
trement ;  ils  ne  peuvent  avoir,  ni  directement,  ni  indirectement,  aucune 
part  dans  les  susdites  perception  et  ferme,  ou  travaux  et  fournitures  à 
faire  pour  la  ville;  ils  ne  peuvent  non  plusse  constituer  cautions  pour  l'ac- 
ceptation de  pareilles  ferme  et  perception,  ni  pour  l'achèvement  de  pa- 
reils travaux  ou  fournitures;  enfin,  ils  ne  peuvent  ni  acheter  ni  vendre  en 
gage  des  mandats  de  paiement ,  à  la  charge  de  la  ville  ,  le  tout  sous  peine 
d'être  déclarés  déchus  de  l'emploi,  indépendamment  des  peines comminées  par 
les  lois.  Néanmoins,  les  états  ont  la  faculté,  lorsqu'une  circonstance  parti- 
culière peut  dans  quelque  cas  le  rendre  nécessaire,  défaire  agir  à  cet  égard 
de  la  manière  qu'ils  jugent,  en  un  semblable  ras,  le  mieux  convenir  à  l'in- 
térêt de  la  ville.  Dans  la  défense  que  contient  cet  article,  n'est  pas  comprise 
la  location  des  biens  de  la  ville  ou  d'autres  propriétés  et  biens  fonciers, 
pour  autant  qu'elle  ait  lieu  publiquement  et  qu'elle  obtienne  l'approbation 
ultérieure  des  états. 

C'est  ainsi  que  l'article  60  du  décret  du  3o  novembre  1809  a  fait  une 
juste  application  de  l'article  1596  du  Code  civil,  en  statuant  qu'aucun  des 
membres  du  bureau  des  marguilliers  ne  peut  se  porter,  soit  pour  adjudica- 
taire, soit  même  pour  associé  des  adjudications  de  ventes,  marchés  de  ré- 
parations, reconstructions,  ou  baux  des  biens  de  la  fabrique. 

Il  est  une  autre  incapacité  qui  tient  à,  l'ordre  politiciue  autant  qu'au 
droit  civil  ;  c'est  celle  qui  concerne  les  communes,  les  établissemens  publics, 
et  les  gens  de  main-morte.  lU  peuvent  biwi  contracter,  mais  comme  ils  sont 
toujours  en  minorité,  ils  ne  peuvent  faire  des  actes,  autres  que  ceux 
d'une  simple  administration,  sans  autorisation  préalable.  Tels  sont,  sous  le 
rapport  des  obligations,  les  actes  d'acquisition,  d'aliénation,  d'échange, 
d'emprunt,  de  rejuploi  de  capitaux,  de  rachat  de  rentes.  Celte  législation, 
qui  était  anciennement  très-sévère,  puisque,  dans  presque  toutes  les  cir- 
constances ,  l'autorisation  entrait  dans  le  domaine  de  la  loi,  a  été  depuis 
très- modifiée,  notamment  par  les  arrêtés  pris  les  looclobro  et  10  uovembro 
i8i5,  pour  les  provinces  septentrionales,  et  le  \i  juillet  i8i(>  pour  celles 
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du  midi.  Le  Roi ,  par  cet  arrêté ,  charge  le  ministre  de  l'intérieur  d'annoncer 
aux  états  des  provinces  méridionales,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  installa- 
tion respective,  qu'ils  étaient  autorisés,  après  les  informations  prises  des 
autorités  locales,  et  conformément  aux  lois  générales  et  ordonnances,  à 
statuer  sur  toutes  demandes  pour  négociation  de  Tonds  ou  emprunts,  soit 
avec  ou  sans  engagement  de  biens  ou  effets,  ainsi  que  sur  les  demandes  pour 
rentrée  publique  dans  des  biens  meubles  ou  immeubles,  actions  et  crédits, 
à  l'exception  toutefois  des  fonds  publics,  qui  leur  seraient  faites  par  des 
administrations  de  pauvres,  d'hospices,  maisons  d'orphelins  ,  séminaires,  fa- 
briques d'églises,  et  autres  établissemens  et  fondations  semblables ,  ainsi  qu'à 
accorder  les  autorisations  à  cette  fin,  pour  autant  que  cela  leur  paraîtrait 
conforme  aux  situations  financières  et  autres  considérations,  sous  les  stipu- 
lations et  avec  les  précautions  nécessaires,  moyennant  qu'il  en  soit  dressé 
wn.  état  exact,  avec  des  notes  indiquant  la  proportion  entre  les  biens  vendus 
ou  engagés,  et  ceux  non  vendus  ou  libres,  et  qui  restent  encore  auxdites 
administrations ,  afin  de  pouvoir,  au  besoin  ,  être  consulté  par  le  Roi,  ou  en 
son  nom.  Elles  doivent,  dans  tous  les  cas,  en  envoyer  annuellement  une  copie 
au  département  de  l'intérieur. 

La  compétence  s'étend  aussi ,  dans  les  mêmes  stipulations  et  conformément 
à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  à  prononcer  sur  des  demandes  concernant  les 
échanges,  emplois  de  biens  à  bail  emphythéotique  ou  rendages  annuels,  et 
autres  transactions  de  cette  nature,  ainsi  que  sur  les  propositions  d'arrento- 
ment  ou  placement  de  fonds  qui  pourraient  leur  être  adressées  par  les  admi- 
nistrations sus-mentionnées. 

D'après  les  lois  des  i4 — 18  décembre  1789,  5 — 10  août  suivant,  21  nivôse 
et  23  ventôse  an  9,  les  communes  ne  pouvaient  acquérir  qu'avec  l'autori- 
sation de  la  loi  ;  mais  un  décret  du  5  avril  181 1  a  modifié  cette  disposition, 
et  n'a  plus  soumis  ces  actes  d'acquisition  qu'à  l'autorisation  spéciale  du 
gouvernement ,  sous  peine  de  nullité  ou  de  délaissement  au  compte  des  ad- 
ministrateurs. 

D'après  l'article  71  du  règlement  pour  l'administration  des  villes,  et 
1  article  3o  de  celui  pour  l'administration  du  plat  pays,  il  entre  dans  les 
attributions  des  conseils  de  villes  et  communes  de  délibérer  sur  l'achat,  la 
vente,  l'échange  ou  l'aliénation,  sous  une  dénomination  quelconque,  des 
propriétés  ou  droits  de  la  ville  ou  commune;  sur  la  convenance  de  grever 
ou  hypothéquer  ces  biens  et  droits  ou  revenus  locaux  ;  ils  délibèrent  sur 
tous  emprunts  à  faire  sans  distinction.  Les  dispositions  des  conseils,  touchant 
ces  objets,  sont  soumises  à  la  délibération  des  états  de  la  province ,  qui  les 
soumettent,  accompagnées  de  leurs  délibérations,  à  l'approbation  du  Roi; 
îivant  cette  approbation,  ces  dispositions  ne  peuvent  être  mises  à  exécution. 
S.  M.  peut  abandonner  aux  états  provinciaux  le  soin  d'autoriser  les  délibé- 
rations des  conseils  du  plat  pays. 

Les  formalités  à  remplir  pour  les  acquisitions  sont  prescrites  pnr  la  loi 
des  5 — 10  août  1791  ;  celles  pour  les  aliénations  sont  également  maintenues. 
Les  projets  doivent  en  contenir  les  motifs.  Les  administrateurs  qui  en  font 
l'envoi  à  l'autorité  supérieure  ,  doivent  joindre  à  la  délibération  la  descrip- 
tion topograpliique  et  l'évaluation  par  experts  de  l'immeuble  à  aliéner,  ains> 
que  l'état  des  revenus  et  dépenses  ordinaires,  et  celui  des  dettes  actives  et 
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passives  de  l'établissement  qui  pro^MMe  raliénation,  laquelle  doit  se  faire  aux 
enclières  publiques.  Si  elle  se  fait  à  rente  ,  l'acquéreur  doit  être  tenu  de 
fournir  une  hypothèque  suflSsante  pour  la  sûreté  du  capital  et  des  intérêts. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a ,  par  une  instruction  particulière  ,  statué 
que  les  remplois  de  capitaux  devaient  se  faire  par  des  contrats,  au  cours  du 
jour,  d'inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  nationale,  au  nom  des 
établissemens  au  profit  desquels  se  fait  l'acquisition,  et  ce,  dans  la  forme 
ordinaire. 

D'après  une  instruction  de  l'administration  de  l'enregistrement,  les  fa- 
briques d'églises  doivent  être,  quant  aux  actes  qu'elles  passent,  considérées 
comme  des  administrations  et  établissemens  publics ,  et  cette  décision  est 
bien  dans  le  sens  du  décret  du  3o  novembre  1809,  d'après  lequel  les  biens 
immeubles  de  l'église  ne  peuvent  être  vendus  ,  aliénés  ,  échangés  ,  ni 
même  loués  pour  un  terme  plus  long  que  neuf  ans  ,  sans  une  délibération 
du  conseil ,  l'avis  de  l'évêque  diocésain ,  et  l'autorisation  du  Roi  ou  des 
états  provinciaux.  Les  remplois  et  placemens  ne  peuvent  se  faire  également 
que  dans  les  formes  déterminées  par  le  décret  du  21  décembre  1808. 
(Art.  62  et  63.) 

Quanta  l'incapacité  des  gens  de  main-morte,  elle  exige  une  surveillance 
particulière.  La  vente  des  biens  du  clergé  avait  fait  disparaître  jusques  aux 
moindres  traces  de  cette  institution;  mais  depuis 'que  les  main-mortables 
sont  redevenus  propriétaires ,  par  des  donations  et  des  legs  ou  par  des 
acquisitions,  il  a  fallu  faire  des  règlemens  pour  affaiblir  Tinfluence  que 
ces  transmissions  peuvent  exercer  sur  la  propriété.  Ainsi  qu'ils  ne  peuvent 
accepter  des  donations  et  legs  sans  y  être  autorisés  par  le  Roi ,  de  même  ils 
ne  peuvent  acquérir  sans  cette  autorisation ,  et  quoique  le  nombre  des  main- 
mortables  soit  beaucoup  réduit,  le  gouvernement  agit  prudemment  dans  les 
autorisations  qu'il  accorde  aux  congrégations  religieuses  dont  il  a  approuvé 
les  statuts:  la  mesure  qu'il  a  prise  de  faire  payer  une  rétribution  annuelle 
de  4  pour  100 ,  peut  paraître  fiscale,  et  elle  l'est  effectivement,  puisqu'elle  a 
pour  objet  secondaire  d'indemniser  le  trésor  des  droits  de  mutation  ;  mais 
considérée  comme  elle  doit  l'être,  elle  est  plus  politique  que  fiscale.  Les 
main-mortables  versent  daris  la  circulation  des  capitaux  qui  n'eussent  pas 
été  perdus  pour  elle,  puisqu'ils  les  auraient  fait  fructifier,  et  ils  reçoivent 
en  échange  des  propriétés  qui,  une  fois  dans  leurs  mains,  ne  rentrent  plus 
dans  le  commerce.  La  balance  penche  au  détriment  de  la  propriété,  et 
cette  considération  a  toujours  rendu  les  gouvernemens  circonspects  sur 
les  autorisations  à  accorder  pour  ces  sortes  de  mutations. 

L'art.  i5  des  dispositions  générales  du  nouveau  Code  dispose  «  qu'on 
1)  ne  peut  déroger,  par  des  actes  ou  des  conventions,  aux  lois  qui  intéressent 
1)  l'ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs,  j)  Il  en  résulte  que  toutes  les  cori- 
ventions  qui  sont  défendues  par  la  loi  ou  par  un  règlement  d'administration 
publique  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  contrat,  et  qu'elles  sont  nulles  comu>e 
ayant  une  cause  illicite. 

Causes  illicites.  Les  intérêts  du  commerce,  de  l'agricullurc  et  de  l'in- 
dustrie avaient  engagé  le  gouvernement  à  demander,  par  un  arrêté  du  9 
janvier  i8i6,  l'état  des  obligations  contractées  dans  les  fonds  étrangers 
par  les  bureaux    d'administration  et  d'associations,    ou  toutes  autres  se 
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ciétés.  Cette  mesure  n'était  que  provisoire,  et  donna  lieu  à  la  loi  du  lï 
août  1816,  qui  fait  défense:  1°  d'ouvrir  aucun  emprunt  ou  négociation  de 
fonds  pour  une  puissance  étrangère  ou  pour  un  particulier  domicilié  hors 
du  Royaume,  sans  avoir  obtenu  préalablement  Taulorisalion  du  Roi; 
2*^  d'ouvrir,  sous  quelque  forme  que  ce  puisse  être,  un  emprunt  ou  négo- 
ciation sur  des  fonds  étrangers  ou  sur  des  possessions  situées  hors  du 
Royaume,  et  d'en  distribuer  des  certificats,  à  moins  d'autorisation  royale. 
L'autorisation  obtenue  ,  on  ne  pourra  ,  sans  une  nouvelle  approbation , 
faire  le  moindre  changement ,  ni  à  la  nature  de  la  dette,  ni  au  mode  de 
paiement  des  intérêts  ,  ni  au  mode  et  aux  termes  d'amortissement,  ni  enlin 
à  aucune  des  conditions  de  l'emprunt  ou  négociation.  Les  articles  5,6,  7  , 
8,  g  et  II  contiennent  des  mesures  d'exécution,  et  l'art.  10  défend  ex- 
pressément à  toutes  administrations  d'employer  aucune  partie  des  fonds 
qu'elles  ont  trouvés  ou  trouveront  disponibles  dans  leurs  administrations, 
successions  ou  héritages,  ou  qui  pourront  leur  échoir  parla  suite,  à  faire 
aucun  placement  ni  aucune  acquisition  dans  les  fonds  étrangers,  ni  même 
dans  aucune  espèce  d'obligations,  récépissés,  actions  ou  certificats  de  par- 
ticipation de  fonds  étrangers  qui  pourraient  être  délivrés  dans  le  Royaume, 
même  avec  ou  sans  l'autorisation  du  Roi  ;  bien  entendu  cependant  qu'ils 
pourront  conserver  en  nature  les  effets  étrangers  qui  sont  maintenant  en 
la  possession  de  leurs  pupilles,  administrations  et  directions ,  ou  qui  poui'- 
ront  dans  la  suite  leur  échoir  par  héritage  ou  autrement. 

Cette  loi  a  été  rapportée  par  celle  du  3i  mai  1824,  à  l'exception  de  la 
dernière  disposition  qui  est  maintenue,  et  cela  devait  être  ainsi;  car  s'il 
était  contraire  aux  principes  de  gêner  les  particuliei^ ,  et  surtout  le  com- 
merce, dans  le  mouvement  de  leurs  fonds,  il  l'eût  été  bien  davantage  de 
ne  pas  maintenir  la  prohibition  à  l'égard  des  administrations  qui  yl^w 
ont  pas  la  libre  disposition,  et  qui  ne  peuvent  faire  des  placemens  ou  des 
remplois  qu'avec  l'autorisation  du  Roi  ou  des  états  provinciaux. 

Une  cause  illicite  se  trouverait  encore  dans  un  contrat  qui  aurait  pour 
objet  de  faire  passera  l'étranger,  en  tout  ou  en  partie,  des  établissemens 
de  commerce,  de  fabriques  ou  de  manufactures  de  la  Belgique,  ou  des 
machines  de  mécaniques;  dans  celui  qui  engagerait  pour  l'étranger  des 
manufacturiers,  des  commis  ou  des  ouvriers  desdites  fabriques  ou  manufac- 
tures, avec  cxjndilion  de  s'y  fixer,  d'y  travailler,  et  d'y  donner  des  instruc- 
tions relatives  aux  fabriques  et  manufactures  des  Pays-Bas.  Un  arrêté  du  2 
novembre  1814  déclare  ces  contrats  nuls  et  comme  non  avenus,  et  dis- 
pose qu'on  ne  pourra  exiger  la  restitution  des  sommes  qui  auraient  été 
comptées  pour  ou  à  compte. 

Par  arrêté  du  i5  juin  «814,  le  prince  souverain  ne  régnant  encore  (lue 
sur  les  Provinces-Unies,  avait  déjà  pris  des  mesures  pour  réj)rimer  la  traite 
des  nègres.  Monté  sur  le  trône  des  Pays-Bas,  il  s'engagea  d'une  manière 
solennelle,  par  l'art.  8  du  traité  du  i3  août  1814,  et  par  l'article  i^'  du 
traité  ultérieur  du  4  "i^i  1818,  respectivement  conclus  avec  la  Grande- 
Bretagne,  ;\  empêcher  et  réprimer  efficacement  par  des  dispositions  pénales , 
ce  commerce  si  déshonorant  pour  l'humanité,  l^nii  loi  du  20  novembre  1818 
contient  à  œf  égard  des  dispositions  et  fait  délenses  «ous  les  peines  les  plus 
sévères  à  loua  citovous  et  habitans,  dan»  lo  Royaume ,  de  prendre,  dircc- 
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tement  ou  indirectement,  part  à  la  traite  des  nègres,  par  achat,  vente, 
échange,  ou  autrement.  Cette  disposition  a  élé  renouvelée  par  arrêté 
du  16  avril  1821. 

Un  arrêté  royal  du  5  novembre  1818  a  remis  en  vigueur  l'art.  14  du 
règlement  du  i3  octobre  1812,  concernant  la  loterie  royale  des  Pays-Bas 
par  classes,  d'après  lequel  il  est  fait  défense  de  vendre  ou  de  louer  à  crédit 
des  billets  de  loterie  à  des  particuliers. 

Contrats  qui  participent  du  titre  onéreux  et  du  contrat  de  bienfai- 
sance. On  peut  qualifier  ainsi  les  actes  de  fondations  pieuses ,  et  de  bourses 
d'étude.  Les  premiers  ont  été  rendus  aux  établissemens  de  charité  et  aux 
fabriques  d'église  en  même  temps  que  leurs  biens.  Quant  aux  bourses 
d'études,  un  arrêté  royal  du  26  décembre  i8i8  les  rend  à  leur  destination, 
en  transporte  l'administration  et  la  collation,  autant  que  possible,  à  ceux 
qui  en  étaient  chargés  par  les  fondations,  et  ordonne  que  les  dispositions 
contenues  dans  ces  actes  seront  scrupuleusement  observées  dans  tous  les 
points.  Ces  actes,  avant  d'être  remis  aux  administrateurs,  doivent  être, 
ainsi  que  les  actes  de  restitution,  transcrits  au  greffe  des  états  provinciaux  , 
dans  un  registre  à  ce  destiné,  et  public.  Tout  acte  de  fondation  faite  par 
la  suite  y  sera  inscrit  de  même. 

Contrats  administratifs.  Ces  contrats  sortent  du  droit  commun,  parce 
que  leurs  règles  sont  tracées,  soit  par  des  lois  spéciales,  soit  par  des  arrêtés 
ou  des  règlemens  d'administration  publique.  Tels  sont  les  emprunts  que 
le  gouvernement  fait  pour  le  service  des  colonies  ou  pour  celui  de  la 
métropole;  c'est  la  loi  spéciale  qui  fait  la  condition  des  prêteurs.  Tel  est 
le  contrat  que  le  remplacé  dans  la  milice  nationale  passe  avec  son  rem- 
plaçant. Le  modèle  en  est  joint  à  la  loi  du  8  janvier  1817,  et  une  instruc- 
tion du  département  de  la  guerre  règle  tout  ce  qui  est  relatif  au  paiement. 
Tels  sont  les  contrats  que  les  régences  passent  avec  la  société  de  bienfai- 
sance pour  l'entretien  des  mendians  et  des  enfans  ;  les  conditions  sont  réglées 
par  l'arrêté  que  S.  M.  a  pris  le  G  novembre  1822,  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission qu'elle  avait  nommée  le  22  janvier  précédent.  Tels  sont  les  contrats 
que  les  compagnies  d'assurance  passent  avec  les  assurés,  qui  sont  obligés 
de  se  soumettre  aux  conditions,  surtout  lorsque  les  statuts  sont  revêtus 
de  la  sanction  royale.  Tels  sont  les  contrats  de  vente  des  domaines  et  bois 
de  l'état  dont  les  formalités  sont  réglées,  &insi  que  les  conditions  générales, 
par  l'arrêté  du  16  octobre  1824,  et  tous  autres  contrats  qui  se  passent  pour 
et  au  nom  du  gouvernement,  des  administrations  et  établissemens  publics, 
en  vertu  de  cahiers  de  charges  et  procès- verbaux  que  les  notaires  ou  autres 
fonctionnaires  instrumentant  n'ont  qu'à  remplir.  Ces  sortes  de  contrats 
sortent,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  du  droit  commun,  parce  qu'à  l'excep- 
tion des  questions  de  propriété  sur  lesquelles  les  tribunaux  seuls  peuvent 
prononcer,  toutes  celles  qui  peuvent  s'élever  sur  les  formalités  de  la  trans- 
mission se  jugent  administrativement ;  et  il  s'en  élève  rarement,  tant  sont 
précises  et  rigoureuses  les  précautions  qu'où  prend  pour  que  le  contrat 
soit  à  l'abri  de  toute  censure.  Nous  avons  dit  que  les  difficultés  se  réglaient 
administrativement ;  elles  peuvent  même  passer  par  plusieurs  degrés  de 
juridiction.  Un  cas  s'est  présenté  où  l'on  avait  proposé  la  condition  que 
Tadjudicalaire  ou   fournisseur    devrait,   dans   la  circoustance   de  quelque 
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contestation  sur  Texéculion  du  contrat,  se  conformer  entièrement  à  la 
décision  de  la  régence  de  la  ville ,  sans  appel  à  l'autorité  supérieure.  L'in- 
tention de  S.  M.  ayant  été  demandée  à  ce  sujet ,  elle  a  ordonné  de  faire  con- 
naître auxdites  administrations  qu'une  pareille  condition  ne  peut  être 
prescrite  pour  ces  sortes  d'adjudications,  parce  que  toutes  les  dispositions 
des  autorités  inférieures  sont  soumises  à  l'appel  auprès  de  Tautorité  supé- 
rieure, et  qu'une  disposition  semblable  CKcède  le  pouvoir  des  villes  et  com- 
munes. 

Liquidation  des  créances  de  l'Etat;  Cautionne  mens  des  employés  comp- 
tables. Ces  objets  sont  régis  par  des  lois  d'exception  ;  en  conséquence ,  les 
obligations  auxquelles  ils  donnent  lieu  sortent  du  droit  commun  y  et  sont 
étrangères  à  la  matière  que  nous  traitons. 

Obligations  des  Communes.  Elles  se  trouvent  quelquefois  dans  le  cas  de 
délivrer  des  obligations,  soit  pour  la  liquidation  de  leurs  dettes  anciennes, 
soit  lorsqu'elles  ont  été  autorisées  à  ouvrir  un  emprunt  pour  faire  face  à  des 
dépenses  extraordinaires  et  d'une  utilité  reconnue.  Il  est  arrivé  que  ces 
obligations ,  au  lieu  d'être  dressées  sur  papier  timbré  ,  l'ont  été  sur  papier 
libre,  et  n'ont  été  soumises  qu'après  leur  confection  à  la  formalité  du  timbre. 
Cette  irrégularité  ayant  exposé  les  autorités  municipales  à  des  amendes,  le 
gouvernement,  pour  éviter  cet  inconvénient,  accorde  à  celles  qui  le  deman- 
dent la  faculté  de  faire  timbrer  à  crédit  les  papiers  de  toute  dimension  des- 
tinés à  la  confection  desdites  obligations  j  et,  dans  le  préambule  d'un  ar- 
rêté royal  relatif  à  la  liquidation  des  dettes  de  Flessingue,  il  a  été  décidé 
que  ,  lorsque  ces  obligations  ne  font  que  remplacer  d'anciennes,  antérieures 
à  l'introduction  du  système  actuel  d'enregistrement,  et  qu'ainsi  il  ne  s'o- 
père pas  de  novation,  ces  obligations  ne  peuvent  jamais  être  assujéties  qu'au 
droit  fixe  de  ^7  î  cents  (actuellement  80  cents).  Ces  obligations  ne  peuvent 
être  négociées  qu'avec  l'autorisation  du  Roi. 

La  matière  des  contrats  et  des  obligations  conventionnelles  donne  lieu  à 
une  infinité  de  solutions  de  la  part  de  l'administration  des  droits  d'enregistre- 
ment. Quoique  ces  décisions  ne  soient  relatives  qu'à  la  partie  fiscale ,  elles 
prononcent  souvent  sur  des  questions  de  droit  extrêmement  importantes;  mais 
comme  ces  décisions  peuvent  être  réformées  par  les  tribunaux  ,  elles  ne  font 
pas  partie  de  la  législation  ,  et  nous  ne  ferons  connaître  les  plus  importantes 
que  dans  le  chapitre  des  arrêts,  attendu  que  nous  ne  les  considérons  que 
comme  jurisprudence  administrative. 

JURISPRUDENCE. 

Observations  générales. 

Nous  devons  commencer  ce  recueil  de  jurisprudence  par  celte  observation 
générale  que  dans  le  Brabant,  où,  dans  le  silence  des  coutumes  ou  de  dis- 
liositions  législatives,  le  droit  romain  avait  force  de  loi ,  il  est  des  authen- 
tiques et  des  novellcs  au  prescrit  desquelles  il  n'a  été  apporté  aucune 
innovation;  et  qu'au  contraire,  les  jurisconsultes  cl  les  arrêliales  les  plus 
dialingué»  ont  regardé  comme  constant  cl  incontestable  ([ue  les  di.sposi lions 
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de  certaines  lois  romaines  n'avaient  jamais  cessé  cPy  être  en  pleine  vigueur. 
Nous  disons  que  le  droit  romain  y  avait  force  de  loi,  d'après  l'autorité  de 
Stockmans  ;  mais  son  opinion  est  combattue  par  plusieurs  jurisconsultes 
qui,  comme  lui,  font  autorité,  et  même  par  l'auteur  du  nouveau  réper- 
toire: ce  qui  rend  du  plus  grand  intérêt  la  question  de  savoir  si,  dans  les 
coutumes  non  homologuées  du  Brabant ,  le  droit  romain  avait  force  de  loi , 
ou  seulement  force  d'usage. 

Quelques  questions  se  sont  élevées  sur  cette  importante  matière. 

D'après  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  28  novembre  1821 , 
lorsqu'une  coutume  non  homologuée  contient  une  disposition  contraire  au 
droit  commun,  celui  qui  Tinvoque  est  tenu  de  prouver  par  turbe  que  pa- 
reille disposition  est  confirmée  par  l'usage.  Cet  arrêt  a  été  rendu  sur  un  ju- 
gement du  tribunal  d'Anvers,  qui  avait  considéré  que  la  coutume  d'Anvers 
n'avait  jamais  été  décrétée  ou  homologuée  par  celui  ou  ceux  qui  avaient  été 
reconnus  comme  souverains  de  ces  provinces,  et  qu'ainsi,  et  d'après  la  ju- 
risprudence adoptée  par  le  conseil  de  Brabant,  on  ne  pourrait  se  prévaloir  des 
dispositions  de  ces  coutumes,  qu'eu  justifiant  qu'elles  ont  été  confirmées 
par  Pusage. 

Depuis,  la  question  s'est  élargie,  el  on  a  demandé  si,  par  le  renvoi  au 
droit  écrit ,  inséré  dans  le  décret  d'homologation  d'une  coutume  locale ,  à  l'é- 
gard des  cas  dont  elle  ne  dispense  pas ,  il  fallait  entendre  le  Droit  Romain  ou 
la  Coutume  générale  du  Pays  j  si  c'est  le  Droit  Romain,  la  coutume  gé- 
nérale est-elle  censée  exclue,  ou  le  recours  au  droit  romain  n'est-il  que  sub- 
sidiaire? Si  la  coutume  générale  dispose  dans  un  sens  restrictif ,  conformé- 
ment à  son  antécédent,  est-elle  applicable  à  la  coutume  locale  dont  l'anté- 
cédent contient  une  disposition  illimitée?  Sur  ces  questions,  il  fut  jugé,  par 
\a.  Cour  de  Bruxelles,  que,  dans  le  cas  du  silence  d'une  coutume,  il  fallait 
s'en  rapporter  de  préférence  aux  coutumes  générales  et  aux  placards  et  édita 
du  souverain,  avant  d'avoir  recours  au  droit  romain;  que,  quoique  les 
expressions  de  Thomologalion  de  certaines  coutumes  ne  fussent  pas  très- 
claires,  il  était  cependant  notoire  et  de  jurisprudence  constante  en  Flandre, 
comme  dans  plusieurs  autres  provinces  de  ce  pays,  que,  lorsque  la  cou- 
tume générale  se  prononçait  sur  un  cas  non  prévu  par  quelque  coutume  par- 
ticulière, cette  coutume  générale  exerçait  préférablement  son  influence  sur 
ce  cas  non  prévu  ;  de  manière  qu'il  fallait  croire  que  celle  de  ces  coutumes 
particulières  qui  se  référait  au  Droit  écrit  ,  entendait  en  première  ligne 
la  coutume  générale,  et  subsidiairement  seulement ,  le  droit  écrit;  jurispru- 
dence enseignée  par  les  meilleurs  auteurs  ,  et  attestée  par  des  enquêtes  et  des 
actes  de  notoriété. 

Cette  jurisprudence  de  la  Cour  de  Bruxelles  a  été  confirmée  par  un  autre 
arrêt  du  i5  février  182^,  dans  lequel,  après  avoir  dit  que  le  juge  doit  tou- 
jours prendre  pour  règle  de  sa  décision  les  lois  qui  régissent  le  cas  du  litige, 
encore  que  les  deux  parties  aient  plaidé  dans  la  supposition  que  leur  dififé- 
rend  devait  être  décidé  d'après  une  autre  législation  ,  la  Cour  déclare 
que,  dans  le  silence  de  la  coutume  locale,  il  faut  recourir  à  la  coutume 
générale  de  préférence  au  droit  romain.  Cette  jurisprudence  était  déjà  con- 
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sacrée  par  l'opinion  de  Follet,  part.  2,  arr.  52;  de  Degliewiet,  i^"*  part., 
titre  1^',  §  6,  art.  2,  et  par  celle  de  plusieurs  auteurs  qu'ils  citent. 

Cet  article  ne  peut  être  mieux  terminé  qu'en  parlant  d'un  arrêt  qui  a  été 
rendu  par  la  Cour  de  Bruxelles  en  1819.  Il  est  fondé  sur  la  loi  i'"'^,  au  digeste, 
de  institoriâ  actione i  et  les  magistrats  ,  qui  en  donnent  l'analyse ,  observent 
avec  raison  que  celte  disposition  de  la  loi  romaine  a  été  adoptée  par  les  légis- 
lateurs français  qui  en  ont  fait  l'article  i384  de  leur  Code  ;  qu'à  la  vérité  ces 
lois  ne  peuvent  exercer  un  empire  législatif  ,  depuis  que  l'article  7  de  la  loi 
du  21  mars  1804  déclare  qu'elles  cessent  d'avoir  force  de  loi,  mais  que  cet  ar- 
ticle restreint  sa  disposition  aux  matières  qui  font  l'objet  des  lois  composant 
le  nouveau  Code  civil,  mais  que  le  Code  ni  aucune  loi  ne  défendent  de  re- 
courir au  droit  romain  pas  plus  qu'à  tout  autre  jurisconsulte,  comme  auto- 
rité d'enseignement.  Il  résulte  de  cette  discussion  que  l'application  du  droit 
romain  comme  autorité  doctrinale  ne  peut  plus  fournir  un  moyen  de  cas- 
sation, et  que  ce  moyen  ne  doit  plus  être  puisé  que  dans  le  Code  civil. 

Nous  devons  aussi  faire  observer,  comme  un  point  essentiel  de  jurispru- 
dence sur  les  obligations  et  les  engagemens  qui  en  résultent ,  la  différence  qui 
existe  entre  la  loi  des  Pays-Bas  et  celle  de  France  ,  et  qui  prend  sa  source 
dans  le  droit  public.  En  France,  l'avènement  au  trône  opère  l'extinction  des 
engagemens  personnels  du  prince,  et  ses  anciens  créanciers  deviennent  les 
créanciers  directs  de  l'Etat.  (Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  3o  janvier 
1822  et  26  avril  1824.)  La  différence  vient  de  ce  que,  d'après  le  droit  pu- 
blic de  la  France,  tous  les  biens  qui  appartenaient  au  prince,  lors  de  son 
avènement  au  trône,  sont  de  plein  droit  et  à  l'instant  même  unis  et  incor- 
porés à  perpétuité  au  domaine  de  l'État;  une  pareille  dévolution  n'a  pas 
lieu  à  l'avènement  au  trône  des  Pays-Bas. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  contient  aussi  des  dispositions  qu'il 
importe  de  faire  connaître,  parce  qu'elles  donnent  le  véritable  sens  de  l'ar- 
rêté du  9  septembre  i8i4,  que  nous  avons  cité  parmi  les  actes  de  la  légis- 
lation intermédiaire,  et  qu'ils  se  rapportent  aux  actes  notariés  comme  aux 
jugemens.  La  Cour  a  décidé  que  la  duchesse  de pouvait  faire  va- 
loir devant  les  tribunaux  des  Pays-Bas,  où  le  bien  contentieux  est  situé ^ 
ses  droits  d'opposition,  nonobstant  l'arrêté  du  9  septembre  1814,  dont  le 
titre  et  l'esprit  indiquent  que  son  but  n'est  pas  de  refuser  aux  jugemens  ob- 
tenus en  France  ni  aux  actes  notariés  qui  y  sont  passés,  toute  force  ou  efiet 
judiciaire  ou  conventionnel ,  mais  uniquement  d'empêcher  qu'on  ne  s'en 
serve  comme  d'un  titre  d'exécution  parée,  en  défendant  aux  officiers  mi- 
nistériels et  à  ceux  de  la  force  publique,  d'agir  et  de  se  mettre  en  fonction 
en  vertu  d'un  mandat  d'exécution  obtenu  des  autorités  françaises,  et  non 
revêtu  d'une  attache  ou  mandat  d'exécution  de  la  part  des  tribunaux  du 
royaume  des  Pays-Bas,  devant  lesquels  les  condamnés,  s'ils  sont  habitans 
du  pays,  ont  même  la  faculté  de  débattre  de  nouveau  leurs  droits,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant. 

Nous  allons  suivre  Tordre  des  numéros  du  Code  civil,  de  manière  que 
chaciue  décision  correspondra  à  l'article  du  Code  sur  lequel  elle  est  fondée, 
cnsée  fondée  ,  si  le  dispositif  ne  fait  pas  mention  de  l'article. 


ou  ( 
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Des  Conditions  essentielles  pour  la  Validité  des  Conventions. 

I.  (Art.  iioS.)  Une  promesse  de  mariage  souscrite  par  un  homme  âgé  de 
moins  de  25  ans  est  radicalement  nulle.  C'est  sur  l'article  1108  que  la  Cour 
supérieure  de  Liège  a  fondé  son  arrêt  du  18  juillet  1822  ,  qui  a  prononcé 
cette  nullité.  Nous  en  parlerons  plus  amplement  à  Tarticle  des  dommages- 
intérêts  auxquels  l'inexécution  de  la  promesse  a  donné  lieu. 

II.  On  soutenait  que  celui  qui  veut  faire  annuler  un  contrat,  sur  le 
motif  qu'à  l'époque  qu'il  l'a  souscrit,  il  était  dans  un  état  notoire  de  dé- 
mence dont  il  demandait  à  faire  preuve,  était  obligé  d'articuler  chacun 
des  faits  et  circonstances  àî'on  résultei'ait  Tétat  de  démence,  qu'il  ne  suffi- 
sait pas  de  poser  vaguement.  La  Cour  de  Liège ,  se  fondant  sur  les  art.  1 108, 
112^,  5o3  et  5o4  combinés,  et  considérant  que  la  démence  était  une  cause 
d'incapacité,  opérant  nullité  des  engagemens  souscrits  par  des  personnes  en 
démence  au  temps  des  stipulations  dénoncées ,  que  les  faits  et  circonstances 
qui  peuvent  établir  qu'au  temps  de  l'acte  la  cause  de  l'interdiction  existait, 
peuvent  être  inconnus  à  celui  qui  demande  d'eu  faire  la  preuve,  lorsqu'il 
est  lui-même  l'individu  sur  l'état  duquel  les  témoins  doivent  être  inter- 
pellés, et  que  l'obliger  à  articuler  des  faits  qui  doivent  prouver  la  démence, 
ce  serait  le  priver  de  la  faculté  de  prouver  un  fait  qui  est  nié ,  elle  l'a  admis 
à  prouver  seulement  par  toutes  les  voies  de  droit,  et  notamment  par  témoins 
que,  depuis  telle  époque  jusqu'à  telle  autre  au  moins,  il  était  dans  un 
état  habituel  et  notoire  de  démence.  [Arrêt  du  6  mai  1823.) 

III.  Pour  faire  annuler  une  donation,  dans  laquelle  le  donateur  aurait 
déclaré  ne  savoir  signer,  il  ne  suffit  pas  que  ses  héritiers  prouvent  qu'il  au- 
rait une  fois  apposé  sa  signature  à  un  acte.  Ils  doivent  au  contraire  établir 
clairement  qu'il  savait  réellement  signer  et  qu'il  pouvait  signer  au  moment 
de  la  donation.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  25  mars  1824.)  Elle  a 
aussi  puisé  les  motifs  de  sa  décision  dans  les  articles  14  et  68  de  la  loi  du  aS 
ventôse  an  1 1 ,  et  pour  mieux  éclairer  sa  religion  sur  les  motifs  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Bruges ,  elle  avait  ordonné  la  preuve. 

IV.  La  convention  par  laquelle  un  fonctionnaire  donne  sa  démission  d'une 
place  lucrative  en  faveur  de  son  futur  gendre,  pour  lui  tenir  lieu  de  la  dot 
stipulée  par  contrat  de  mariage ,  est  valable  en  soi  et  licite.  [Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  de  France  du  2  mars  1825.) 

V.  Celui  qui  a  vendu  des  biens  appartenant  à  un  individu  vivant  dont  il 
est  l'héritier  présomptif,  et  qui,  par  un  second  acte,  s'est  obligé  à  payer  une 
somme  déterminée  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  le  cas  où  l'acquéreur 
serait  évincé,  ne  peut  pas  se  soustraire  au  paiement  de  cette  somme,  sur 
le  fondement  que  la  vente  du  bien  d'autrui  ou  de  la  succession  d'une  per- 
sonne vivante,  est  nulle,  si,  lors  du  premier  acte,  l'acquéreur  ignorait 
que  son  vendeur  ne  fût  pas  propriétaire.  [Arrêt  de  la  même  Cour,  du  17 
mars  iSaS.)  Le  pourvoi  a  été  rejeté,  parce  que  lu  Cour  n'a  vu  dans  le  ju- 
gement de  Valognes  aucune  violation  des  articles  iioS,  ii3o,  iiSi  et  11 33, 
dont  s'étaient  prévalus  les  demandeurs. 

VI.  Celui  qui  avait  offert  caution  pour  l'exécution  provisoire  du  jugemetit 
qu'il  provoquait,  peut  demander  la  réformalion  du  jugement  qui  le  soumet 
à  cellvi  caution,  s'il  en  avait  rétracté  l'offre  avant  qu'elle  n'eût  été  acceptée 
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par  la  partie  adverse.  [Arrêt  de  la  Cour  supérieure  de  Lîége  ,  du  i^  juillet 
1825.)  Cet  arrêt  n'a  pas  un  rapport  direct  avec  l'article  1108,  mais  il  en  est 
une  conséquence,  ainsi  que  de  Tart,  ii34. 

Du  Consentement. 

VIL  (Art.  1 109  et  1 1 10.)  La  discussion  de  cet  article  a  donné  lieu  à  un  arrêt 
remarquable,  à  raison  de  la  divergence  des  opinions  sur  la  matière.  Le  Code 
civil,  en  cela  conforme  à  la  jurisprudence  du  Brabant,  n\'i  point  adopté  la 
distinction  entre  l'ignorance  de  droit  et  celle  de  fait.  C'est  l'opinion  de  Wy- 
nants,  décis.  44-  Huber,  ad  Instit. ,  liv.  3  ,  tit.  38  ,  n"^  8  ;  acZ  Pandect.  liu. 
22,  tit.  8,  w°  2  et  3,  traite  de  cavillation  la  distinction  entre  la  répétition 
rei  amissœ  et  amittendœ ,  distinction  que  paraît  adopter  l'auteur  du 
nouveau  répertoire,  au  mot  ignorance ^  §1,  n°  5,  6,  7  et  8.  On 
peut  aussi  consulter  sur  cette  matière  Voët,  Hugo  de  Groot,  et  Simon  Van 
Leeuwen.  Quant  à  l'arrêt,  il  s'agissait  de  savoir  si  une  commune  avait  droit 
de  répétition  contre  un  crédi-rentier  des  intérêts  qu'elle  lui  avait  payés,  et  si 
l'ignorance  de  droit  faisait  obstacle  à  cette  répétition.  La  Cour  de  Bruxelles 
a  considéré  qu'il  résultait  des  dispositions  combinées  des  art.  377,  i235  et 
1109  du  Code  civil,  que  celui  qui,  par  erreur,  a  acquitté  une  dette  dont 
il  se  croyait  débiteur,  a  le  droit  de  répétition  contre  le  créancier;  que  la  loi 
ne  fait  pas  de  distinction  entre  'e  cas  où  le  paiement  aurait  eu  lieu  par  er- 
reur de  droit  ou  par  erreur  de  fait  ;  que  dès  lors  il  n'appartient  pas  non  plus 
au  juge  de  distinguer,  ni  de  suppléer  à  des  exceptions  non  écrites  dans  la 
loi  ;  que  les  seules  exceptions  qui  se  trouvent  consignées  dans  la  loi ,  sont 
celles  aux  articles  i356  et  2o52  du  Code  civil,  lesquelles  doivent  être  res- 
treintes aux  espèces  particulières  de  ces  articles,  et  confirment  pour  tous 
les  autres  cas  la  règle  générale  selon  la  maxime  :  exceptio  confirmât  re- 
gulam  in  casibus  non  exceptis.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  11  no- 
vembre 1822.)  Par  cet  arrêt,  la  Cour  a  décidé  in  terminis  que,  sous  le  Code 
civil ,  l'ignorance  de  droit  ne  fait  pas  obstacle  à  la  répétition  de  ce  qui  a  été 
indûment  payé,  mais  elle  n'a  prononcé  qu'implicitement  sur  la  question 
de  savoir  si  la  distinction  des  lois  romaines  entre  l'erreur  de  droit  et  celle  de 
fait ,  et  la  sous-distinction  entre  l'ignorance  de  droit  dans  le  cas  de  perte 
consommée ,  et  l'ignorance  de  droit  quand  on  n'est  pas  totalement  dessaisi 
de  la  chose  ,  sont  admises  dans  la  législation  actuelle. 

VIII.  L'aveu  résultant  d'une  déclaration  de  succession  que  les  biens  dé- 
clarés appartenaient  au  défunt  n'est  pas  irrévocable  ;  et,  par  suite  ,  l'auteur 
de  la  déclaration  n'est  pas  non  recevable  à  contester  le  droit  de  successibilité 
en  vertu  duquel  le  défunt  aurait  recueilli  ces  biens.  La  Cour  de  Bruxelles  a 
fondé  cette  décision,  notamment  sur  ce  que  l'on  doit  conclure  en  règle  gé- 
nérale ,  des  articles  1109,  ii3i,  i235  et  1377  combinés,  que  celui  qui  est 
obligé  par  erreur,  a  le  droit  de  se  rétracter  en  prouvant  son  erreur  ;  que  la 
loi  ne  fait  aucune  diflerence  entre  l'erreur  de  fait  et  l'erreur  de  droit;  que 
l'exception  introduite  à  cet  égard  par  l'article  i356  du  Code  civil  ne  concerne 
que  l'aveu  judiciaire,  et  ne  peut  dès  lors  être  étendue  à  l'aveu  extrajudi- 
ciaire; qu'au  contraire  cette  exception  particulière  confirme  la  règle  dans 
tous  le»  cas  non  exceptés  par  la  loi.  [Arrêt  du  '2^  juin  iSaS.) 

Cot  arrêt  a  confirmé  le  précédent;  en  conséquence ,  la  jurisprudence  sur 
ce  point  si  controversé  de  la  législation  ,  est  fixée. 


I 
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IX.  Lorsqu'à  une  demande  en  rescision  d'une  convention,  pour  cause 
d'erreur,  le  défendeur  oppose  la  prescription  de  dix  ans,  la  preuve  que  l'er- 
reur n'aurait  été  découverte  que  depuis  moins  de  dix  ans  est  à  la  charge  du 
demandeur.  [Arrêt  de  cassation  de  France  du  iQ  juillet  1825.)  Nous  en  dé- 
velopperons les  motifs  aux  articles  i3o4  et  suivans  relatifs  aux  actions  en 
nullité  ou  rescision. 

X.  On  peut  révoquer  en  cause  d'appel  un  consentement  donné  en  pre- 
mière instance,  s'il  n'a  été  que  TefTet  d'une  erreur  de  fait  ou  même  de  droit. 
Les  appelans,  pour  soutenir  que  leur  consentement  reposait  sur  une  erreur 
de  fait ,  citaient  leur  ignorance,  mais  y  eut-il  erreur  de  droit,  ils  prétendaient 
qu'on  ne  pourrait  la  leur  opposer  d'après  la  loi  7.  D.  de  juris  et  facti  igno- 

rantid  :  juris  ignorantia suum  petentibus   non  nocet.  La   Cour  de 

Bruxelles  se  fonde  dans  son  arrêt  sur  une  autre  loi,  qui  est  celle  36  :  if.  de 
familiœ  erciscundœ  judicio. 

XI.  L'acheteur  qui  agit  en  résolution  de  la  vente  d'un  cheval  pour  vice 
rédhibitoire ,  ne  doit  pas  être  admis  à  prouver  par  témoins  l'existence  du 
vice  au  moment  de  la  vente ,  si  c'est  par  sa  faute  que  l'expertise  ordonnée 
n'a  pu  avoir  lieu,  avant  la  mort  du  cheval  qui  a  été  abattu  d'après  un  or- 
dre de  la  police  municipale.  Cet  arrêt  que  la  Cour  de  Bruxelles  a  rendu  le  6 
février  1828,  a  un  rapport  plus  direct  avec  l'article  1644  ^^  Code,  et  nous 
ne  le  citons  ici  que  parce  que  jM.  Delvincourt  a  mis  les  vices  rédhibitoires  au 
nombre  des  causes  d'erreur. 

XII.  (Art.  II 16.)  La  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  peut  faire 
annuler  comme  frauduleuse  la  vente  d'une  partie  des  meubles  de  la  commu- 
nauté, faite  par  son  mari  pendant  l'instance  en  séparation,  et  après  la  levée  des 
scellés  avec  inventaire  et  prisée  j  mais  elle  doit  prouver  que  l'acheteur  a  par- 
ticipé à  la  fraude.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  9  auril  1818.  )  Cet  ar- 
rêt se  rapporte  plus  directement  aux  articles  270  et  271  du  Code  civil ,  mais 
nous  avons  dû  le  citer  ici  à  cause  des  manœuvres  qui  ont  donné  lieu  à  la 
preuve. 

XIII.  Celui  qui ,  en  acquérant  un  immeuble  pour  une  certaine 
somme,  a  pris  à  lui  toutes  les  hypothèques  qui  le  grevaient,  n'a  pas 
l'action  de  dol  pour  faire  annuler  le  contrat ,  s'il  se  trouve  que  les  hypothè- 
ques dont  rimmeuble  est  grevé  excèdent  sa  valeur.  Les  motifs  de  cette  dé- 
cision sont  que  les  faits  caractéristiques  du  dol,  dont  la  loi  i'^,  §  2  ,  au  digeste 
de  dolo  malo ,  et  l'article  1116  du  Code  ont  leur  essence  dans  l'intention  de 
circonvenir  et  décevoir  quelqu'un,  clairement  manifestée  par  des  faits  ex- 
térieurs et  matériels  de  ruse,  de  fausseté,  tromperie,  machination  ou  ma- 
nœuvre; d'où  il  suit  que  l'action  de  dol,  établie  dans  ledit  article  1 116,  ne 
compète  pas  toujours  en  nullité  de  contrais  de  vente,  et  que  vainement  on 
objecterait  la  loi  36  au  digeste  de  verhorum  obligationibus ,  puisqu'il  suffit 
de  jeter  les  yeux  sur  la  contexture  de  cette  loi  pour  être  convaincu  que  la 
première  partie  traite  du  dol  personnel  ,  défini  dans  ladite  loi  i""»",  ^  2,  ff. 
de  dolo  malo ;  qu'à  la  vérité  il  s'agit  dans  la  seconde  partie  du  dol  réel,  au- 
quel elle  attache  la  même  exception  de  dol,  mais  qu'il  faut  observer  à  cet 
égard  que ,  dans  le  Droit  romain ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  de  dolo  dans  les 
contrats  stricti  juris ,  du  nombre  desquels  est  la  stipulation  dont  il  s'agit 
dans  ladite  loi,  mais  seulement  à  l'exception  doli ,  si  res  adhuc  sit  integro 
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sife  si  nondum  foret  tradita,  et  le  jurisconsnlle  allaclie  aussi  cette  excep- 
tion au  dol  réel  consistant  dans  une  lésion;  mais  on  ne  peut  pas  en  inférer, 
par  une  conséquence  nécessaire,  que,  dans  tous  les  contrais  bilatéraux  ou 
de  bonne  foi,  il  y  ait  ouverture,  suivant  la  jurisprudence  romaine,  à  l'ac- 
tion in  contractu  ,  en  nullité  ou  rescision  du  contrat  pour  cause  d'un  dol 
réel  consistant  dans  une  lésion  quelconque  ^  puisque  la  loi  2,  au  Code  de 
rescindendd  vettditione ,  n'accorde  l'aclion  en  rescision  du  contrat  de  vente 
du  chef  de  lésion  que  lorsqu'elle  excède  la  moitié  du  juste  prix;  d'où  il  ré- 
sulte que  ladite  loi  romaine  36,  au  D.  de  verhorum  obligationibus  ,  n'est 
pas  applicable  dans  certains  cas,  où  elle  doit  flécliir  devant  l'article  i683  qui 
porte  ,  en  termes-formels,  que  la  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur 
de  Taclieleur.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  20  avril  1820.) 

XIV.  Lorsqu'un  acte  produit  dans  une  instance  est  combattu  1°  par  un 
moyen  de  nullité,  2°  par  l'exception  de  dol,  le  jugement  qui,  avant  faire  droit, 
ordonne  de  préciser  les  faits  de  dol,  est  sujet  à  l'appel ,  s'il  résulte  de  la  com- 
binaison des  motifs  avec  le  dispositif,  que  le  tribunal  a  préjugé  le  moyen  de 
nullité  au  désavantage  de  la  partie  qui  Favait  proposé.  [Arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  18  mai  1820.)  Quoique  cet  arrêt  soit  relatif  à  une  question  de 
procédure  ,  nous  avons  cru  devoir  le  citer  par  ce  motif  que  les  questions 
préjudicielles  influent  souvent  sur  celles  relalives  au  fond. 

XV.  Lorsque  les  héritiers  excipent  de  dol  contre  une  convention  faite 
avec  leur  auteur,  et  dont  ils  ignoraient  l'existence,  ce  moyen  de  défense  ne 
doit  pas  être  proposé  dans  les  dix  ans  de  la  date  de  l'acte,  mais  dans  les 
dix  ans  à  partir  du  jour  où  la  convention  leur  a  été  représentée.  [Arrêt 
du  24  mai  1820.)  Nous  en  développerons  les  motifs  aux  articles  i3o4  et 
suivans,  relatifs  aux  actions  en  nullité  ou  rescision. 

XVL  Dans  une  afifaire  où  il  était  question  d'une  contravention  à  l'art.  i4 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  2,  sur  le  notariat ,  la  Cour  de  Bruxelles  a  jugé 
comme  principe,  qu'un  notaire  ne  peut  être  garant  des  actes'  de  son  minis- 
tère que  pour  dol  personnel,  faute  grave  ou  erreur  grossière  équivalente  à 
dol  ,  et  qu'une  inattention  ne  peut  être  rangée  dans  cette  catégorie.  [Arrêt 
du  17  octobre  1822.) 

XVII.  Par  arrêt  du  3o  octobre  1823 ,  la  Cour  de  Bruxelles  avait  jugé 
lo  que  le  débiteur  d'une  corporation  religieuse  supprimée,  qui  prétendait 
s'être  libéré  par  remboursement  du  principal,  pourrait  prouver  ce  paie- 
ment par  une  quittance  sous  seing-privé  portant  une  date  antérieure  à 
la  suppression  et  aux  arrêtés  qui  défendaient  de  payer  à  ces  établissemens  ,  à 
peine  de  nullité;  1"  que  le  domaine  ne  pouvait  être  regardé  commme  tiers  ; 
3"  que  îe' remboursement  fait  pendant  la  captivité  du  receveur  en  titre, 
était  valable  ;  et  elle  avait  écarté  tous  les  moyens  de  fraude  et  de  simulation 
employés  par  l'administration  des  domaines.  La  même  question  s'est  pré- 
sentée en  1824,  et  la  Cour  a  rendu  le  même  arrêt  ,  duquel  il  résulte  que 
de3  actes  libératoires  sous  seing-privé  peuvent  être  repoussés,  s'ils  sont  en- 
tachés de  dol,  de  fraude  ou  de  simulation.  [Arrêt  du  "io  janvier  1824.) 

XVill.  Le  tiers  possesseur  qui  a  acquis  de  bonne  foi  du  mandataire  du 
verdeur,  ne  peut  être  évincé  par  ce  dernier,  lors  même  qu'il  est  prouvé  que 
le  mandat  se  trouvait  entaché  de  dol.  Nous  développerons,  aux  articles  i3o4 
et  suivans,  relatifs  aux  actions  en  nullité  et  rescision,  cet  arrêt  do  la 
0)ur  do  Bruxelles. 
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XIX.  (Art.  II20.)  Celui  qui  a  été  admis  comme  adjudicataire  d'un  bail 
à  ferme,  poMr  et  au  nom  d'un  tiers ,  est  personnellement  tenu  des  fermages, 
s'il  ne  justifie  pas  de  son  mandat.  {Arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  ij  dé- 
cembre 1824.)  La  Cour  de  cassation  de  France  avait  rendu,  le  i^i  m«i 
i8i5,  un  arrêt  qui  est  dans  le  même  sens. 

XX.  La  ratification  par  la  femme  d'une  obligation  contractée  par  son 
mari,  tant  en  nom  personnel  que  comme  se  faisant  fort  pour  elle,  avec 
renonciation  à  tous  ses  droits  sur  les  biens  hypothéqués,  ne  donne  pas  au 
créancier  le  droit  d'être  colloque  en  vertu  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme ,  par  préférence  à  un  autre  créancier  personnel  du  mari ,  qui  a  pris 
inscription  avant  cette  ratification  j  d'où  il  résulte  que  la  fiction  de  droit , 
d'après  laquelle  les  effets  de  la  ratification  remontent  à  l'acte  ratifié, 
n'a  lieu  que  sauf  les  droits  acquis  à  des  tiers.  [Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  France,   du  n'^  janvier  1825.) 

XXL  (Art.  1121.)  Le  créancier  inscrit  n'a  pas  une  action  -personnelle 
contre  l'acquéreur  du  bien  qui  lui  est  hypothéqué,  lorsque  le  contrat  de 
vente  contient  indication  de  paiement,  en  telle  sorte  que  l'acquéreur  n'ait 
pas  pu  se  libérer  valablement  entre  les  mains  du  vendeur.  Cette  disposi- 
tion est  fondée  sur  ce  qu'en  supposant  même  que  les  contrats  de  vente 
des  biens  renfermassent  une  stipulation  par  laquelle  les  acquéreurs  so 
seraient  obligés  personnellement  envers  le  créancier  du  vendeur,  et  dont 
il  aurait  pu  se  prévaloir,  cette  stipulation  eût  été  révocable  aux  termes 
de  l'art.  1121  du  Code,  tant  que  le  créancier  n'avait  pas  manifesté  bi 
volonté  d'en  profiter.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du  1-2  février  182G.) 

De  la  Capacité  des  parties  contractantes. 

XXIL  (Art.  II23,  1124,  1120. )  Le  tuteur  qui,  après  avoir  stipule  et 
promis  en  sa  qualité ,  donne  hypothèque  sur  un  immeuble  qui  lui  ap- 
partient, n'est  pas  obligé  personnellement  à  remplir  l'objet  de  la  conven 
lion.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  21  février  1814.  Quoique 
l'arrêt  ne  soit  pas  suffisamment  motivé,  il  est  présumable  que  la  Cour  ;i 
regardé  l'engagement  pris  par  le  tuteur  comme  une  obligation  accessoire  à 
l'obligation  principale,  d'après  les  principes  du  Droit  romain,  qui  ont  été  si 
savamment  discutes  par  Huberus  et  Faber.  Huberus ,  dans  ses  pandecte.-, 
examine  quels  sont  les  effets  d'une  convention  d'après  les  qualités  des  parties 
contractantes,  et  il  enseigne  que  les  clauses  accessoires,  bien  qu'énoncées  en 
termes  possessifs  et  propres  à  la  personne  qui  parle,  doivent  cependant  être 
modifiées  selon  la  qualité  en  laquelle  l'obligation  principale  se  trouve  con- 
stituée. Le  principe  fondamental  de  cette  doctrine  est  consigné  dans  la  loi 
26  cod.  h.  t. ,  d'après  laciuelle  un  tuteur  n'est  point  tenu  en  nom  personnel 
de  ce  qu'il  a  promis  pour  cause  et  à  raison  de  ses  fonctions,  à  moins  qu<' 
son  intentionné  soit  manifeste  de  se  rendre  caution  pour  le  cas  où  le  mi- 
neur restât  en  défaut  de  satisfaire  à  ce  qui  a  été  promis  par  son  tuteur, 
qui  ne  doit  souffrir  aucun  préjudice  du  chef  de  l'autorisation  ou  consente- 
ment donné  par  lui  relativement  à  ses  fonctions,  pas  même  dans  le  cas  où 
il  se  serait  constitué  caution  judiciaire  dans  un  procès  soutenu  en  vertu  de 
.5on  autorisation  par  lo  mineur,  qui,  par  exemple,  aurait  répudié  ensuite 
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la  succession  de  son  père.  Celte  décision  a  pour  motif  que  l'obligation  prîn- 
cipale  qui  ne  concerne  point  directement  le  tuteur,  étant  éteinte  par  la 
répudiation,  l'obligation  accessoire,  comme  ne  le  concernant  point  plus 
immédiatement,  doit  cesser  de  même.  Il  en  serait  autrement  si  le  tuteur 
était  intervenu  au  contrat  comme  fidéjusseur,  dans  l'intention  qu'à  défaut, 
par  le  pupille,  de  satisfaire,  la  dette  serait  supportée  par  lui. 

11  arrive  assez  souvent,  assure  ce  célèbre  commentateur,  que  les  contrats 
faits  par  les  tuteurs,  en  cette  qualité,  sont  terminés  par  cette  clause  :  sub 
hypothecâ  meorum  et  pupilli  met  honorum;  et  il  déclare  qu'il  a  été  con- 
stamment d'opinion  que,  d'après  une  telle  stipulation,  le  tuteur  ne  s'est 
point  lié,  ni  en  sa  personne,  ni  sur  ses  biens,  parce  que  cette  clause 
n'étant  qu'accessoire,  la  qualité  de  l'obligation  qui  en  résulte  doit  se  dé- 
terminer parla  qualité  de  l'obligation  principale  de  laquelle  elle  reçoit  dans 
le  doute,  son  interprétation  ;  que  d'ailleurs  ces  phrases  fugitives  sont  plutôt 
des  expressions  de  style  qui  échappent  inconsidérément  aux  notaires  : 
<;  obligeant,  pour  ce,  leurs  personnes  et  biens,  avec  la  clause  de  constilut, 
).  id  est ,  sub  oblîgatione  personce  et  bonorum  suorum,  cum  clausulâ  con- 
■»  stitutiy  »  expressions  qui  se  trouvaient  à  la  suite  d'une  obligation  con- 
tractée par  un  tuteur  au  nom  de  son  pupille  avec  un  autre  co-débileur 
solidaire;  c'est  là  le  cas  rapporté  par  Faber,  et  qui  a  été  jugé  par  le  con- 
seil de  Savoie  en  faveur  du  tuteur.  Mais  ,  remarque  en  même  temps 
Huberus,  si  la  clause  contient  indubitablement  une  fidéjussion ,  et  qu'elle 
soit  formelle  à  cet  égard,  le  tuteur  sera  passible  d'être  poursuivi  en  propre 
nom,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  provinciale  de  Frise,  au  sujet  d'un 
emprunt  fait  par  le  tuteur  en  cette  qualité,  mais  où,  dans  la  clause  obliga- 
toire de  restituer  la  somme  prêtée,  le  tuteur  avait  dit,  «  acceptant  l'obliga- 
»  tion  de  restituer  pour  moi  et  en  qualité,  et  aussi  pour  mes  héritiers.  )) 
Nous  prions  nos  lecteurs  de  nous  savoir  gré  de  cette  digression,  elle  était 
nécessaire  pour  faire  connaître  la  dislinclion  qui  existe  entre  l'obligation 
principale  et  les  obligations  accessoires,  et  c'est  à  l'article  de  la  capacité 
des  parties  contractantes  qu'elle  devait  être  placée. 

XXIII.  Les  biens  immeubles  des  mineurs  ne  sont  pas  réputés  inaliénables 
et  hors  du  commerce,  bien  que  les  formalités  prescrites  pour  leur  aliénation 
n'aient  pas  été  remplies-,  la  loi  ayant  eu  seulement  pour  but  de  protéger  le 
patrimoine  des  mineurs  qui  ne  pourraient  se  garantir,  à  cause  de  leur  jeune 
âge  de  la  spoliation  à  laquelle  ils  seraient  souvent  exposés.  Lu  nullité  des 
aliénations  de  ces  biens,  lorsqu'elles  ont  lieu  sans  les  formalités  que  la  loi 
exige,  est  évidemment  introduite  pour  l'avantage  des  mineurs,  et  non  pas 
en  faveur  des  majeurs  qui  ont  bien  voulu  traiter  sans  ces  formalités  et 
qui,  aux  termes  de  l'article  ii25  du  Code,  ne  peuvent  pas  même  revenir 
contre  les  engagemens  qu'ils  ont  contractés  avec  des  mineurs.  [Arrêt  delà 
Cour  de  Bruxelles ,  du  21  mai  iSi/f) 

XXIV.  Nous  avons,  dans  la  législation  intermédiaire,  parlé  des  gens  de 
main-morte,  sous  le  rapport  des  acquisitions  et  des  ventes.  En  Belgique, 
wn  édit  de  i5o.o  leur  avait  interdit  l'acquisition  des  rentes  rédimibles, 
comme  celle  des  autres  biens  réels;  mais  un  édit  du  if)  septembre  17  )3 
adoucit  cette  disposition  par  «on  article  i5,  qui  statue  que,  <«  par  provision 
11  et   jusques   à  d'autres  dispositions,  il  l«ur   sera  permis  d'acquérir  des 
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»  rentes  rédiniibles,  mais  à  condition  que,  si,  par  défaut  de  paiement  du 
»  cours  annuel  ou  autrement,  les  biens  liypolbéqviés  ou  rapportés  pour 
»  pareilles  rentes  parvenaient  en  la  possession  desdiUs  main-morles,  à  tel 
))  titre  que  ce  puisse  être,  elles  seront  obligées  de  les  remettre  dans  Faa 
))  es  mains  vivantes,  toujours  à  la  même  peine  de  confiscation.  »  Mais  cgs 
rentes  que  Tédit  leur  donnait  la  faculté  d'acquérir  sans  lettres  d'amortis- 
sement, pouvaient-ils  aussi  les  aliéner  sans  octroi,  lors  même  qpe  ces  renies 
étaient  afifectées  sur  des  biens  situés  sous  ime  coutaine  qui  réputr.it  les 
rentes  hypothéquées  immeubles?  La  Cour  supérieure  de  Bruxelles  a  tranché 
la  difficulté  en  prononçant  :  i"  que,  dans  l'ancienne  législation  belgique, 
les  gens  de  main-morte  pouvaient,  sans  octroi  du  souvercoin,  acquérir  et 
aliéner  des  rentes  hypothéquées,  même  dans  les  contrées  où  ces  rentes 
étaient  réputées  immeubles;  et  2°  que  les  corporations  laïques  ou  ecclésias- 
tiques, supprimées  dans  les  Pays-Bas  postérieurement  à  Tarrêté  des  repré- 
sentans  du  peuple  du  9  frimaire  an  3,  ont  pu,  depuis  cet  arrêté  et  jusqu'à 
leur  suppression ,  valablement  aliéner  les  biens  dont  elles  avaient  la  libre 
disposition  d'après  les  lois  anciennes.  {Arrêt  du  iS Juin  iSaS.)  Nous  avons 
fait  connaître  les  dangers  qui  étaient  attachés  à  cette  ancienne  législation, 
et  nous  voyons  avec  plaisir  que  la  nouvelle  est  conçue  de  manière  que  ces 
dangers  ne  sont  plus  à  craindre. 

XXV.  Lorsqu'un  tribunal  saisi  d'une  demande  en  interdiction  commet 
un  administrateur  provisoire  avant  d'avoir  interrogé  le  défendeur,  ce  ju- 
gement est  susceptible  d'opposition,  mais  celte  opposition  ne  suspend  pas 
totalement  les  effets  de  cette  nomination ,  de  telle  manière  que  l'opposant 
continue  à  pouvoir  s'obliger,  même  sans  l'assistance  de  son  administrateur 
provisoire.  {Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  dui\januier  1816.) 

XXVI.  Le  remplaçant  dans  la  milice  est  fondé  à  exécuter  contre  le 
mineur  remplacé  l'acte  consenti  par  son  tuteur.  {Arrêt  de  la  même  Cour , 
du  4  avril  18 16.)  Nous  développerons  les  motifs  de  cet  arrêt  aux  art.  i3o4 
et  suivans,  relatifs  aux  actions  en  nullité  ou  rescision. 

XXVII.  \Jne  femme ,  marchande  publique,  qui  accepte  des  traites  par 
procuration  de  son  mari ,  n'est  point  censée  s'être  obligée  personnellement, 
attendu  qu'elle  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  220  du  Code  civil,  s'obliger 
sans  l'autorisation  de  son  mari  que  pour  ce  qui  concerne  son  négoce.  Le 
mari  ne  peut  être  tenu  de  l'obligation,  puisqu'elle  est  radicalement  nulle, 
et  le  porteur  qui  a  actionné  le  mari  en  paiement  de  semblables  traites  ne 
peut,  en  cause  d'appel,  convertir  son  action  en  celle  du  in  rem  verso. 
{Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du  10  février  1818,  confirmé  en  cas- 
sation, le  10  Juillet  iSuj.) 

XXVIII.  La  femme  liégeoise  qui,  par  le  droit  de  main  plevie,  était  inha- 
bile à  disposer  par  testament  sans  le  consentement  de  son  mari,  n'a  pas 
valablement  disposé  de  cette  manière  depuis  le  Code  civil.  —  Dans  le  cas 
où  la  fenune  liégeoise,  soumise  au  droit  de  main  plevie, a  fait  un  testament 
sans  le  consentement  exprès  de  son  mari ,  on  ne  peut  induire  un  consente- 
ment tacite  de  ce  dernier,  de  ce  que,  le  même  jour  et  par  de\ant  le  même 
notaire,  il  a  lait  un  testament  qui  renferme  des  dispositions  corrélatives 
à  celles  de  sa  femme.  —  Le  consentement  du  mari,  uécc^siùre  à  la  femme 
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liégeoise  pour  tester  valablement  ne  peut  être  prouvé  par  témoins.  {Arrêt 
de  la  Cour  de  Bruxelles  y  du  Zo  juin  1818.) 

XXIX.  La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en  divorce,  qui  a  quitté 
le  domicile  de  son  mari  pendant  les  poursuites,  ne  peut  obliger  la  com- 
munaulé ,  à  raison  du  loyer  de  la  maison  qui  lui  a  été  indiquée  par  le  juge, 
si  elle  a  obtenu  une  pension  alimentaire.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  , 
du  27  mai  1819.) 

XXX.  A  l'occasion  de  l'arrêt  du  21  février  1814,  rapporté  ci-dessus, 
nous  avons  fait  connaître  la  législation  romaine,  d'après  Huherus  et  Faber. 
L'occasion  d'en  faire  l'application  s'est  encore  présentée  en  1819,  et  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  il  a  été  jugé  que  les  mandataires  d'une 
communauté  d'habitans  dont  ils  font  partie,  autorisés  à  emprunter  et 
obliger  les  biens  communaux,  ainsi  que  les  personnes  et  biens  de  leurs 
commettans,  ne  sont  point  censés  s'obliger  personnellement  par  la  déclara- 
tion qu'ils  obligent  leurs  personnes  et  biens.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  , 
du  '2^  Juin  18 19.) 

XXXI.  La  Cour  de  Bruxelles  n'a  résolu  qu'implicitement  la  question 
de  savoir  si  la  cession  faite  par  un  successible  de  son  droit  héréditaire  était 
nulle,  en  tant  qu'il  y  avait  des  biens  fiefs,  à  défaut  du  consentement  de 
l'héritier  féodal  présomptif,  ou  de  nécessité  privée,  requis  par  les  coutumes 
de  Flandre.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du  23  décembre  18 19.)  Comme 
cette  espèce  d'hicapacité  tient  aux  coutumes  féodales  qui  ont  été  supprimées 
même  avant  le  Code  civil,  la  question  ne  présente  plus  aujourd'hui  qu'un 
faible  intérêt. 

XXXII.  L'emprunteur  d'une  somme ,  qui ,  dans  l'acte  d'emprunt ,  a 
énoncé  sa  qualité  de  maire ,  ne  peut  par  cela  seul,  après  avoir  cessé  ses 
fonctions,  renvoyer  le  créancier  à  se  pourvoir  contre  son  successeur  ou 
contre  la  commune.  Il  n'avait  pas  déclaré  contracter  pour  et  au  nom  de  la 
commune ,  il  était  personnellement  obligé,  et  ne  pouvait  pas  être  assimilé 
aux  tuteurs  et  curateurs  en  ces  qualités,  [Arrêt  de  ta  Cour  de  Bruxelles , 
du  \[^  février  1820.) 

XXXIII.  L'art.  217  du  Code  civil  qui  statue  textuellement  que  la  femme, 
même  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne  peut  donner,  aliéner,  hypothé- 
quer, acquérir  à  litre  gratuit  ou  onéreux  sans  le  concours  du  mari  dans 
Tacte  ou  son  consentement  par  écrit,  a  manifestement  eu  pour  obje^  de 
décider  une  question  controversée  entre  les  auteurs,  celle  de  savoir  si  la 
présence  du  mari  dans  le  même  acte  avec  sa  l'emme  tenait  lieu  d'autori- 
sation, ou  s'il  fallait  qu'elle  fût  exprimée,  en  disposant  que  le  recours 
seul  du  mari  avec  sa  femme  dans  l'acte,  sans  une  expression  sacramentelle 
d'autorisation  ,  était  suffisant  pour  qu'elle  pût  valablement  contracter. 
Le  besoin  qu'a  la  femme  de  l'autorisation  de  son  mari  pour  contracter  n'est 
pas  fondé  sur  la  faiblesse  de  sa  raison,  mais  sur  la  puissance  qu'a  le  mari 
hur  la  personne  de  sa  femme,  qui  ne  permet  pas  à  la  femme  de  rien  faire 
quo  dépendaniment  de  lui,  laquelle  raison  cesse  dans  toute  son  étendue 
lorsque  le  mari  contracte  avec  sa  femme.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles , 
du  3o  m.ars  1820.) 

XXXIV.  \]x\  acte  d'adilion  de  succession  est  valable,  quoique  faite  par 
une  femme  mariée,  sans  autorisation  spéciale  de  son   mari,  si  celle  aulo- 
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risation  résulte  suffisamment  des  termes  de  la  procuration  générale  que  son 
mari  lui  a  donnée.  [Arrêt  de  cassation  de  France  ,  du  3o  avril  1821.) 

XXXV.  Une  femme  ne  peut  pas,  avec  rautorisalion  de  son  mari,  maia 
sans  l'avis  préalable  de  fiarens  exigé  par  Tart,  2144  ^"  Code  civil,  consentir 
que  les  créanciers  de  son  mari  soient  colloques  de  préférence  à  cUq,  On  se 
fondait  pour  TafErmative  sur  les  dispositions  combinées  des  art.  21^,  ii23, 
1124  et  i43i  du  Code;  mais  la  Gourde  cassation  de  France  a  pensé  que 
certains  actes  d'abandon  volontaire  et  spontané,  ayant  réduit  Us  droits 
d'hypothèque  légale  à  une  simple  restriction,  ils  n'étaient  plus  suscepti- 
bles de  l'application  des  règles  générales  contenues  dans  les  articles  invoqués, 
mais  qu'ils  étaient  soumis  aux  règles  spéciales  établies  par  les  art.  2144  <^t 
i\!\ô.  [Arrêt  du  C)  janvier  1822.) 

XXXVI.  Les  dispositions  des  art.  707  et  ^iB  du  Code  de  procédure 
civil,  établissant  une  incapacité  générale  d'acquérir  à  Fégard  de  tous  les 
juges  du  tribunal  où  l'adjudication  se  fait,  cette  acjjudication  n'en  serait 
pas  moins  nulle,  quand  même  le  juge  adjudicataire  n'aurait  pas  siégé 
lorsque  l'adjudication  a  eu  lieu ,  parce  que  les  termes  de  la  loi  étant  géné- 
raux et  comprenant,  non  pas  seulement  les  juges  qui  siègent,  mais  in- 
distinctement ceux  qui  sont  juges  du  tribunal  où  la  vente  se  poursuit,  on 
ne  pourrait  adujettre  une  interprétation  restrictive  sans  violer  les  disposi- 
tions de  la  loi.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Liège ,  du  l'j  octobre  1822.) 

XXXVII.  Dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  romaine,  le  sourd- 
muet  de  naissance  fut  déclaré  incapable  de  tester.  (L.  10,  qui  test,  facere 
poss.)  L'autorité  des  arrêts,  celle  des  auteurs  les  plus  recomraandables, 
notamment  celle  de  Voët ,  et  plus  encore  la  sublime  invention  de  ren- 
seignement des  sourds-muets  semblaient  avoir  donné  à  la  jurisprudence 
une  direction  plus  favorable  à  ces  êtres  disgraciés  de  la  nature;  mais  on 
tenait  encore  à  la  prohibition  absolue  de  la  loi  romaine.  Le  Code  civil,  ne 
comprenant  pas,  dans  les  art.  920  et  1124  ni  dans  aucune  de  ses  disposi- 
tions, les  sourds-muets  au  nombre  des  incapables ,  par  cela  seul  il  les  re- 
garde comme  capables-,  mais  son  silence  oblige  les  tribunaux  de  soumettre 
à  des  règles  les  actes  passés  par  ces  infirmes.  Ainsi,  il  ne  suffit  pas,  pour 
la  validité  d'un  testament  olographe  qu'il  soit  matériellement  écrit  en  en- 
tier, daté  et  signé  de  la  main  du  testateur;  il  doit  conster  en  outre  que  ce 
dernier  savait  signer,  dans  l'acception  légale  de  ce  mot,  c'est-à-dire,  ex- 
primer par  lui-même  ses  idées  par  écrit,  sans  secours  de  modèle,  ou  tout 
ou  moins  qu'il  savait  lire  et  comprendre  l'écriture  d'autrui.  [Arrêts  des 
Cours  de  Colniar ,  du  l'-j  janvier  i8i5,  et  de  Bruxelles,  du  19  dé- 
cembre 1822.) 

XXXVIII.  Les  actes  postérieurs  à  la  demande  en  interdiction  ixjur 
cause  d'imbécillité  ou  de  démence,  laquelle  n'est  prononcée  qu'après  le 
décès,  ne  sont  pas  nuls,  s'il  ne  conste  pas  d'ailleurs  qu'à  l'époque  où  ils 
ont  été  passés,  la  personne  dont  l'interdiction  était  demandée  se  trouvait 
réellement  en  état  de  démence.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  a 
janvier  1823.) 

XXXIX.  JNous  avons  donné  plus  haut  les  excellens  principes  développés 
^2lX  Huberus  et  Faber  sur  les  obligations  accessoires,  et  sur  la  distinction 
qu'il  faut  en  faire  de  l'obligation  principale.  Coloma,  daps  ses  observations, 
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et  Leyser,  dans  ses  méditations  sur  les  pandectes,  ont  également  démontré 
que  les  syndics  des  corporations  étaient  semblables  aux  tuteurs  ,  et  c'est 
d'après  ce  principe  que  la  Cour  supérieure  de  Bruxelles  a  confirmé  un  ju- 
gement du  tribunal  de  Termonde,  du  6  octobre  1819,  *1"^  avait  prononcé 
que  les  bourgmestre,  échevins  et  notables  députés  qui  ont  levé  une  somme 
d'argent,  ne  sont  pas  tenus  comme  débiteurs  principaux ,  s'ils  ont  déclaré 
s'obliger  à  rembourser  le  capital  dans  3  ans,  et  obliger  l'un  pour  l'autre 
et  solidairement  tous  leurs  biens  présens  et  à  venir  avec  ceux  de  leurs 
héritiers  et  successeurs  aussi  solidairement,  et  que  par  cette  stipulation  ils 
ne  sont  obligés  que  comme  cautions.  [Arrêt  du  \Z  février  1823.)  La  clause 
n'a  été  considérée  que  comme  ne  contenant  qu'une  formule  de  style  qui 
se  trouve  dans  presque  tous  les  engagemens  de  cette  nature,  et  qui  n'a  point 
changé  les  qualités  des  administrateurs,  jusqu'au  point  de  les  engager  per- 
sonnellement et  non  en  leurs  qualités  (c'est  l'opinion  à^Huberus  et  de  Faber). 
Nous  devons  aussi  remarquer  qu'on  a  repoussé  le  moyen  tiré  de  ce  que,  par 
les  placards  de  Flandre,  il  était  défendu  à  toutes  les  communes  de  lever  de 
l'argent  sans  la  permission  des  étals  de  la  province;  parce  que,  dit  le  juge- 
gement,  cette  illégalité  du  défaut  de  consentement,  décrétée  seulement 
pour  l'avantage  de  la  commune,  peut  être  invoquée  par  elle  seule,  et  non 
par  un  tiers  et  par  d'autres. 

XL.  La  femme  mariée  sous  la  coutume  d'Anvers,  qui  lui  donne  le 
droit  de  révoquer  l'obligation  souscrite  par  elle  et  son  mari,  ne  peut  exer- 
cer ce  droit  à  l'égard  d'une  pareille  obligation  souscrite  après  la  publication 
du  Code  civil.  [Arrêt  du  20  mars  1823.)  La  coutume  d'Anvers,  en  sta- 
tuant que  la  femme  ne  contractait  qu'une  obligation  révocable,  s'est  fon- 
dée sur  la  facilité  de  son  sexe  à  signer  trop  légèrement  des  engagemens  dans 
lesquels  le  mari  figure  comme  co-obligé;  mais  c'est  là  un  défaut  de  capa- 
cité que  la  coutume  appréhendait  à  l'égard  des  femmes;  la  coutume  contient 
aussi  une  disposition  concernant  l'état  et  la  capacité  personnels,  qui  sont 
des  objets  sans  cesse  du  domaine  de  la  loi  existante  et  soumis  aux  lois 
futures;  le  Code  civil  qui,  par  son  article  iSgo,  abroge  les  coutumes,  lois 
ou  statuts  locaux  qui  régissaient  ci-devant  les  diverses  parties  du  territoire 
français,  ne  contient  plus  aucune  disposition  pareille  à  celle  de  la  coutume 
d'Anvers,  ni  à  celle  du  Droit  romain,  sous  le  litre  du  sénatus-consulte 
velléien,  qui  relevait  toutes  les  personnes  du  sexe,  mariées  ou  non  ma- 
riées, de  leurs  engagemens  comme  cautions   d'autrui. 

XLL  Sous  l'empire  des  édits  qui  régissaient  la  Flandre  en  1770,  une 
commune  a  pu,  sans  octroi  direct  du  souverain,  mais  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  Flandre,  contracter  un  emprunt  pour  l'agrandissement  de 
son  église.  D'après  l'ancienne  législation  de  ces  provinces,  et  particulière- 
ment d'après  l'ordonnance  du  i3  juin  i552  et  le  placard  du  2  octobre  iGi3, 
le  conseil  de  Flandre  avait  rattribulion  d'accorder  l'octroi  pour  la  réparation 
des  églises,  et  par  conséquent  d'autoriser  la  levée  des  deniers  nécessaires; 
de  tels  octrois  étaient,  foncièrement  et  en  elTet,  des  octrois  du  prince, 
accordés  en  son  conseil  de  Flandre,  tellement  que  les  derniers  mots  do 
l'art.  4  de  l'édit  du  25  .septembre  17G9,  portant  :  les  octrois  seront  de- 
mandas en  la  même  forme  que  par  le  passé ,  ont  un  rapport  exprès  avec 
le»  octioia  accordés  autrefois  par  le  souverain  en  son  conseil  de  Flandre 
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et  conformément  aux  deux  lois  précitées,  de  l'abrogation  desquelles  il  ne 
conste  nullement ,  et  qui  par  conséquent  doivent  être  considérées  comme 
ayant  leur  plein  effet,  suivant  le  principe  de  droit  :  juri  veteri  tamdià 
standum,  quamdiii  non  reperitur  expresse  correctum.  [Arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  y  du  9  mai  1823.) 

XLII.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut,  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil,  faire  le  remploi  des  capitaux  mobiliers  reçus  par  lui, 
mais  il  n'est  plus  recevable  à  contester  la  validité  d'un  semblable  remploi , 
si  l'un  et  l'autre  l'ont  postérieurement  ratifié  ou  approuvé.  La  ratification 
tacite  ou  de  fait  est  suffisante  à  cet  égard.  [Arrêt  du  ^  octobre  1823.)  On 
s'est  demandé,  sur  cet  arrêt,  si  on  ne  devrait  pas  juger  de  même  à  l'égard 
du  placement  d'un  capital  non  provenu  de  remboursement,  mais  formé  de 
l'excédant  du  revenu  sur  la  dépense?  Et  on  a  répondu,  pour  la  négative, 
que  l'individu  à  qui  on  a  donné  un  conseil  judiciaire  a  la  libre  disposition  de 
ses  revenus  j  qu'il  peut  les  employer  comme  bon  lui  semble ,  sans  avoir 
besoin  de  l'assistance  de  son  conseil  :  que ,  puisqu'il  lui  est  permis  de  les 
dépenser  en  totalité  à  rîiesure  qu'il  les  reçoit,   il  doit  à  plus  forte  raison 
lui  être  permis  d'employer,  en  acquisition  d'immeubles  ou  de  créances,  les 
épargnes  qu'il  a  faites,    d'après  la   règle  jion  débet ,  oui  plus  licet ,  quod 
minus  est,  non  licere.  Nous  ne  partageons  pas  celte  opinion.  Une  acqui- 
sition d'immeubles  ou  de  créances  est  une  véritable  aliénation  qui  donne 
lieu  à  un  contrat,   à    un  titre  onéreux,    à  la   différence  d'un  emploi  de 
deniers  qui  peut  tout  au  plus  donner  lieu  à  un  con)pte.  Or,  il  est  de  prin- 
cine  que  le   conseil  judiciaire   étant  assimilé  au  tuteur,  celui  qui  en  est 
pourvu  est  aussi  incapable  que  le  mineur  de  souscrire  des  obligations  im- 
mobilières qui  excèdent  les  bornes  de  la  simple  administration,  sans  l'assis- 
tance de  celui  que  la  loi  a  placé  près  de  lui  pour  que  ses  intérêts  ne  soient 
pas  lésés  par  des  contrats  usuraires. 

XLIIL  La  femme  ne  peut  pas,  sans  l'autorisation  spéciale  de  son  mari, 
surencbérir  l'immeuble  sur  lequel' elle  est  inscrite.  Il  en  est  de  même, 
encore  qu'elle  soit  séparée  de  biens.  [Arrêt  de  cassation  de  France,  du 
14  juin  iSs/j.  ) 

XLIV.  L'art.  19  de  l'édit  de  Marie  Thérèse,  du  i5  septembre  1753, 
avait  pour  objet  l'incapacité  des  corporations  religieuses.  On  a  voulu  s'en 
prévaloir  en  1824,  mais  la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles  a  statué  que  le 
moyen  résultant  de  l'incapacité  d'une  corporation  religieuse  pour  recevoir 
le  remboursement  d'un  capital  de  rente,  ne  devait  pas  être  suppléé  d'of- 
fice parle  juge,  et  que  cette  incapacité  serait  couverte  par  le  silence  des 
parties,  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  être  proposée  devant  la  Cour  de 
cassation,  si  elle  ne  l'a  pas  été  devant  les  juges  qui  ont  rendu  la  décision 
attaquée.  [Arrêt  du  "io  janvier  1824.) 

XLV.  Quand  même  une  femme  aurait  ratifié,  durant  le  mariage,  une 
transaction  intervenue  entre  son  mari  et  ses  oncles  maternels,  et  par 
laquelle  le  mari  aurait  aliéné,  moyennant  une  somme  en  argent,  la  légi- 
time maternelle  qu'elle  s'était  constituée  en  dot,  elle  est  recevable  à  en 
demander  l'annulation.  [Arrêt  de  cassation  de  France ,  du  28  février 
1825.)  Cet  arrêt  est  fondé  sur  ce  que  de  simples  ratification;»  faites  par 
la  femme  pendant  le  mariage,  de  l'aliénalion  illég.tle  du  fonds  dotal,  con- 
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sentie  par  le  mari,  sont  nulles  comme  l'aliénation  elle-même,  et  ne  peu- 
vent par  conséquent  la  rendre   non  recevable  à  attaquer  l'aliénation. 

XLVI.  Dans  une  circonstance  où  il  s'agissait  de  savoir  si  un  mineur,  âgé 
de  moins  de  18  ans,  avait  pu,  sans  l'assistance  de  son  tuteur,  valablement 
reconnaitre  un  enfant  naturel,  dont  la  mère,  majeure,  avait  été  servante 
dans  la  même  maison,  aux  dispositions  textuelles  des  articles  481  et  1124 
du  Code  civil,  d'après  lesquelles  un  mineur  émancipé  ne  peut  faire  d'au- 
tres actes  que  ceux  de  pure  administration  et  est  incapable  de  contracter, 
on  opposa  les  lois  canoniques  et  celles  de  la  conscience.  On  dit  qu'il  était 
impossible  de  méconnaître  la  validité  d'un  acte  de  reconnaissance  qui  n'est 
que  le  résultat  de  l'obligation  naturelle;  que  cet  acte  n'est  pas  le  titre 
d'une  obligation  contractuelle  purement,  qui  est  celle  dont  le  mineur  est 
déclaré  incapable  par  l'art.  1 124  ;  que  la  seule  minorité  ne  suffit  pas  pour  que 
le  mineur  puisse  demander  la  rescision  des  engagemens  qu'il  a  contractés  : 
non  restîtuitur  ut  minor,  sed  ut  lœsus  ;  que  ce  privilège  d'ailleurs  ne 
s'accorde  pas  à  un  mineur  pour  en  faire  usage  contre  un  autre  mineur  : 
minor  contra  minorent  non  utitur  suo  pripiîegio.  On  se  fondait  en  outre 
sur  deux  arrêts  rendus,  l'un  en  1780,  par  le  parlement  de  Paris,  et  l'autre 
par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  4  février  181 1,  qui  avaient  décidé  qu'un 
mineur  pouvait  reconnaitre  valablement  un  enfant  naturel.  Ce  dernier 
arrêt  avait  été  confirmé  par  la  Cour  de  cassation.  Dans  la  nouvelle  espèce, 
le  premier  juge  avait  prononcé  que,  quoiqu'en  général ,  un  mineur  puisse 
se  marier,  reconnaitre  un  enfant  naturel,  cependant  la  minorité  au  des- 
sous de  dix- huit  ans,  jointe  aux  circonstances  de  séduction,  peut  faire 
envisager  la  reconnaissance  comme  nulle.  Ce  jugement  était  devenu  défi- 
nitif, et  passé  par  conséquent  en  force  de  chose  jugée  5  néanmoins  la  Cour 
de  Bruxelles  a  rejeté  la  demande  qui  avait  été  formée  en  nullité  de  la 
reconnaissance  à  défaut  de  pouvoir  dans  le  chef  du  mineur.  [Arrêt  (ju  17  fé- 
prier  iSiQ.) 

De  V  Objet  et  de  la  Matière  des  contrats ,  et  de  leur  Cause. 

(Art.  1126,  1127,  1128,  1129,  n3o,  ii3i,  ii32  et  ii33.)  Quoique  cette 
matière  soit  divisée  en  deux  sections,  nous  les  réunissons  ici  dans  un  seul 
contexte,  parce  que  l'objet,  la  matière  et  la  cause  des  contrats  ont  des 
points  de  contact,  qui  donnent  lieu  à  des  décisions  mixtes  qu'il  est  im- 
possible de  diviser. 

Et  d'abord,  relativement  à  la  cause,  qui  est  une  des  plus  importantes 
matières  du  droit  civil,  nous  devons  parler  d'une  opinion  qui,  depuis  quel- 
ques jours,  fait  beaucoup  de  bruit.  Elle  a  été  émise  par  un  jurisconsulte 
liégeois.  On  assure  qu'elle  est  en  opposition  directe,  non-seulement  avec  la 
jurisprudence,  mais  même  avec  le  texte  du  Code  civil,  maintenu,  à  cet 
égard,  par  le  nouveau  Code.  Si  elle  n'intéresse  que  la  jurisprudence, 
nous  n'avons  rien  à  dire,  parce  que  chaque  jurisconsulte  est  libre  d'avoir 
celle  qui  lui  convient;  mais,  si  elle  porte  atteinte  à  l'autorité  de  la  loi, 
nous  engageons  les  jurisconsultes,  et  notamment  les  docteurs  et  professeurs 
en  droit,  k  prémunir  leurs  élèves  contre  une  assertion  qui  pourrait  les 
induire  en  erreur  sur  une  question  qui,  d'après  les  lois  romaines  et  non- 
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Telles,  n'a  jamais  paru  douteuse.  Les  paradoxes  en  législation  sont  aussi 
dangereux  que  les  systèmes  eu  médecine.  Les  uns  conduisent  l'homme 
au  tombeau  j  les  autres  portent  le  trouble  dans  toutes  les  fortunes.  Nous 
ne  pouvons  pas  dire  autre  chose  d'une  opinion  que  nous  ne  connaissons 
encore  que  par  les  journaux  qui  ont  rendu  compte  de  la  3»^  livraison  du 
Recueil  de  Jurisprudence,  où  elle  est  consignée. 

XLVII.  Une  disposition  qui  a  pour  objet,  non  de  régler  la  succession  de 
répoux,  mais  uniquement  d'exécuter  la  volonté  de  son  épouse,  en  ce 
qu'elle  dispose  de  sa  moitié  dans  les  biens  communs,  n'a  pas  le  caractère 
d'un  pacte  successoire,  prohibé  par  l'art.  ii3o.  (^ Arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  du  4  janvier  1817.) 

XLVIII.  Lorsqu'un  testateur,  in  extremis ,  communique  à  ses  succes- 
sibles  ses  dispositions  de  dernière  volonté  à  leur  égard,  rédigées  par  écrit", 
et  dont  ils  promettent  l'entière  exécution,  parce  que  le  temps  manque 
pour  les  consigner  dans  un  acte  public,  il  peut  résulter  d'une  telle  pro- 
messe, surtout  si  elle  a  ^é  accomplie,  une  fin  de  non  recevoir  contre  la 
demande  en  partage  de  la  succession  ab  intestat,  et  en  nullité  de  pa- 
reilles dispositions}  mais  cette  stipulation  ne  présente  pas  le  pacte  suc- 
cessoire prohibé  par  la  loi.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  1^ juillet 
18 17.)  A  cet  égard  on  a  fait  une  distinction  très -juste,  puisée  dans  le 
Droit  romain  même,  par  conséquent  à  la  source  la  plus  pure.  Ce  droit 
proscrivait  toute  convention  ayant  pour  objet  l'hérédité  d'une  personne 
vivante  :  pac/a  omnia  de  viventis  hœreditate  inita,jure  improhantur  tan- 
quam  bonis  moribus  et  juri  publico  aduersa,  d.  19  5  loi  dernière  de  pactis; 
1.  61,  §  de  V.  o.  Sipe  agaiur  ut  quis  succédât,  sive  a  successione  exclu- 
datur.  (Stockman,  décis.  44»  ^^  2.)  Le  Code  civil  est  plus  rigoureux.  Le 
consentement  de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit,  ne  rend  point  le 
pacte  valable.  11  en  est  autrement  lorsqu'on  traite  sur  des  biens  certains  : 
subsistere  autem  liujus  modi  pacta  convincitur  ex.  L.  unica  Cod.ut  act. 
ad  hœred.  et  contra  hœred.  incipiant.,  w  3.  Dailleui's,  ajoute  Voët, 
au  tit.  familiœ  erciscundœ ,  n°  i  ,  quel  obstacle  y  a-l-il  à  ce  que  le  tes- 
tateur fasse  un  règlement  de  partage,  à  l'intervention  de  ses  héritiers  pré- 
somptifs, et  qui  soit  obligatoire  à  l'égard  de  ceux-ci?  Celte  opinion  de 
Voét  a  sans  doute  le  mérite  de  son  autorité,  mais  on  peut  lui  opposer 
qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  les  partages  anticipatifs  qui  n'ont 
jamais  rien  eu  que  de  licite,  et  les  ventes  de  successions  futures  qui 
sont  contraires  à  la   morale. 

XLIX.  C'est  la  coutume  du  domicile  des  futurs  époux  lors  de  la  célébra- 
tion de  leur  mariage,  ou  celle  du  lieu  dans  lequel  ils  ont  eu  en  vue  de  se 
fixer  de  suite,  qui  doit  exercer  son  influence  sur  l'interprétation ,  les  chan- 
gemens  et  la  révocation  de  leurs  conventions  matrimoniales.  Il  en  résulte 
que  les  art.  1097  ,  i395,  i/j/iS  et  14  |4  <l"  Code  civil  ne  peuvent  être  opposés 
pour  prétendre  que  des  obligations  postérieures  au  contrat  de  mariage  sont 
nulles  comme  ayant  uue  cause  illicite.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
du  II  mai  1818,) 

L.  On  prétendait  qu'une  transaction  était  vicieuse  ,  i"  parce  que  la  chose 
n'était  pas  dans  le  commerce  ;  2"  parce  que  la  dette  reconnue  n'avait  pas  de 
cause  licite.  La  Cour  de  cassation  a  considéré:  i"'  que  la  transaction  avait 
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une  cause  et  que  celte  cause  était  licite,  puisqu'elle  avait  pour  objet  àe 
faire  cesser  une  difficulté  mue  entre  les  parties,  ce  qui,  d'après  la  loi  65,, 
§  I,  £f.  de  condictione  indebiti,  présente  une  cause  suffisante  pour  la  transac- 
tion qui,  d'ailleurs,  dans  l'espèce  n'avait  aucun  caractère  féodal;  2°  que 
l'objet  de  la  convention  se  trouvait  dans  le  commerce,  puisqu'il  n'était 
autre  chose  qu'une  prestation  foncière  consentie  par  les  parties  dans  la  vue 
de  faire  cesser  la  question  de  féodalité.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles , 
du  ^  juin  i8i8.)  Cet  arrêt  a  déclaré  en  outre  que  le  Droit  romain  n'a  ja- 
mais eu  force  de  loi  sous  l'empire  des  chartes  générales  du  Hainaut  ou  du 
chef-lieu  de  Mons ,  et  que  le  Code  civil  n'était  pas  encore  en  vigueur  à 
l'époque  de  la  transaction. 

Lî.  On  contestait  une  convention  comme  contenant  un  pacte  successoire 
prescrit  par  l'art.  ii3o,  mais  ce  moyen  n'ayant  pas  été  proposé  en  pre- 
mière instance  ni  en  appel,  il  a  été  rejeté.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,. 
du  8  mai  1819.) 

LU.  Le  mandat  qui  fait  partie  d'une  convention  et  qui  a  pour  objet 
l'exécution  de  cette  même  convention  ne  peut  être  révoqué  que  du  con- 
sentement des  deux  parties  contractantes.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles , 
du  11  juin  1820.) 

LUI.  La  cause  d'une  obligation  est  suffisamment  exprimée  lorsqu'il  y  est 
dit  que  celui  qui  s'oblige  est  débiteur,  qu'il  sait  sa  conscience  obligée  au 
paiement ,  mais  qu'il  ne  veut  pas  dire  d'où  procède  la  dette.  On  ne  peut 
pas  dans  ce  cas  obliger  le  créancier  à  prouver  quelle  était  la  cause  de  l'o- 
bligation et  l'annuler  à  défaut  de  cette  preuve.  [Arrêt  de  cassation  de 
France  y  du  ç)  janvier  1822.) 

LIV.  Il  a  été  question  de  savoir  si  les  vendeurs  ou  débitans  de  billets 
de  la  loterie  hollandaise  avaient  action  contre  les  personnes  auxquelles  ils 
ont  vendu  ou  loué  des  lots  à  crédit.  On  prétendait  que  l'action  admise  était 
prohibée  par  l'art.  ii33,  comme  ayant  pour  cause  une  dette  de  jeu  et 
partant  uûe  cause  illicite,  et  on  combinait  cet  article  avec  l'art.  1965  du 
Code  et  avec  le  décret  du  i5  octobre  1812,  qui  prohibe  toute  vente  ou 
location  à  crédit  faite  à  des  particuliers  de  lots  de  la  loterie.  Mais  la  Cour 
de  cassation  a  posé  en  principes  que  l'art.  1965,  qui  n'accorde  aucune  ac- 
tion pour  une  dette  de  jeu,  ne  peut  avoir  entendu  parler  que  des  dettes  con- 
tractées à  des  jeux  de  hasard  5  que  la  loterie  royale  des  Pays-Bas  est  établie 
et  autorisée  par  la  loi  de  l'état j  que  son  produit  est  porté  au  budjet  du 
royaume  j que  la  vente  et  la  location  des  billets  de  la  loterie  sont  déterminées 
par  des  règlemons  particuliers,  et  que  dès  lors  cet  article  no  peut  pas  s'ap- 
pliquer à  des  eflèts  souscrits  au  profit  des  receveurs  ou  débitans  de  la  loterie 
royale  des  Pays-Bas  pour  la  vente  ou  location  des  billets  de  ladite  loterie. 
[Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  12  février  1822.)  Mais  la  Cour  ne 
s'est  jjas  prononcée  sur  la  question  de  savoir  si  la  vente  à  crédit  de  billets 
de  la  loterie  hollandaise,  étant  défendue  par  le  règlement  de  1812,  était, 
ou  non,  une  convention  licite.  Elle  ne  Ta  résolue  qu'implicitement,  ce 
qui  fait  que  la  jurisprudence  était  restée  incertaine;  mais,  deux  mois  après, 
ia  question  s'est  de  nouveau  présentée. 

LV.  Il  a  été  jugé  qu'une  lettre  de  change  causée  valeur  reçue  comptant , 
mais  qui  avait  pour  cause  réelle  une  vente  à  crédit  de  billets  de  lu  loterie 
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des  Pays-Bas,  avait  une  cause  valable,  et  que ,  par  suite ,  la  preuve  du  fait 
de  la  véritable  cause  était  frustratoire.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  , 
du  II  avril  1822.)  Il  est  fondé  i"  sur  ce  que,  bien  que  Tart.  ii3i  déclare 
sans  effet  l'obligation  sans  cause,  ou  sur  une  fausse  cause,  ou  sur  une 
cause  illicite ,  ces  dispositions  ne  reçoivent  pas  une  application ,  lorsqu'au 
lieu  d'exprimer  la  véritable  cause  de  l'obligation,  le  contrat  en  énonce  une 
autre,  pourvu  toutefois  qu'il  en  existe  une  réelle  et  licite;  2°  sur  ce  qu'à 
l'époque  de  la  création  de  la  lettre  de  change,  les  ventes  à  crédit  des  billets 
de  la  loterie  hollandaise  n'étaient  point  illicites ,  et  qu'elles  ne  le  sont  pas 
«ncore,  à  moins  qu'il  ne  soit  pratiqué  quelque  dol  ou  fraude.  Cette  dernière 
considération  doit  faire  désirer  que  le  véritable  sens  du  règlement  de  18 12 
soit  fixé  par  une  jurisprudence  irrévocable. 

LVI.  Une  obligation  qui  a  pour  cause  réelle  la  promesse  de  l'un  des 
«poux  de  ne  pas  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  prononçant  leur 
séparation  de  corps  est  absolument  nulle,  comme  n'ayant  qu'une  cause 
illicite.  [Arrêt  de  cassation  de  France ,  du  o.  janvier  1812.) 

LVII.  La  fausse  qualification  d'un  contrat  peut  donner  lieu  à  la  cassation 
d'un  arrêt  qui ,  interprétant  ce  contrat,  a  décidé  que  ce  n'était  pas  une 
transaction,  et  qui,  sous  ce  rapport,  a  fait  une  fausse  application  des  arti- 
cles ii3x  et  ii33 ,  en  refusant  d'attribuer  à  un  acte  le  caractère  et  les  effets 
d'une  transaction,  et  en  décidant  qu'il  devrait  dans  tous  les  cas  être  annulé, 
parce  qu'en  supposant  qu'il  constituât  une  transaction,  elle  serait  illicite. 
{Arrêt  de  cassation  de  France ,  du  iQ  juillet  1823.)  Cet  arrêt  pose  en 
principe  :  1°  que  la  Cour  de  cassation  a  le  droit  d'apprécier  le  mérite  des 
arrêts,  lorsqu'ils  déterminent  le  caractère  des  contrats  ou  leurs  rapports 
avec  les  lois  qui  en  assurent  la  validité,  et  qu'il  serait  contraire  au  but  de 
son  institution  qu'elle  dût  s'abstenir  d'annuler  ces  arrêts  ,  lorsqu'ayant 
donné  de  fausses  qualifications  aux  contrats,  et  les  ayant  placés  dans  une 
classe  à  laquelle  ils  ne  devaient  pas  appartenir,  ils  les  auraient  affranchis 
des  règles  spéciales  auxquelles  ils  étaient  soumis,  ou  les  auraient  soumis  à 
des  règles  qui  ne  pouvaient  pas  leur  être  attribuées  ;  1°  que  les  contrats 
doivent  être  jugés  selon  les  principes  en  vigueur  à  l'époque  où  ils  ont  été 
souscrits. 

LVIII.  La  vente  d'une  église  ne  doit  pas  être  annulée,  comme  ayant 
pour  objet  une  chose  hors  du  commerce.  On  avait  prétendu  qu'un  édifice 
consacré  au  culte  par  un  décret,  et  servant  ù  l'exercice  de  ce  culte,  n'était 
pas  évidemment  dans  le  commerce,  et  qu'en  admettant  même  avec  la  Cour 
d'appel  que  la  vente  eût  eu  des  biens  nationaux  pour  objet,  il  fallait  qu'il 
se  rencontrât  des  termes  habiles  à  consommer  le  contrat  de  vente,  et  que  ce 
serait  pousser  trop  loin  le  respect  pour  les  ventes  de  biens  nationaux,  que 
de  les  confirmer,  alors  même  qu'elles  portaient  sur  des  choses  qui,  par 
leur  nature,  ne  peuvent  être  l'objet  des  conventions.  La  Cour  de  Liège  a 
fait  justice  de  ces  prétentions  par  son  arrêt  du  i  j  octobre  i8.>.3. 

LIX.  On  ne  peut  pas  valablement  constituer  hypothèque  sur  une  obli- 
gation future  et  polestative.  {Arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  uG  novem- 
bre 1823.)  Dans  l'ancienne  jurisprudence  <m  pouvait,  d'après  les  lois  ro- 
maines, la  constituer,  mais  à  condition  que  l'hypothèque  n^aurait  d'effet 
que  du  moment  où  l'obligation  serait  valablement  contractée.  On  peut  con- 
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sulteràcetégard  Bartole ,  Godefroid ,  Griuel ,  Foé't  et  le  nouveau  réper- 
toire. La  Cour  de  Bruxelles  en  a  fait  la  base  de  sa  jurisprudence  dans  un 
arrêt  du  lo  juillet  1817,  dont  nous  parlerons  à  l'article  des  conditions  po- 
testatives.  Mais  si  pareille  dation  d'hypothèque  pour  une  obligation  future 
et  potestative  est  encore  valable,  dans  l'esprit  du  Code  civil,  l'inscription 
prise  avant  Texislence  de  la  créance  le  sera-t-elle  également  ?  La  négative 
a  paru  hors  de  doute  à  quelques  jurisconsultes,  par  la  raison  que  cette  hy- 
pothèque n'a  d'effet  que  du  jour  où  l'obligation  a  reçu.l'ê'tre,  et  que  par 
suite,  elle  ne  peut  avant  cette  époque  servir  de  base  à  une  inscription. 

LX.  Lorsqu'il  y  a  reconnaissance  de  dette  sans  expression  de  cause,  le 
signataire  qui  allègue  que  l'obligation  est  sans  cause,  doit  le  prouver,  ce 
qui  est  une  conséquence  des  dispositions  de  l'art.  ii32.  {Arrêt  de  la  Cour 
de  Liège,  du  i^  février  1824.)     . 

LXI.  La  loi  du  i3-i8  juin  1790  qui  a  déclaré  abolir  le  retrait  de  société  , 
et  celle  du  i3  juin  179*2  portant  que  l'assemblée  constituante  a  entendu 
abolir  toutes  autres  espèces  de  retraits  ne  sont  pas  applicables  au  retrait 
stipulé  dans  un  contrat  de  société  charbonnière,  des  parts  ou  actions,  que 
l'un  des  associés  vendrait.  [Arrêt  delà  Cour  de  Bruxelles,  du  1  février  iS^S.) 
Il  est  fondé  sur  ce  que  les  lois  précitées  n'ont  pour  objet  que  les  retraits 
coutumiers;  en  conséquence,  la  stipulation  dont  est  question  n'a  rien  que 
de  licite. 

LXIL  Sous  l'empire  du  Code  civil ,  on  ne  peut  pas  invoquer  les  lois  an- 
térieures, et  notamment  l'ordonnance  de  1629,  pour  en  faire  résulter 
l'incapacité  de  recevoir  par  donation  entre  con  eu  binaires  j  et  cette  inca- 
pacité n'existe  pas  d'après  le  Code ,  dans  le  projet  duquel  on  avait  cependant 
compris  une  disposition  semblable  à  celle  portée  en  l'art.  182  de  l'ordon- 
nance précitée;  mais  cette  disposition  fut  écartée  lors  de  la 'discussion  et 
de  la  rédaction  définitive,  comme  pouvant  amener,  par  les  circonstances 
auxquelles  elle  donnerait  naissance,  des  inconvéniens  encore  plus  graves 
que  ceux  qu'elle  avait  pour  objet  de  prévenir.  De  la  combinaison  des  ar- 
ticles 902,  ii3i  et  II 33,  il  résulte  que  ces  deux  derniers  articles,  qui  ne 
contiennent  que  des  maximes  générales  de  droit ,  ne  sont  pas  applicables 
aux  concubinaires.  Chabot ,  Merlin ,  Grenier  et  autres  célèbres  juriscon- 
sultes ont  adopté  cette  opinion  qui  est  fondée  sur  le  principe,  constant  en 
droit,  que  les  incapacités  ne  se  présument  pas,  et  ne  peuvent  être  pro- 
noncées que  sur  le  texte  formel  des  lois.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Pau.) 

LXIIL  La  question  morale  s'est  présentée,  de  savoir  si  les  juges  de  paix 
pouvaient  exercer  la  profession  d'avocat  consultant,  et  s'ils  avaient,  en 
cette  qualité,  une  action  en  paiement  de  leurs  honoraires.  Le  ministère 
public  a  pensé  avec  raison  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  d'action  recevable  en 
justice  si  elle  ne  résultait  d'une  obligation  qui  ait  une  cause  licite ^  ({we , 
d'après  l'art.  ii33,  la  cause  est  illicite  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi, 
quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public,  principe 
tiré  des  lois  romaines  [L.  7,  §  4  ^^  7>  ^-  ^^  pactisa  H.  26,  27,  35 ,  §  i  et 
107,  d.  de  verhorum  obligalionibus);  qu'il  devait  paraître  contraire  à 
Tordre  public  qu'un  fonctionnaire  se  mît  hors  d'état  de  remplir  ses  lonc- 
tion»,  dans  le  cas  de  devoir  s'abstenir;  qu'afin  de  g'igner  des  honoraires 
comme  avocat,  il  s'cxposAt  à  ne  pouvoir  remplir  se»  fonctions  de  juge  de 
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paix,  tandis  qu'il  en  percevait  le  traitement;  que  d'après  les  règles  gé- 
nérales tous  différends  entre  particuliers,  s'ils  ne  sont  jugés  par  le  juge  de 
paix,  doivent  être  portés  devant  lui  en  conciliation,  avant  d'être  introduits 
en  justice;  que  la  société  ne  peut  pas  espérer  de  trouver  un  conciliateur 
zélé  dans  celui  pour  qui  les  discussions  et  les  procès  sont  des  moyens  de 
fortune,  et  que  les  particuliers  ne  peuvent  pas  s'approcher  de  lui  avec 
confiance  -,  qu'en  conséquence  il  était  contraire  au  service  et  à  l'ordre  pu- 
blic,  qu'un  juge  de  paix  exerçât  une  partie  quelconque  de  la  profession 
d'avocat.  De  ces  considérations  qui  sont  en  harmonie  avec  l'article  ii33, 
il  résulte  qu'un  juge  de  paix  ne  peut  rien  exiger  pour  des  devoirs  faits 
comme  avocat,  depuis  qu'il  est  juge  de  paix.  [Arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  Bruxelles.  ) 

LXIV.  Une  question  qui,  suivant  nous,  est  de  la  plus  haute  importance, 
a  été  résolue  par  la  même  Cour,  le  4  février  1822.  Il  s'agissait  de  savoir 
si  on  pouvait  légalement  maintenir,  par  transaction,  l'existence  de  la  com- 
munauté conjugale,  et  en  régler  l'étendue  et  les  effets,  s'il  n'y  avait  pas 
eu  de  mariage  célébré  devant  l'ofEcier  de  l'état  civil ,  l'homme  et  la  femme 
ayant  seulement  déclaré,  en  présence  du  ministre  du  culte  catholique, 
s'unir  comme  époux?  On  prétendait  que  l'association  conjugale  ne  pouvait 
être  que  l'effet  d'un  mariage  légal,  qui  en  est  le  litre  et  le  principe; 
que,  par  la  publication  de  la  loi  de  1792,  les  ministres  du  culte  ont  été 
dépouillés  du  caractère  de  fonctionnaires  publics  de  l'état  civil  ;  que  leur 
office  doit  se  borner  à  radministration  des  cérémonies  religieuses, 'comme 
accidentelles  à  un  mariage  préexistant  célébré  devant  l'autorité  municipale 
du  domicile  de  l'une  des  deux  parties,  et  que  ces  dispositions  étant  d'ordre 
public,  ne  pouvaient  faire  l'objet  d'une  transaction  qui  consacrait  un  état 
de  chose  que  la  loi  désavoue.  Le  tribunal  de  Bruges  accueillit  ces  moyens. 
Mais  la  Cour  d'appel  a  maintenu  la  convention,  d'après  ce  motif  qu'il 
n'avait  été  transigé  ni  sur  les  dispositions  de  la  loi  essentiellement  consti- 
tutive du  mariage  civil,  ni  sur  les  effets  que  la  loi  y  attache.  On  s'est 
fondé  sur  les  art.  ii3i  et  11 33  pour  demander  la  cassation  de  l'arrêt  qui 
a  été  maintenu  par  les  motifs  qui   l'avaient  fait  rendre. 

LXV.  Des  enfans  ont  pu,  depuis  la  loi  du  ?5  octobre-  14  novembre  1792, 
stipuler  valablement  que  la  disposition  insérée  dans  un  avis  de  leurs  père 
et  mère,  portant  qu'en  cas  de  décès  de  l'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  enfans, 
sans  génération,  la  part  de  ces  derniers  serait  partagée  par  égale  portion 
entre  les  enfans  survivans,  serait  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur.  Celte 
convention  n'est  pas  illicite,  dans  ce  sens  qu'elle  ne  fait  pas  revivre  une 
substitution  abolie.  Elle  ne  renferme  pas  non  plus  le  pacte  succcssoire 
proscrit  par  l'art.  ii3o.  Les  pactes  de  famille  ayant  pour  objet  certains  biens 
déterminés  de  la  succession  future  des  contractans,  étaient  permis  en 
Haiuaut  avant  le  Code  civil.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles .) 

De  VEJfet  des  obligations. 

LXVL  (Art.  ii34  et  ii35.)  Nous  avons,  sons  le  n"  i*""",  cité  un  arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  Liège ,  relativement  à  une  promesse  de  mariage 
souscrite  par  un  homme  âgé  de  moins  de  25  ans.    On  se  fondait,  pour  sou- 
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tenir  la  validité  de  cette  promesse,  sur  l'article  ii34,  en  mettant  les  pro- 
messes de  mariage  au  nombre  des  causes  que  la  loi  autorise.  Elles  n'ont 
rien,  disait-on,  de  contraire  aux  bonnes  mœurs,  puisqu'il  n'y  a  rien  de 
contraire  aux  bonnes  mœurs  que  les  promesses  dont  l'objet  blesse  la  morale. 
Or,  quel  est  l'objet  ou  le  but  des  promesses  de  mariage?  Sans  contredit, 
le  but  le  plus  honnête,  le  plus  louable,  le  plus  conforme  aux  lois  et  à  la 
morale,  l'accomplissement  du  mariage.  Si  ces  promesses  sont  plus  ou  moins 
contraires  à  la  liberté  des  mariages,  c'est  un  point  qui  leur  est  commun 
avec  toutes  les  promesses  ou  obligations  àe  faire  ou  de  ne  pas  faire,  car 
celui  qui  s'oblige  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  aliène  une  partie  de  sa  liberté;  et 
d'ailleurs,  en  permettant  de  changer  impimément  et  sans  motifs,  ce  n'est 
plus  la  liberté  du  mariage  qu'on  favorise,  mais  plutôt,  comme  dit  Toullier, 
l'infidélité  et  le  caprice,  souvent  Vauarice ,  la  vanité ,  toutes  les  petites 
passions  qui  font  les  perfides.  Ces  moyens  n'ont  pas  été  désavoués  par  la 
Cour  qui,  par  conséquent,  a  reconnu  implicitement  que  les  promesses  de 
mariage  n'ont  rien  que  de  licite,  et  la  promesse  n'a  été  annulée  que  pour 
défaut  de  capacité  dans  celui  qui  l'avait  contractée,  conformément  à  la  doc- 
trine de  tous  les  auteurs,  et  à  la  disposition  expresse  des  lois  i5  et  ï6, 
tit.  de  sponsalibus.  C'est  dans  ce  sens  seulement  que  la  Cour  a  fait  l'appli- 
cation des  art.  ii34  et  ii35. 

LXVII.  Lorsque  le  juge  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  la 
résolution  d'un  contrat,  il  ne  peut  pas  néanmoins,  par  des  considérations 
d'équité ,  modifier  les  obligations  que  ce  contrat  imposait  à  l'une  des  parties. 
S'il  l'a  fait,  il  y  a  lieu  à  cassation  pour  contravention  à  l'art.  ii34,  portant 
que  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  {Arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  de  France.) 

LXVIII.  Lorsque  la  condition  résolutoire  est  exprimée  dans  un  acte  passé 
sous  l'empire  du  Code  civil,  l'événement  de  la  condition  opère  la  révocation 
de  l'obligation  de  plein  droit.  On  prétendait ,  relativement  à  cette  espèce, 
que  Tart.  ii34  avait  reçu  une  fausse  application  de  la  part  des  juges  d'appel, 
parce  qu'ils  en  avaient  inféré  que  les  parties  avaient  pu  donner  à  la  clause 
résolutoire  un  effet  immédiat,  c'est-à-dire,  la  résiliation  de  plein  droit,  la 
déchéance  irrévocable  d'un  fermier  retardataire;  et  comme  cette  induction 
est  contraire  à  la  disposition  de  l'art.  1184,  suivant  laquelle  la  clause  réso- 
lutoire n'opère  pas  de  plein  droit,  on  soutenait  que  l'art.  ii34  avait  été 
faussement  appliqué;  mais  la  Cour  de  cassation  a  très-judicieusement  dis- 
tingué la  résolution  légale  de  la  résolution  conventionnelle.  La  clause  ré- 
solutoire est  licite;  elle  est  favorable,  puisqu'elle  a  pour  but  de  prévenir 
les  procès  sur  l'inexécution  des  contrais.  Pourquoi,  lorsque  l'art.  ii34  dit 
que  <(  le»  conventions  légalement  formées  tierment  lieu  de  loi  à  ceux  qui 
)»  les  ont  faites  »  et  qu'elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi ,  pourquoi 
la  clause  résolutoire  n'aurail-elle  pas  son  effet  par  la  seule  volonté  des  pai'- 
ties?  poun^uoi  exigerait-on  l'intervention  et  l'assentiment  du  juge?  C'est 
d'après  ces  importantes  considérations,  et  après  avoir  développé  les  vices 
de  Tancienne  jurisprudence  sur  les  conditions  des  contrais,  que  la  Cour  a 
décidé  qu'aux  termes  de  l'art.  ii34,  il  avait  été  permis  aux  parties  de  stipuler 
la  clause  résolutf)iro,  puisfju'eile  n'était  pas  contraire  aux  lois  ni  aux  bonnes 
mœurs.  {Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du  19  novembre  1818.) 
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LXIX.  Le  contrat  a  la  grosse,  souscrit  par  le  capitaine  d'un  navire  dans 
le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire,  est  nul  à  l'égard  de  celui-ci,  même 
alors  que  le  capitaine  y  a  déclaré  être  sufiBsamment  autorisé  par  le  pro- 
priétaire ou  ses  représentans,  si  l'autorisation  n'est  pas  rapportée;  mais  le 
contrat  est  néanmoins  obligatoire  pour  le  capitaine,  s'il  a  déclaré  obliger  sa 
personne  et  ses  biens  j  et  le  capitaine  doit  être  condamné  à  rembourser 
non-seulement  la  somme  qu'il  a  réellement  reçue  en  espèces,  mais  encore 
le  montant  des  divers  autres  prêts  à  la  grosse  faits  antérieurement  sur  le 
même  navire,  qui  a  été  compris  dans  la  somme  stipulée  au  nouveau  contrat. 
(Arrêt  de  cassation  de  Paris  ^  c?m  17  février  1824.)  La  Cour  a  été  frappée 
par  cette  considération  que  le  contrat  renfermait  une  simulation  préjudi- 
ciable aux  propriétaires  et  à  leurs  créanciers,  et  cette  considération  paraît 
avoir  déterminé  son  arrêt. 

LXX.  L'arrêt  qui  a  déclaré  non  pertinens  les  faits  :  que  la  partie  qui 
invoquait  une  transaction  n'avait  pas,  de  son  côté,  rempli  les  obligations 
qu'elle  lui  imposait  ;  que  les  parties  étaient  convenues  de  liquider  de  nou- 
veau, sans  égard  à  cette  transaction;  qu'elles  l'avaient  considérée  comme 
non  avenue;  est  à  l'abri  de  la  cassation  comme  n'ayant  jugé  qu'en  point 
de  fait.  [Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles,  du  \i  février  iSsS.) 

LXXL  Le  jugement  qui  ordonne  la  licitation  de  biens  de  mineur  doit 
être  réformé,  s'il  n'ordonne  pas,  ainsi  que  cela  était  convenu  entre  les 
parties ,  qu'un  capital  dû  par  le  mineur  sera  remboursé  par  l'acquéreur  ; 
que  les  frais  de  la  licitation  seront  prélevés  sur  la  masse,  et  que  la  vente 
aui-a  lieu  sur  la  poursuite  de  la  partie  la  plus  diligente,  tant  en  absence 
qu'en  présence  des  intéressés  majeurs  duement  appelés.  [Arrêt de  la  Cour 
de  Liège,  du  10  juin  iSaS.) 

LXXIL  Si,  dans  un  inventaire  fait  de  commun  accord  entre  l'époux 
survivant  et  ses  enfans,  des  fiefs  qu'il  aurait  droit  de  reprendre  sont 
portés  au  chapitre  des  biens  inuneubles  dont  la  moitié  doit  appartenir 
aux  enfans ,  il  y  a  convention  obligatoire  pour  le  survivant,  et  par  suite, 
il  n'est  plus  recevable  à  demander  que  les  fiefs  soient  exclus  du  partage. 
[Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du  23  février  1826.)  On  avait  prétendu 
sur  l'appel,  que  le  jugement  dont  on  demandait  la  réformation  avait 
transformé  en  une  convention  une  énonciation  dans  un  inventaire,  qui  ne 
renferme  jamais  qu'une  description. 

Nous  devons  observer  sur  l'art.  11 34,  que  le  Droit  romain  avait  con- 
sacré la  même  maxime,  et  que  cependant  la  loi  i,  §  2,  fif.  quœ  sententiœ 
sine  appel,  rescind. ,  en  discutant  la  question  de  savoir  quels  sont  les  cas 
dans  les^iuels  un  jugement  est  nul  et  dans  quels  cas  on  doit  en  interjeter 
appel,  distingue  entre  la  contravention  à  la  loi  générale  et  la  violation 
du  droit  des  parties.  C'est  une  matière  que  nous  traiterons  plus  amplement, 
lorsque  nous  parlerons  de  l'art.  11 56. 

De  l'Obligation  de  donner. 

LXXIIL  (Art.  1 136  à  1  i\i.)  Des  ditiicuUés  assez  sérieuses  se  sont  élevées 
sur  le  véritable  sens  de  l'article  11 89,  el  la  divergence  des  opinions  à  cet 
égard  donne  lieu  à  de  fréquens  appels.  Un  tribunal  avait  jugé  que  le  dc- 
hileur  d'une  rente,  qui  cesse  de  remplir  l'obligation   pendant  deux  ans, 

V.  19 


290  Liv.  III.  Des  Manières  d^acquéiir  la  Pwpriété, 

peut  èlre  contraint  au  radiât ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  mise  en  de- 
meure. La  Cour  de  Bruxelles  a  été  d'une  opinion  difTérente,  et  a  pensé 
qu'avant  de  contraindre  le  débiteur  au  rachat,  il  faut  le  constituer  en 
demeure,  c'est-à-dire,  d'après  la  combinaison  des  articles  iiSg,  laSo  et 
1912,  lui  faire  une  sommation  ou  autre  acte  équivalent,  à  moins  que  la 
convention  ne  porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'interpellation  et  par  la  seule 
échéance  des  termes,  le  débiteur  sera  en  demeure,  et  c'est  dans  ce  dernier 
cas  seulement  que,  d'après  un  arrêt  de  cassation  du  y  septembre  1810, 
on  peut  appliquer  la  règle  dies  interpellât  pro  homine.  [Arrêt  du  18  no- 
vembre 182 1.  ) 

LXXIV.  La  règle  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre,  est 
applicable  aux  navires,  d'après  le  principe  consacré  par  l'art.  ii4i»  qui 
établit ,  en  faveur  du  possesseur  de  bonne  foi ,  une  présomption  juris  et 
de  jure.   [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  9  mai  iSaS.) 

LXXV.  L'article  ii4i)  <l"i  veut  qu'entre  deux  personnes  auxquelles 
une  chose  mobilière  avait  été  promise,  celle  qui  a  été  mise  en  possession 
réelle  soit  préférée  et  en  demeure  propriétaire,  n'est  pas  applicable  à  la 
transmission  d'une  rente  ou  autre  droit  incorporel,  attendu  que  cet  ar- 
ticle parle  de  choses  purement  mobilières  et  d'une  possession  réelle,  ce 
qui  ne  peut  s'appliquer  aux  créances  et  droits  incorporels,  qui  ne  sont 
ni  choses  mobilières,  ni  susceptibles  d'une  possession  réelle.  [Arrêt  du 
20  mars  1824.) 

LXXVI.  Une  vente  de  meubles  par  acte  authentique  ne  peut  pas  être 
opposée  au  créancier  du  vendeur  qui  a  fait  saisir  ces  meubles,  s'ils  sont 
restés  en  la  possession  de  ce  dernier.  D'après  la  maxime  qu'en  fait  de  meu- 
hles  la  possession  vaut  titre,  les  créanciers  pouvaient  anciennement,  du 
moins  d'après  la  jurisprudence  française,  faire  saisir  sur  leur  débiteur, 
nonobstant  la  vente,  les  objets  mobiliers  dont  il  était  resté  en  possession. 
Celte  maxime  a  été  érigée  en  loi  par  l'art.  2279  du  Code;  et  c'est  par  une 
conséquence  immédiate  que,  dans  le  projet  du  Code,  le  second  acquéreur 
rais  en  possession  était  préféré  au  premier,  et  qu'ensuite  cette  disposition 
a  été,  par  l'art.  ii4i,  rendue  commune  à  toutes  sortes  d'obligations  in- 
distinctement. [Arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  5  mai  1825.)  Il  résulte  de 
cet  arrêt  que  si,  dans  le  système  du  Code,  la  propriété  se  transmet  par 
le  seul  effet  des  conventions,  cette  transmission,  en  fait  de  meubles, 
n'opère,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  l'effet  de  la  tradition. 

LXXVIL  Lorsqu'il  y  a  eu  sommation  de  payer,  suivie,  plusieurs  jours 
aprèi,  de  citation  en  conciliation,  le  débi-rentier  doit  être  condamné  au 
remboursement,  quoiqu'il  y  ail  eu  contestation  sur  certains  canons  et 
offre  de  payer  les  autres,  et  qu'ensuite,  devant  le  tribunal ,  il  ait  offert 
de  payer  ceux  d'abord  contestés.  Pour  que  le  remboursement  d'un  capital 
de  rente  puisse  être  exigé,  il  n'est  pas  nécessaire,  non-seulement  que  le 
débi-rentier  soit  en  retard  de  deux  ans,  mais  encore  qu'il  ait  été  succes- 
sivement, chaque  année,  mi»  en  demeure.  Ces  deux  dispositions,  fondées 
sur  l'art.  ii.j9,ont  été  adoptées  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du 
20  juillet  1825,  confirmatifd'un  jugement  du  19  avril  1823.  Cet  arrêt,  joint 
à  celui  du  18  novembre  1821  que  nous  avons  rapporté  plus  haut,  seinblo 
ne  plu»  laisser  de  doute  sur   le  véritable  sens  de  l'art.  \i'i{i- 
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Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

LXXVIU.  (Art.  1142  à  ii45.)  Celui  qui,  dans  un  acte  public,  s'est 
obligé  sous  un  faux  nom  à  faire  uiie  chose,  et  qui  a  exécuté  son  engaoe- 
ment,  a  une  action  contre  la  personne  avec  laquelle  il  a  contracté,  si  le 
faux  par  lui  commis  n'a  pas  influé  sur  le  consentement  de  cette  dernière, 
et  n'a  pas  été  la  cause  du  contrat.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du  10 
juin  1820.)  Nous  citerons  l'espèce  au  titre  du  mandat. 

LXXIX.  Nous  avons  déjà  cité  deux  fois  l'arrêt  de  la  Cour  de  Liège, 
du  18  juillet  1822,  qui  a  pour  objet  la  promesse  de  mariage  d'un  homme 
•âgé  de  moins  de  aS  ans.  Les  premiers  juges  avaient  pensé  que  si ,  en  vertu 
du  contrat,  il  n'avait  pu  être  contraint  à  entrer  dans  les  biens  du  mariage, 
quia  nemo  potest  cogi  ad  factum ,  il  n'était  pas  moins  passible  des 
dommages-intérêts  résultant  de  celte  inexécution  de  sa  part;  car,  d'après 
l'art.  1142  du  Code  civil,  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se 
résout  en  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur. 
Le  tribunal  s'était  aussi  fondé  sur  cette  considération,  que  le  contractant, 
par  l'acte  même  du  18  mars  1809,  s'était  imposé  l'obligation  de  payer  tous 
les  dommages-intérêts  en  cas  de  non  exécution  de  sa  part,  et  que  de  plus 
tout  fait  quelconque  qui  cause  du  dommage  à  autrui  oblige  celui  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  La  Cour  de  Liège  a  vu  dififéremment  ^ 
elle  a  pensé  avec  raison  que  le  père  du  contractant  ayant  constamment 
refusé  son  consentement  au  mariage  que  celui-ci  avait  promis  de  contrac- 
ter, il  avait  eu  un  juste  motif  et  une  excuse  légitime  de  ne  pas  accomplir 
sa  promesse,  auquel  cas  tous  les  auteurs,  même  ceux  qui,  par  le  silence 
du  Code  sur  les  fiançailles,  les  rangent  dans  la  classe  générale  des  conven- 
tions ordinaires ,  sont  d'accord  que  l'art.  11 42  n'est  pas  applicable.  En  con- 
séquence la  Cour  a  refusé  les  dommages-intérêts  de  ce  chef,  et  n'en  a 
alloué  que  pour  le  motif  dont  nous  parlerons  aux  art.  1 149  et  suivans. 
{Arrêt du  \^ juillet  1822.) 

Des  Dommages  et  intérêts  résultant  de  V inexécution  de  V  Obligation. 

LXXX.  (Art.  ii46  à  ii55.)  Celui  qui  met  à  exécution  un  jugement 
de  !'■«=  instance  exécutoire  par  provision  est  passible  des  dommages  et  in- 
térêts,  si  le  jugement  vient  à  être  réformé  par  les  juges  supérieurs;  et  si 
l'exécution  a  eu  pour  objet  une  certaine  somme,  les  dommages  et  intérêts 
consistent  dans  la  condamnation  aux  intérêts  légaux  depuis  le  jour  du 
paiement ,  sans  que  la  partie  qui  les  réclame  soit  tenue  de  justifier  d'aucune 
perte.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  y  du  2  juin  1814.)  Cet  arrêt  esl 
conforme  au  Code  Fabrien  liv.  \  ,  tit.  4,  déf.  7  ,  et  à  l'opinion  de  A.  Sande  ^ 
liv.  3,  tit.  \\,  déf.  3.  Nous  en  parlerons  plus  amplenacnt  aux  art.  x'i-^V» 
et  i3;8. 

LXXXL  Des  liériliers  du  côté  paternel  ,  désirant  conserver  des  édifices 
connus  dans  la  coutume  locale  sous  la  dénomination  de  catteux,  firent  des 
olfies  d'en  porter  le  produit  dans  l'actif  de  la  succession,  et  refusèrent  de 
payer  aucun  intérêt  du  prix  de  leur  estimation.  Mais  la  Cour  d'appel  a 
confirmé  le  jugement  du  tribunal  d'Audenarde  qui  a  adjugé  les  intérêts 
demandés,  par  le  motif  qu'il  n'y  avait  point  eu  de  vente  ni  cession  dos 
bâlimens.  Sur  le  pourvoi,  on  a  prétendu  que  le  Droit  romain  autorisait  lo 
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vendeur  à  exiger  les  inlérêls  du  prix  de  la  vente  du  moment  que  raclieteur 
a  pu  jouir  de  la  chose  vendue,  principe  consigné  dans  les  lois  i3,  §}j  19 
et  20,  ff.  de  act.  empf.^  L.  5«  au  Code  de  act.  empt,  ;  et  L.  2  au  Code 
de  iisuris  ;  qu'il  n'admettait  aucune  distinction  formelle  entre  la  vente 
d'un  meuble  (les  catteux  sont  meubles  dans  les  successions)  et  celle  d'un 
immeuble,  ni  entre  la  vente  d'un  meuble  qui  produit  des  fruits  et  celle 
d'un  meuble  qui  nen  produit  pas  ;  qu'ainsi ,  dtins  le  sens  du  Droit  romain, 
quelle  que  fût  la  nature  de  la  chose  vendue,  tout  acheteur  était  tenu  aux 
intérêts  du  prix,  du  jour  même  que  la  chose  lui  avait  été  délivrée;  que  la 
loi  iç)jff.  de  peric.  et  comm.  rei  venditœ,  a  été  rendue  dans  cet  esprit; 
que,  si  dans  ces  lois  romaines  la  raison  de  décider  consiste  en  ce  que  l'ache- 
teur ne  peut  jouir  à  la  fois  de  la  chose  et  du  prix,  ce  qui  ne  semble  s'ap- 
pliquer qu'à  des  objets  frugifères,  il  suffit  de  remarquer  qu'on  jouit  d'une 
chose,  lors  même  qu'elle  ne  produit  aucun  fruit,  soit  naturel,  soit  indus- 
triel,  et  qu'ainsi  cette  raison  s'applique  à  toutes  espèces,  tant  meubles 
qu'immeubles  j  qu'à  la  vérité,  dans  les  pays  coutumiers,  le  Droit  romain  n'a 
été  reçu  que  sous  cette  modification  que  la  chose  vendue  fût  productive 
de  fruits,  jurisprudence  qui  a  été  admise  pnr  Pérès ,  Voet  et  Pothier ,  et 
en  dernier  lieu,  par  le  Code  civil.  Ces  moyens  ont  été  réfutés  d'une  ma- 
nière victorietise  par  une  discussion  très-approfondie  sur  la  nature  des 
catteux,  et  il  en  est  résulté  un  arrêt  qui  refuse  les  intérêts  postérieurs 
à  l'eslimalion,  attendu  qu'ils  ne  sont  dus,  ni  d'après  la  coutume  locale, 
ni  d'après  le  Droit  écrit  sur  la  matière.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
du  \\  octobre  181 5.) 

I.XXXII.  Le  tribunal  de  Gand ,  en  ordonnant  la  restitution  d'une  somme 
induement  perçue  avait  condamné  la  régie  de  l'enregistrement  à  l'intérêt 
judiciaire.  Sur  l'appel ,  le  ministère  public  a  remarqué  qu'avant  comme 
après  la  publication  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ,  on  n'avflit  jamais  con- 
damné la  régie  à  restituer  avec  intérêts  ce  qu'elle  avait  reçu  induement  j 
(|ue  la  Cour  de  cassation  avait  toujours  annulé  les  jugemens  qui  pronon- 
çaient le  contraire,  et  notamment  celui  rendu  par  le  tribunal  de  Paris  , 
le  2j  thermidor  an  2,  celui  du  tribunal  de  Montpellier,  du  2  floréal  an  i3, 
c<-lui  du  tribunal  de  Versailles,  du  11  février  1806;  que  dans  le  Droit 
romain,  celui  contre  lequel  on  formait  une  demande  en  restitution  de  ce 
qu'il  avait  induement  perçu  n'était  jamais  tenu  d'en  payer  les  Intérêts, 
d'après  la  loi  i^eau  Code  de  cûndict.  indebiti,  pas  même  à  compter  du  jour 
de  la  demande  ou  de  la  contestation  en  cause,  d'après  l'opinion  de  V^oé't  sur 
les  pandectes,  liv.  12,  tit.  G,  n»  12,  et  celle  de  Vinnius  sur  les  Instituts, 
liv.  4)  lif*  ^»  §  28,  n'J  2;  que  si  l'art.  n53  du  Code  n'excepte  pas  en 
termes  formels  de  la  règle  générale,  cette  action  contre  la  régie,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  cjucles  disj)osi lions  qu'il  renlérme  n'ont  jamais  été  appli- 
quées aux  contributions  directes  ou  indirectes,  et  qu'elles  ne  peuvent  pas 
l'être;  que  d'après  !a  maxime  quod  uni  est  justum,  alteri  est  œquum , 
si  la  régie  doit  payer  les  intérêts  moratoires  toutes  lès  fois  qu'on  prétend 
qu'elle  a  pfirçu  plus  qu'il  ne  lui  était  dû  ,  il  faudrait  donc  aussi  condamner 
les  contribuables  aux  intérêts  moratoires  toutes  les  fois  qu'ils  mettent  les 
percoplcurs  dans  la  nécessité  do  délivrer  une  contrainte;  que  l'art.  11 '')3 
est  applicable  entre  particuliers  ;  qu'il  n'a  pas  été  fait  pour  régler  les  rap- 
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ports  du  gouvernement  a^ec  les  contribuables  en  matière  d'impositions, 
et  qu'aucune  loi  n'allouant  d'intérêts ,  ils  doivent  être  refusés. 

La  Cour  ne  s'étant  pas  prononcée  sur  cette  question,  nous  n'avons  rap- 
porté l'opinion  du  ministère  public  que  par  respect  pour  l'orateur  distingué 
qui  a  porté  la  parole  dans  cette  affaire  (M.  Daniels).  Arrêt  du  3  novem- 
bre  i8i5.) 

Mais  la  jurisprudence  sur  ce  point  a  été  fixée  peu  de  temps  après  par 
la  Cour  supérieure  de  La  Haye  qui,  par  trois  arrêts  des  2^  novem- 
bre 1821,  l'j  juillet  1822  et  28  juillet  1824,  a  formellement  décidé  que  la 
régie  de  l'enregistrement  ne  pouvait  être  condamnée  au  paiement  des  inté- 
rêts, au  moins  depuis  le  jour  de  la  demande.  Ces  décisions  sont  fondées 
sur  ce  que  ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  mauvaise  foi  de  la 
part  du  receveur  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  demander,  aux  termes  de 
l'art.  i3;8  du  Code,  les  intérêts  des  sommes  injustement  reçues,  mais  non 
dans  celui  où  la  perception  vicieuse  ne  peut  être  attribuée  qu'à  un  principe 
erroné. 

LXXXIIL  Celui  qui ,  moyennant  une  somme  égale  au  capital  d'une  rente 
hypothéquée,  s'oblige  envers  le  débi-rentier  au  service  de  cette  rente,  et  à 
lui  procurer  la  radiation  de  l'hypothèque  en  y  soumettant  d'autres  biens, 
au  gré  du  crédi-rentier,  est  tenu  de  procurer  au  débi-rentier  la  libération  de 
toute  obligation  personnelle,  tant  en  capital  qu'intérêts.  A  défaut,  il  est 
passible  de  dommages  et  intérêts.  [Jugement  du  tribunal  de  Courtrai ,  du  6 
avril  iSiS  yconjîrmé par  la  Cour  de  Bruxelles ,  le  5  février  181^.) 

LXXXIV.  En  cas  de  retai-d  dans  le  paiement  du  prix  par  son  commis- 
sionnaire, le  commettant  n'est  pas  fondé  à  élever  les  dommages-intérêts 
(  sans  en  individuer  aucun)  à  i5  pour  cent  de  la  somme  principale,  sous  le 
prétexte  qu'il  aurait  pu  se  procurer  un  tel  bénéfice,  en  employant  la  somme 
en  achat  et  revente;  il  est  obligé  de  se  contenter  de  l'intérêt  commercial 
ordinaire,  aux  termes  de  la  loi.  Les  dommages-intérêts  ne  sont  toujours  à 
apprécier,  que  dans  un  sens  restrictif.  Les  principes  de  la  matière  sont  : 
i^que,  hors  le  cas  de  dol,  le  débiteur  n'est  tenu  que  de  ceux  qui  ont  pu 
être  pi'évus  ,  le  débiteur  étant  présumé  ne  s'être  soumis  qu'à  ceux-ci  ; 
1°  qu'ordinairement  le  débiteur  est  censé  ne  s'être  soumis  qu'aux  dom- 
mages soufferts  ,  prop/er  rem  ipsam  non  hahilam  ,  comme  suite  immédiate 
et  directe,  et  non  à  ceux  qui  ne  sont  qu'extrinsèques;  3°  que  s'il  paraît 
par  les  circonstances  qu'il  s'y  est  soumis,  il  est  tenu  même  des  extrinsè- 
ques, mus  seulement  à  concurrence  de  ce  à  quoi  il  s'est  soumis;  4°  qii  en 
cas  de  dol,  le  débiteur  est  tenu  de  tous  les  dommages-intérêts,  même  de 
ceux  qui  n'ont  pu  être  prévus;  5°  que  néanmoins  il  n'est  pas  tenu  de  ceux 
qui  ne  sont  qu'une  suite  éloignée  et  non  nécessaire  de  son  dol.  Ces  principes 
puisés  dans  les  lois  romaines,  et  que  Dumoulin  a  si  savamment  développés, 
ont  servi  de  l»ase  à  l'arrêt  du  18  juillet  181';,  également  motivé  par  les 
art.  ii5i  cl  ii53  du  Code  civil,  qui  n'est  qu'une  émanation  du  §  3  de  la 
loi  11  ^ff.  de  act.  empt.  et  venditi. 

LXXXV.  Lorsqu'en  vertu  d'un  acte  du  gouvernement ,  une  société  char- 
bonnière est  réintégrée  dans  la  possession  de  ses  anciennes  limites  d'exploi- 
tation, il  ne  résulte  pas  de  ce  décret  administratif  une  exception  de  cliose 
|ugée  à  l'égard  des  dommnges-iulérêts  (jui  n'ont  pas  clé  adjuges.  {Arrêt  de 
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la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles,  du  7  novembre  181 7.)  Nous  citerons  l'es- 
pèce aux  iirlicles  i35o  et  suivans,  en  rendant  compte  des  molifs  du  tribunal 
de  Charleroy,  et  de  ceux  de  la  Cour  d'appel. 

LXXXVl.  Par  arrêt  de  la  Cunr  de  Bruxelles  du  6  juin  1816,  il  avait  été 
jugé  que  la  caution  qui  a  fait  des  paiemens  partiels  des  termes  échus  d'une 
dette  hypothécaire  ,  ne  peut  pas  prétendre  des  dommages-intérêts  à  charge 
du  créancier  qui  a  donné  au  débiteur  principal,  en  recevant  de  lui  le  paie- 
ment final ,  main  levée  pure  et  simple  de  l'inscription  ;  et  une  des  principales 
considérations  de  l'arrêt  est  fondée  sur  la  loi  21,  §  3,  au  digeste ,  de  action, 
empt. ,  dont  le  principe  a  été  adopté  par  Tart.  ii5i  du  Code,  d'après  lequel, 
en  cas  même  du  dol  de  la  part  du  débiteur,  ce  ne  sont  que  les  dommages 
qui  sont  une  suite  nécessaire  et  immédiate  de  l'infraction  d'une  obligation  , 
qui  doivent  être  réparés;  à  plus  forte  raison,  dit  l'arrêt,  on  doit  faire  l'appli- 
cation de  ce  principe  aux  dommages  naissant  du  fait  ;  mais  on  a  prétendu  , 
en  cassation,  que  la  Cour  d'appel  avait  fait  une  fausse  application  de  cet  ar- 
ticle, attendu  que  la  perte  de  l'hypothèque  était  bien,  dans  l'espèce,  une  suite 
directe  et  immédiate  du  consentement  à  la  radiation  de  l'inscription,  laquelle 
eût  continué  de  subsister  sans  ce  consentement,  et  aurait,  par  conséquent , 
été  profitable  à  la  caution  qui,  par  le  paiement,  avait  obtenu  la  subrogation 
dans  tous  les  droits  du  créancier.  Mais  ces  moyens  n'ont  pas  été  accueillis , 
et  l'arrêt  a  été  confirmé.  {Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles.) 

LXXXVIL  Le  principe  d'après  lequel  le  faux  mandataire  est  personnel- 
lement tenu  à  des  dommages-intérêts  envers  celui  avec  qui  il  a  contracté , 
n'est  pas  applicable  à  la  femme  qui  a  accepté  des  traites  au  nom  de  soh 
mari ,  sans  procuration  à  cet  eflét.  Il  en  est  de  même ,  si  la  femme  est  mar- 
chande publique.  (^rreV  Je  la  Cour  de  Bruxelles,  du  lo  février  iSiS.)  Cette 
décision  est  fondée  1°  sur  ce  que  si,  en  principe  ,  le  mandataire  doit  prester 
le  mandat,  et  en  conséquence  ne  le  prestant  pas ,  est  tenu  à  des  dommages- 
intérêts  qui  consistent  dans  l'accomplissement  des  obligations  que  le  man- 
dant aurait  contractées  par  son  ministère  si  le  mandat  eût  réellement  existé, 
néanmoins  une  femme  sous  puissance  de  mari  ne  peut  s'obliger  auxdits 
dommages-intérêts,  et  par  conséquent  cette  obligation  ne  peut  réfléchir  sur 
celui-ci  ;  2"  sur  ce  que ,  quand  même  il  serait  constant  que  l'épouse  eût  été 
marchande  publique  ,  en  faisant  un  commerce  séparé  de  celui  de  son  mari  , 
toutefois  n'ayant  pas  contracté  en  son  nom  ,  pour  cause  de  son  commerce  , 
en  acceptant  lesdiles  traites,  mais  comme  ayant  procuration  de  son  mari  à 
l'eflet  de  les  accepter  pour  lui ,  et  l'obligation  à  des  dommages-intérêts  ayant 
une  cause  lout-à-fait  étrangère  à  son  commerce,  savoir  la  prestation  du  man- 
dat, le  mari  ne  peut  en  être  tenu  d'aucun  chef,  jjuisqu'eile  est  radicale- 
ment nulle.  Nous  avons  déjà  parlé  de  cet  arrêt  au  chapitre  de  la  Capacité 
des  personnes  contractantes. 

LXXXVIII.  Les  dommfigcs-inlérêts  résultant  de  la  non  prestation  d'un 
fait  obligatoire,  ne  doivent  pas  s'étendre  à  toutes  les  perles  que  cette  inexé- 
cution a  pu  occasioner.  En  d'autres  termes  applicables  à  l'espèce:  celui  qui 
est  condamné  aux  dommages-intérêts,  à  défaut  de  faire  cesser  une  saisie- 
exécution  ,  n'est  pas  tenu  ,  soit  à  raison  des  engagemcms onéreux  ()uo  la  partie 
saisie  a  «'té  obligée  de  prendre  ,  soit  à  raison  du  tort  résultant  de  la  vente  lor- 
rée  de  SOS  biens,  «K-  la  jxrle  de  son   crédit,  des  menaces  de  contrainte  par 
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corps.  Indépendamment  des  motifs  de  l'anèt  qui  faisaient  assez  con- 
naître que  les  dommages-intérêts  n'étaient  dus  que  dans  un  sens  restrictif, 
et  qu'ils  ne  pouvaient  être  alloués  qu'avec  une  extrême  modération,  on  in- 
voquait l'art.  'ïi5i  qui  consacre  ce  principe, powr  le  cas  même  où  l'inexé- 
cution de  la  convention  résulte  du  dol  du  débiteur  ;  et  on  faisait  remar- 
quer avec  raison  que'le  Code  avait  apporté  quelque  modiGcalion  aux  opinions 
de  Dumoulin  et  de  Pothier.  Ou  citait  aussi  l'opinion  d'Huberus  qui ,  aprè.'i 
avoir  reconnu  la  solidité  des  moyens  établis  contre  un  vendeur  qui  avait 
causé  des  dommages-intérêts,  rapporte  qu'ils  ont  été  réduits  par  le  conseil 
provincial  de  Frise  à  la  somme  offerte  par  le  vendeur.  La  Cour,  en  réduisant 
les  dommages-intérêts  au  chômage  des  usines,  à  ta  perte  sur  les  bois  et  char- 
bons, et  aux  frais  de  poursuites,  a  fait  une  juste  application  des  principes. 
{Arrêt  de  la  Gourde  Bruxelles  ,  du  '^  mars  iSi8.) 

LXXXIX.  Lorsqu'un  immeuble  a  été  donné  en  anlichrèse,  afin  que  le 
créancier  soit  remboursé  par  les  loyers,  Fintérêt  de  l'excédant  de  ces  loyers 
est  dû  du  jour  de  la  demande  ,  soit  qu'il  fût  ou  non  liquidé.  Dans  l'espèce,  la 
demande  était  antérieure  au  Code  civil  et  remontait  à  1783.  L'exception  tirée 
de  ce  que  les  intérêts  ne  pouvaient  être  dus  que  du  jour  où  il  y  avait  eu 
liquidation  par  le  rapport  des  experts,  parce  que  jusque-là  on  ne  pouvait  sa- 
voir s'il  y  avait  excédant,  et  que,  par  conséquent ,  on  ne  pouvait  être  réputé 
eu  demeure  que  de  l'époque  où  cet  excédant  avait  été  constaté,  n'a  pas  été 
accueillie.  {Arrêt  de  cassation  de  France,  du  'ii  novembre  1820.) 

XC.  Les  intérêts  stipulés  pour  les  deux  premières  années  du  prix  du 
remplacement  dans  le  service  militaire,  ne  sont  pas  dus  pour  les  années 
subséquentes,  attendu  qu'aucun  intérêt  ultérieur  n'ayant  été  stipulé,  il 
ne  peut  être  dû  que  depuis  la  demeure  judiciaire.  (  Arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles ,  du  20  auril  182 1 .) 

XCI.  Une  soulte  de  partage  produit  de  plein  droit  des  intérêts  à  compter 
du  jour  où  elle  est  exigible.  On  invoquait,  pour  s'y  soustraire,  l'art.  iid3 
qui  pose  pour  règle  générale  que,  dans  les  obligations  qui  ont  pour  objet 
le  paiement  d'ime  somme ,  les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  de- 
mande, excepté  dans  les  cas  oii  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit.  Il 
faut  donc  une  exception  formellement  exprimée  dans  la  loi  pour  faire 
courir  les  intérêts  de  plein  droit;  or,  il  n'y  en  a  point  relativement  à  une 
soulte  de  partage.  Ces  moyens  ont  été  combattus  par  les  dispositions  de 
Tarticle  iGSa,  dont  la  Cour  de  Bruxelles  a  fait  la  base  de  son  arrêt  du  i3 
juin  i8ai.  Nous  en  donnerons  les  motifs  à  l'article  iGj-j. 

XCIL  Un  jugement  du  tribunal  de  Mons,  du  20  mai  1820,  avait  con- 
damné un  acquéreur  à  coi^signer  tous  les  termes  échus  d'un  prix  de  vente, 
ensemble  les  intérêts  légaux.  Sur  l'appel  incident,  la  Cour  de  Bruxelles 
a  considéré  que  les  termes  de  paiement  avaient  été  stipulés  expressément 
sans  intérêts;  que  la  consignation  ordonnée  par  le  premier  juge  n'était 
qu'une  garantie  pour  le  paiement  définilifdes  termes,  dans  le  ciis  <:ù  ils 
seraient  définitivement  adjugés;  que  jusque-là  la  hauteur  dos  intérêts  ne 
pouvait  pas  même  être  fixée,  et  qu'en  consé((ueuce  la  consignation  ordonnéf 
pou\ait  être  faite  sans  y  ajouter  les  intérêts  quelconques  d«;  la  somme  à 
«ousigner.  {Arrêt  du  11  juillet  1821.) 

X(Î11I.   On  sV- lait  pourvu  contre  un  arrêt ,  parce  qu'on  picicmuiu  qu'il 
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ne  contenait  aucuns  motifs  de  la  condamnation  à  la  restitution  des  fruits  et 
aux  doramages-intérêls;  mais  la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles  a  déclaré 
que  radjudicalion  des  dommages-intérêts  à  libeller  étant  une  suite  na- 
turelle et  des  motifs  et  de  la  condanmation  que  portait  l'arrêt  dénoncé,  il 
se  trouvait  suffisamment  motivé,  et  pleinement  justifié  sur  ce  point,  et 
que  l'art.  n5i  n'avait  pas  été  violé.  [Arrêt  de  cassation  de  France ^  du 
II  décembre  1821.) 

XCIV.  Le  serment  sur  le  montant  des  dommages-intérêts  ne  peut  pas 
être  déféré  d'office  par  le  juge,  s'il  n'est  pas  constant  que  cette  valeur  n'ait 
pu  être  déterminée  autrement.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du  29 
décembre  1821.)  Nous  en  donnerons  les  motifs  aux  articles  1867  et  1869. 

XGV.  Les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  propriétaire,  pour  indue 
jouissance  de  la  part  d'un  fermier  après  l'expiration  de  son  bail,  ne  se  com- 
posent pas  seulement  de  ce  qui  aurait  été  payé  au  propriétaire  par  le  nou- 
veau fermier,  s'il  avait  joui.  L'art.  129  du  Code  de  procédure  n'est  pas 
applicable  au  cas  d'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  pour  indue 
jouissance  de  la  part  d'un  fermier.  En  pareil  cas,  il  peut  y  avoir  lieu  à  l'ex- 
pertise. La  partie  qui  a  laissé  nommer  des  experts,  et  procéder  à  l'exper- 
tice  sans  réclamation  de  sa  part,  n'est  plus  dès  lors  recevable  à  soutenir  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  expertise.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du  16  mars 
1822.)  Le  même  arrêt  ne  prononce  qu'implicitement  sur  la  question  de 
savoir  si  on  peut,  en  cause  d'appel,  conclure  à  la  contrainte  par  corps  pour 
dommages-intérêts  adjugés  en  première  instance,  à  moins  de  rapporter  la 
preuve  d'un  changement  dans  la  fortune  du  débiteur. 

XCVI.  Lorsque  des  marchandises  ont  été  achetées,  avec  la  condition 
qu'elles  ne  seraient  payées  que  lorsqu'elles  auraient  été  reconnues  bonnes, 
l'acheteur  n'est  plus  recevable  à  demander  la  vérification,  par  cela  seul 
qu'il  a  souscrit  un  billet  à  ordre  pour  le  montant  de  ces  marchandises,  bien 
que  les  marciiandises  n'aient  pas  été  vérifiées.  Dans  ce  cas ,  il  doit  s'im- 
puter tous  dommages-intérêts  de  ce  chef.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles , 
du  22  novembre  1823.) 

XCVn.  Un  jugement  qui,  sur  une  demande  en  paiement  d'une  somme 
de  1000  francs  et  des  intérêts  légaux,  adjuge  cette  demande  dans  les  mêmes 
termes ,  n'est  pas  censé  adjuger  les  intérêts  à  compter  d'une  demande  de 
la  somme  principale ,  formée  par  des  conclusions  incidentes,  dans  une  autre 
instance,  et  sur  laquelle  le  demandeur  avait  été  renvoyé  à  se  pourvoir  par 
action  principale,  et  par  suite  ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel. 
Ces  décisions  sont  fondées  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  ii53  du  Code 
civil  les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  qu'ils  sont  demandés,  et  que  dans 
l'usage  du  barreau  une  demande  d'intérêts  légaux  sans  désignaticm  d'époque 
s'entend  des  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande.  [Arrêt  de  la  Cour  de 
Liège,  du  U.S  Juillet  1824.) 

XCVIIL  Lorsque  les  intérêts  d'un  prêt  d'argent,  pour  un  nombre  d'années 

déterminé,  ont  été  stipulés  à  tant  par  an,  et  qu'ils  doivent  se  compenser 

^avec  les  bénéfices  d'une  exploitation  cédée  par  l'emprunteur  au  prêteur  pour 

Je  mt^mft  nombre  d'années,  ces  intérêts  sont  exigibles  annuellement,  après 

compte  fait.  Les  intérêts  de  chaque  année  ne  peuvent  pas  être  capitalisés. 
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par  le  motif  que  les  parties  seraient  en  compte  courant.   {Arrêt  de  la  Cour 
de  Liège  ,  du  6  décembre  1824.) 

XCIX.  Lorsqu'il  est  stipulé  au  cahier  des  charges  que  l'acquéreur  devra  Tin» 
térêt  du  prix  d'achat,  du  jour  de  l'adjudication  jusqu'au  jour  du  paiement  de 
ce  prix,  et  que  cet  intérêt  sera  payé  aux  créanciers  utilement  colloques, 
l'acquéreur  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  n'est  point  tenu  au  paiement  de 
cet  intérêt,  par  le  motif  qu'il  serait  jusqu'à  présent  le  seul  créancier  utile- 
ment colloque.  Ce  principe  a  toujours  été  observé  en  matière  d'expropria- 
tion. [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  de  1824.) 

C.  Celui  qui  a  vendu  des  biens  appartenant  à  un  individu  vivant ,  dont 
il  est  Fhéritier  présomptif,  et  qui,  par  un  second  acte,  s'est  obligea  payer 
une  somme  déterminée  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  le  cas  où  l'acqué- 
reur serait  évincé,  ne  peut  pas  se  soustraire  au  paiement  de  cette  somme, 
sur  le  fondement  que  la  vente  du  bien  d'autrui  ou  de  la  succession  d'une 
personne  vivante  est  nulle,  si,  lors  du  premier  acte,  l'acquéreur  ignorait 
que  son  vendeur  ne  fût  pas  propriétaire.  {Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
Paris ,  du  17  mars  1825.) 

CI.  Celui  qui,  devant  le  premier  juge,  s'est  borné  à  réclamer  le  paiement 
d'une  somme  principale,  ne  peut  pas,  la  première  fois  en  cause  d'appel,  de- 
mander les  intérêts  de  la  même  somme.  {Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du 
^5  juin  1825.) 

CIL  L'intérêt  des  intérêts  de  la  légitime  est  dû  depuis  le  jour  de  la  de- 
mande, même  par  l'héritier  bénéficiaire,  quoique  les  intérêts  ne  soient  pas 
liquidés.  {Arrêt  de  cassation  de  France ,  du  16  août  i825.) 

cm.  Les  dommages-intérêts  dus  à  l'acheteur,  pour  non  livraison  des  ob- 
jets vendus,  ne  doivent  pas  s'étendre  au  bénéfice  qu'il  eût  pu  faire  par 
la  revente,  par  le  motif  que,  d'après  la  loi  24,  Q.de  regul.  juris ,  les  deux 
points  de  l'art.  n^O  constituent  un  fait  positif,  et  que  la  possibilité  de  la 
perte  ou  du  gain  est  un  fait  éventuel,  d'après  la  règle  si  connue  :  A posse 
ad  esse ,  non  valet  consequentia.  {Arrêt  du  8  décembre  i825.) 

CIV.  La  clause  pénale  d'une  transaction,  par  laquelle  le  créancier  accorde 
des  délais  au  débiteur  pour  acquitter  le  montant  d'une  condamnation  judi- 
ciaire portant ,  qu'en  cas  de  non  paieijient  dans  les  termes  fixés,  un  à  compte 
donné  au  moment  de  la  transaction  ne  sera  pas  imputé  sur  la  dette,  n'est  pas 
valable,  par  le  motif  que,  d'après  l'article  iiS3,  les  dommages-intérêts,  ré- 
sultant du  retard  dans  l'inexécution  des  obligations  qui  se  bornent  au  paie- 
ment d'une  certaine  somme,  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation 
aux  intérêts  légaux,  et  que  cette  règle  conçue  en  termes  généraux,  et  in- 
séree  sous  le  titre  des  contrats  ou  des  obligations  conventionnelles  en  général, 
est  applicable  aux  diverses  espèces  de  conventions,  à  moins  que  la  loi  n'y  ait 
expressément  dérogé  pour  l'une  d'elles.  Dans  l'espèce,  l'obligation  principale 
n'était  que  de  ■-58  francs;  on  avait  stipulé  les  intérêts  légaux  ,  et  cependant 
la  clause  pénale  était  de  3{)o  francs.  Donc  ,  convention  usuraire  évidemment 
contraire  à  l'article  1 1 53.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  Liège ,  du  9  mars  1826.) 

De  l'Interprétation  des  Consentions. 

CV.  (Art.  ii5()  et  1164.)  La  Cour  de  cassation  de  Bruxelles,  conmic 
celle  de  France,  n'admet  pas  la  violation  de  la  loi  du  contrat  comme  un  moyen 
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de  cassation,  et,  à  cet  égard,  il  faut  distinguer  les  matières  et  les  époques^ 
Le  grand  abus  qu'on  avait  fait  en  Franco  de  la  loi  du  25  août  1792,  au 
préjudice  du  domaine  public,  des  anciens  seigneurs  et  des  émigrés  qui,  après 
avoir  obtenu  leur  amnistie,  venaient  recueillir  les  débris  de  leur  fortune, 
avait  bien  déterminé  la  Cour  de  cassation  à  établir  en  principe  que,  dans 
toutes  les  affaires  de  cette  nature,  elle  devait  entrer  dans  l'examen  des  faits, 
et  casser  tous  ceux  de  ces  jugemens  dans  lesquels  on  avait  commis  des  erreurs 
démontrées  par  des  actes  authentiques  :  mais  ces  affaires  faisaient  une  ex- 
ception à  la  règle. 

Dans  toutes  les  autres  matières,  il  faut  distinguer  entre  la  jurisprudence 
antérieure  à  la  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  qui  a  été  adoptée  depuis. 
Avant  cette  loi,  on  a  jugé  long-temps  que  la  fausse  interprétation  d'un  acte 
et  la  violation  d'un  contrat  pouvaient  fournir  un  moyen  de  cassation  ,  mais 
cette  jurisprudence  a  été  abandonnée  depuis.  La  cause  des  ft-ères  Luhert 
contre  Vancaneghem  a  été  la  première  de  cette  espèce  qui  se  présenta  à  la 
Cour  de  cassation  depuis  la  loi  précitée.  Elle  fut  jugée  en  sections  réunies  le  3 
février  1804 ;  et  la  Cour  décida  que  l'erreur  des  juges  sur  la  nature  d'un 
contrat  que  la  loi  n'a  pas  défini,  n'est  pas  un  moyen  de  cassation,  et  qu'on 
ne  peut  pas  casser  un  arrêt  qui  qualifie  société  en  commandite  un  acte  con- 
tenant de  fait  une  société  générale. 

Les  arrêts  des  22  juin  1812  et  16  novembre  i8i3  ne  prouvent  pas  le  con- 
traire. Dans  le  premier  il  ne  s'agissait  pas  d'interpréter  un  acte  ou  d'en  fixer 
le  sens.  On  avait  regardé  comme  emportant  le  droit  de  retour  une  clause 
qui  renfermait  une  substitution  fidéi-commissaire  ,  et  pour  décider  «la  ques- 
tion, il  suffisait  de  savoir  que  le  retour  est  en  faveur  de  celui  qui  donne , 
tandis  qu'une  substitution  Cdéi-commissaire  ne  peut  sortir  son  effet  qu'en 
faveur  d'un  tiers.  L'arrêt  du  16  novembre  181 3  n'a  pas  non  plus  interprété 
la  clause  d'un  contrat.  Il  a  décidé  que  lorsqu'une  femme  a  reconnu  dans  son 
contrat  de  mariage  avoir  reçu  une  somme  de  son  mari  ;  qu'elle  s'est  obligée 
à  lui  en  payer  les  intérêts;  et  que,  pour  sûreté  de  cette  somme,  elle  lui  a 
donné  hypothèque  sur  ses  biens,  ce  n'est  pas  là  un  apport ,  mais  un  prêt  or- 
dinaire, passible  d'un  droit  proportionnel  d'enregistrement;  et  pour  justifier 
cette  décision,  on  n'avait  pas  besoin  de  rechercher  et  d'interpréter  l'intention 
des  parties;  il  suffisait  de  rapprocher  la  clause  du  contrat  de  mariage  de 
l'art.  i8(ji  du  Code  civil  :  le  contrat  s'y  trouvait  délini  par  la  loi  elle- 
même.  Toutes  ces  considérations,  qui  no  laissent  rien  à  désirer  sur  Pliis- 
toire  de»  changemens  survenus  dans  la  jurisprudence  relativement  à  l'inter- 
prétation des  contrats  comme  moyen  de  cassation ,  ont  déterminé  la  Cour  de 
cassation  de  Bruxelles  à  prononcer,  dans  une  espèce  qui  lui  était  soumise, 
qu'en  supposant  même  que  la  Cour  eût  violé  par  son  arrêt  la  loi  du  con- 
trat, il  ne  s'ensuiviait  pas  qu'il  y  eût  lieu  de  le  casser.  Elle  n'avait  pas 
violé  la  loi  du  contrat,  en  se  prononçant  pour  une  non  ratification  qui  n'a- 
vait pas  été  donnée  en  pleine  connaissance  de  cause,  qui,  fondée  sur  une 
erreur  de  fait,  aurait  probablement  été  refusée,  si  on  avait  eu  sous  les 
yeux  toutes  le»  pièces,  et  qui ,  par  conséquent,  devait  être  regardée  carnuie 
non  avenue:  conséquence  nécessaire  i"  de  l'art.  1109  d'après  lequel  il  n'y  a 
pas  de  consentement  valable,  s'il  n'a  été  donné  que  par  erreur,  et  do  l'art, 
1 1 10  qui  [Mji  le  que  Terreur  n'cbl  une  cause  de  nullité  que  lorsqu'il  porte  sur 
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la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet.  Le  mandant  ignorait  la 
date  qu^on  avait  donnée  à  sa  procuration:  il  pouvait  donc  invoquer  la  règle 
de  droit  :  non  videntur  qui  errant  consentire.  L.  119,  ff.  de  reg.j.  Son 
erreur  était  bien  involontaire,  n'ayant  pas  sous  les  yeux  la  date  de  la  pro- 
curation. Elle  était  substantielle ,  parce  que  son  intention  n'avait  pas  été 
d'exercer  un  acte  de  libéralité;  son  erreur  excluait  donc  toute  espèce  de 
consentement.  La  Cour,  en  décidant  qu'il  n'avait  pas  ratifié  la  vente ,  n'a- 
vait point  contesté  le  principe ,  que  celui  qui  demande  une  reddition  de 
compte  des  deniers  provenant  d'une  vente ,  est  censé  ,  en  thèse  générale , 
reconnaître  la  validité  de  la  vente.  Elle  n'avait  pas  non  plus  violé  de  toute 
autre  manière  la  loi  du  contrat,  puisqu'elle  avait  fait  une  juste  application 
des  articles  1109  et  11 10.  Mais  ,  l'eût-elle  violée,  il  faut  toujours  en  revenir 
à  ce  point  que  l'arrêt  était  inattaquable  par  les  motifs  que  nous  avons  cités 
plus  haut  et  par  la  combinaison  du  Droit  romain  et  de  l'article  ii34  du 
Code  civil  avec  la  loi  i,  §  2,^.  quœ  sententiœ  sine  appel,  rescind. ,  qui , 
en  discutant  la  question  de  savoir  quels  sont  les  cas  dans  lesquels  un  juge- 
ment est  nul ,  et  dans  quels  cas  on  doit  en  interjeter  appel ,  distingue  entre 
la  contravention  à  la  loi  générale  et  la  violation  du  droit  des  parties. 

La  discussion  à  laquelle  cette  importante  affaire  adonné  lieu,  présentait 
trop  de  lumières  dans  la  question  que  nous  traitons,  pour  que  nous  n'ayons 
pas  dû  en  faire  ressortir  les  principaux  traits,  afin  de  mettre  nos  lecteurs 
à  même  de  faire  ime  juste  application  des  principes  actuels  en  matière 
d'interprétation  des  contrats.  [Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles , 
du  7  juin  1816.) 

CVL  Un  arrêt  qui  n'interprète  pas  seulement  la  volonté  des  parties, 
mais  qui  dénature  l'essence  de  la  stipulation,  et  maintient  par'  là  une 
disposition  que  la  loi  prohibe  et  annule,  n'est  point  à  l'abri  de  la  cassation. 
{Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles,  du  5  juin  18 16.)  On  avait  pré- 
tendu que  l'arrêt  était  inattaquable,  parce  qu'il  se  bornait  à  interpréter  un 
contrat  de  mariage,  et  que  la  violation  d'un  contrat  ne  peut  devenir  un 
moyen  de  cassation;  mais  la  Cour  a  vu  plus  que  cela,  puisqu'elle  a  vu  un 
contrat  dont  l'essence  était  dénaturée,  ce  qui  a  été  de  tout  temps  un  moyen 
de  cassation,  et  elle  n'a  plus  hésité  sur  la  cassation  d'un  arrêt  aussi  contraire 
aux  principes. 

CVII.  Une  donation  entre  vifs  de  tous  les  biens  réels,  consistant  en  ter- 
res, prairies  et  rentes,  rien  excepté  ni  réservé,  ainsi  que  de  la  maison  de 
résidence  du  donateur,  ne  comprend  pas  les  autres  maisons ,  d'après  le 
principe  général  que,  lorsque  dans  un  contrat  les  parties  se  sers'ent  de 
l'expression  de  la  coutume  sous  laquelle  elles  contractent,  elles  sont  cen- 
sées, si  c'est  la  loi  de  leur  domicile,  l'employer  dans  le  même  sens  que  la 
coutume,  et  d'après  l'application  de  ce  principe  à  l'espèce,  parce  que  l'ex- 
pression biens  réels  dans  la  coutume  de  Namur  s'entend  non-seulement  des 
immeubles  réalisés  par  œuvres  de  loi,  mais  encore  de  ceux  à  Tégard  des- 
quels il  n'y  a  pas  adbérilance  sur  le  chef  du  donateur.  {Arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles ,  du  7  mai  1817.) 

CVIIL  La  convention  par  laquelle  A  s'engage  envers  B  à  lui  livrer  une 
grande  quantité  de  sel  ralhné  à  un  certain  \n'\x  payable  comptant  à  la 
livraison,  ne  doit  pas  être  inlorprélée  en  faveur  de  \\ ,  de  manière  à  ne 
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devoir  faire  qu'un  seul  paiement  après  la  livraison  complète  de  toute  lia 
quantité  de  sel.  En  d'autres  termes,  A  est  fondé  à  exiger  le  paiement  pro- 
portionnel à  la  quantité  de  chaque  livraison  partielle.  Les  premiers  juges, 
interprétant  à  la  rigueur  ces  expressions  de  la  stipulation  payable  comp- 
tant à  la  livraison ,  et  ayant  égard  au  paiement  partiel  qui  avait  été  fait, 
adjugèrent  3ooo  fr.  à  titre  dédommages-intérêts  au  débiteur;  mais  la  Cour 
de  Bruxelles  a,  sur  l'appel,  réformé  cette  disposition  ,  attendu  que,  d'après 
l'art.  1162  du  Code,  une  stipulation  aussi  dure  devait,  dans  le  doute,  s'in- 
terpréter contre  celui  qui  avait  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  avait 
contracté  l'obligation,  ce  qui  est  conforme  aux  lois  26,  ff.  de  reb.  duh. 
et  à  la  loi  99,  j^.  de  v.  0.  [Arrêt  du  10  décembre  1818.)  Mais  à  l'occasion 
de  cet  arrêt  on  a  fait  une  remarque  très-judicieuse,  c'est  que,  dans  les  art. 
1162  et  1602  du  Code  civil ,  il  y  a  une  ambiguïté  qui  les  met  en  opposition 
l'un  avec  l'autre,  et  que  l'obscurité  qui  semble  régner  même  dans  les  dispo- 
sitions à  suivre  pour  l'interprétation  des  conventions  obscures  aurait  disparu, 
si  l'on  eût  ajouté  au  premier  de  ces  articles  :  sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après 
à  l'égard  du  vendeur.  Si  au  contraire  l'intention  du  législateur  a  été  telle 
que ,  lorsque  c'est  l'acheteur  qui  stipule  certaines  choses  à  charge  du  ven- 
deur qui  s'y  oblige,  le  vendeur  jouisse  des  effets  du  premier  de  ces  articles, 
dans  cette  hypothèse  n'était-il  pas  indispensable  de  modifier  expressémeiit 
le  second  article  dans  ce  sens? 

CrX.  On  doit,  dans  le  doute,  interpréter  les  actes  de  dernière  volonté 
par  la  loi  du  lieu  de  leur  confection,  attendu  que,  d'après  la  règle  générale 
adoptée  dans  nos  mœurs ,  au  témoignage  de  Stockmans  ,  décis.  27  ,  les 
disposans,  tant  dans  les  testamens  que  dans  les  actes  entre  vifs,  sont  censés, 
dans  le  doute,  vouloir  conformer  leurs  dispositions  à  la  coutume  du  lieu 
où  ils  disposent,  de  sorte  que  les  expressions  générales  doivent  être  inter- 
prétées et  tempérées  par  la  coutume  locale.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles , 
du  iS  février  1819.)  On  n'a  pas  besoin  dédire  que  ce  principe  ne  peivt 
plus  s'appliquer  qu'aux  actes  passés  avant  que  les  coutumes  aient  été 
abolies  par  le  Code  civil,  ou  pour  s'exprimer  avec  plus  de  précision,  avant 
que  le  Code  civil  soit  devenu  obligatoire  par  sa  promulgation. 

ex.  La  concession  de  la  jouissance  et  possession  d'un  immeuble,  sous 
réserve  d'une  prestation  annuelle  pour  cent  ans,  est  un  bail  emphylbéo- 
tique  à  long  terme,  et  non  un  acte  de  vente  ou  de  bail  à  rente  foncière, 
bien  que  les  mots  vendeur  et  acceptant  s'y  trouvent  insérés,  s'il  résulte 
d'ailleurs  des  clauses  du  contrat,  que  c'est  un  bail  emphythéotique  que  les 
parties  ont  eu  l'intention  de  faire.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du  7 
juillet  1819.)  Dans  cette  affaire  les  parties  interprétaient,  chacune  dans 
son  intérêt,  l'acte  contentieux  de  1G99,  dont  la  rédaction  prêtait  à  des 
argumens  contraires  et  probables  des  deux  côtés,  tant  il  est  vrai  de  dire, 
ainsi  que  nous  l'avons  observé  dans  nos  remarques  sur  le»  contrats  en 
général,  que  les  conventions  écrites  avec  peu  de  soin  ou  dans  l'ignorance 
des  principes  ,  sont  l'aliment  des  procès,  qui  tournent  souvent  à  perte  pour 
les  deux  parties.  Mais ,  quels  que  soient  les  moyens  d'interprétation  em- 
ployé» par  les  parties,  les  juges  doivent  toujours  en  revenir  aux  deux 
princi|>€s  consacres  par  les  art.  iifiG  et  iiGi,  qui  sont  puisés  dans  les  I 
romaines  219,  JJ\  de  v.  s.  et  91  de  v.  0.  La  Cour  de  Bruxelles  s'est  coiv 
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formée,  dans  Tarrêt  qne  nous  citons,  à  ces  principes,  en  déclarant  que  c'est 
une  règle  d'interprétation  des  conventions,  que  la  nature  des  contrats  se 
détermine,  non  par  les  dénominations  que  les  parties  leur  ont  données, 
mais  par  leur  propre  substance,  et  par  les  stipulations  qu'ils  renferment, 
et  en  reconnaissant,  dans  l'acte  qu'elle  avait  à  interpréter,  le  caractère  d'un 
bail  emphytbéolique  à  long  terme,  sans  être  arrêtée  par  les  expressions 
vendeur  et  acceptant. 

CXI.  Lorsque ,  dans  le  bail  consenti  par  un  brasseur  d'une  maison  à 
usage  de  cabaret,  il  est  stipulé  que  le  preneur  ne  pourra  débiter  d'autres 
bières  que  celles  provenant  de  la  brasserie  du  bailleur  ,  à  l'exception  des 
bières  venant  de  V étranger ,  cela  ne  doit  pas  exclusivement  s'entendre  des 
bières  fabriquées  hors  du  Royaume.  Le  tribunal  de  Termonde  a  déclaré 
que,  par  bières  venant  de  l'étranger,  on  devait  comprendre  les  bières  qui 
ne  sont  pas  brassées  ou  fabriquées  dans  la  commune  ou  les  environs;  que 
c'est  ainsi  que  les  règlemens  de  l'octroi  envisagent  les  bières  étrangères; 
que  ce  sens  étant  le  plus  convenable  à  la  nature  du  contrat,  on  doit  l'en- 
tendre ainsi  d'après  l'art.  iioS.  On  opposait  h  ce  jugement  Tart.  iidj  en 
prétendant  que  lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit 
plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelqu'effet,  que 
dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire  aucun.  IMais  la  Cour 
de  Bruxelles  a  confirmé  le  jugement.  [Arrêt  du  \Ç)féurier  1820.) 

CXIL  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat  qu'au  cas  où  des  difficultés 
îiaîlraieut  sur  l'interprétation  et  l'exécution  de  ce  même  contrat  et  de  ses 
suites,  elles  seraient  résolues  par  des  arbitres  à  nommer,  cette  clause  est 
obligatoire  et  n'est  pas  contraire  aux  droits  d'ordre  public  sur  les  juridic- 
tions. [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du  \i  février  1821.) 

CXIII.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation  d'un  arrêt  qui  rejette  une  demande 
en  garantie  de  l'acquéreur  contre  le  vendeur  pour  cause  d'éviction,  si  la 
Cour  d'appel  a  décidé  que,  d'après  les  faits  et  circonstances  delà  cause, 
il  n'y  avait  pas  vente  proprement  dite,  ni  si  la  Cour  a  déclaré  un  fait 
constant,  quoiqu'il  ne  fût  pas  établi  par  les  pièces  du  procès.  [Arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  de  Liège ,  du  17  octobre  1821.) 

CXIV.  Le  tribunal  de  ^lalines  avait  déclaré  nulle  une  donation  du  24 
août  1820,  parce  que  cet  acte  portait  que  la  lecture  en  avait  été  donnée 
aux  parties;  qu'il  était  parlé  ensuite  des  témoins,  et  qu'enfin  l'acte  se 
servait  de  ces  expressions  ils  ont  signé.  C'est  cette  expression  générale 
qui  a  fait  prononcer  la  nullité.  On  opposait  à  ce  jugement  l'art.  1157  en 
prétendant  que  l'acte  avait  été  librement  consenti;  que ,  s'il  était  suscep- 
tible de  deux  sens,  on  devrait  l'entendre  plutôt  dans  celui  avec  lequel  il  peut 
avoir  quebiu'eflet  que  dans  celui  avec  lequel  il  n'en  pourrait  avoir  aucun. 
Quelle  nécessité  ,  ajoutait-on,  y  a-l-il  de  restreindre  celte  mention  aux 
témoins!  l'acte  ne  contient  pas  une  donation  proprement  dite,  mais  des 
obligations  réciproquement  onéreuses;  on  ne  peut  leur  appliquer  les  dis- 
positions spéciales  aux  pures  libéralités.  Mais  la  Cour  de  Bruxelles  a  con- 
firmé le  jugement  par  ce  motif  que  l'acte  ne  contient  pas  la  mention  que 
le  donateur  et  la  donataire  auraient  signé,  puisque  le  pronom  relatif  de  la 
pbrase  ils  ont  bigné  ne  peut  se  rapporter  qu'au  mot  témoins  qui  est  le 
seul  substantif  pursonuel  énoncé  dans  la  clause  finale  formant  la  clôture 


3  02  Liv.  III.  Des  Manières  d'acquéiir  la  Propriété, 

de  l'acte,  où  les  parties  contractantes  ne  sont  nullement  désignées.  [Jrrét 
delà  Cour  de  Bruxelles ,  du  II  janvier  1^1?..)  Quoique  celle  décision  ne 
paraisse  que  grammaticale,  elle  est  cependant  très-importante  en  matière 
d'interprétation  des  contrats,  attendu  que  le  cas  peut  se  présenter  plu- 
sieurs fois. 

CXV.  Une  clause,  bien  qu'elle  soit  ime  précaution  inutile  de  la  part 
d'une  des  parties  contractantes  contre  l'abus  que  l'autre  pourrait  faire  du 
contrat,  ne  peut  pas  être  interprétée  de  manière  à  étendre  la  disposition, 
et  à  devenir  défavorable  aux  droits  du  premier.  Des  réalisations,  des  anno- 
tations, décrètemens  en  condamnation  volontaire,  arrêts  et  saisissemens , 
quoique  formellement  consentis  d'avance  dans  un  contrat  d'institution  con- 
tractuelle, n'ont  pu  donner  à  l'acte  plus  d'étendue  et  d'effet  qu'il  n'en  avait, 
ni  changer  des  droits  irrévocablement  fixés  lors  de  la  confection  du  con- 
trat, malgré  les  argumens  qu'on  voudrait  tirer  de  l'art.  1107.  [Arrêt  du  18 
février  1822.) 

CXVI.  Les  administrateurs  d'une  commune  ne  sont  pas  personnellement 
responsables,  en  ce  que,  vers  la  fin  d'un  titre  d'obligation,  il  a  été  stipulé 
qu'ils  se  sont  obligés  à  l'accomplissement  de  son  contenu  5  s'il  y  a  obligation 
personnelle,  elle  est  éteinte  par  la  cessation  de  leurs  fonctions.  La  Cour  a 
considéré  :  1°  que  ceux  qui  avaient  souscrit  cet  acte  n'y  avaient  comparu 
qu'en  leur  qualité  d'administrateurs;  2°  que  la  clause  obligeant  les  sous- 
signés à  l'accomplissement  de  tout,  etc.,  n'avait  été  ajoutée  qu'après 
que  toutes  les  stipulations  avaient  reçu  leur  perfection  ;  qu'ainsi  ladite 
clause,  qui  est  de  style,  se  trouvant  écrite  dans  presque  tous  les  actes  de 
cette  espèce ,  n'a  point  changé  les  qualités  des  administrateurs  avec  un  tel 
effet  de  les  obliger  personnellement ,  et  non  en  leurs  qualités,  pour  le  con- 
tenu de  l'acte.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du  l'i  février  i823.)  Dans 
cette  affaire  on  avait  invoqué  la  règle  d'interprétation  des  conventions , 
établie  par  l'art.  1162,  et  on  s'était  appuyé  de  l'autorité  d'/ZwSer  qui,  dans 
son  livre  26,  tit.  7 ,  n"  i4,  aux  pand.  de  admin.  et  peric.  tut.,  a  si  savam- 
ment discuté  cette  question  en  assimilant  les  administrateurs  aux  tuteurs, 
qui  ne  sont  pas  obligés  personnellement,  ni  par  conséquent  contraignables, 
pour  les  affaires  de  leurs  mineurs,  à  moins  qu'une  telle  obligation  ne  s'y 
trouve  exprimée  en  termes  non  susceptibles  de  deux  sens  ;  et  même  lors- 
qu'un tuteur  s'oblige  de  satisfaire  au  jugement  à  intervenir,  par  la  caution 
judicatum  solvi ,  pareille  obligation  vient  à  s'éteindre  par  la  cessation  de  la 
tutelle.  Ces  principes  communs  aux  uns  et  aux  autres  sont  puisés  dans  les 
lois  79,  ff.  de  Procur.  et  2G  de  adm.  tut. 

CXVIL  On  soutenait  que  la  Cour  de  cassation  était  compétente  pour 
connaître,  non-seulement  de  l'erreur  commise  par  les  juges  d'appel  dans 
l'appréciation  des  faits  cimstilutifs  de  l'essence  d'un  contrat  qui  se  trouve 
défini  par  la  loi,  mais  encore,  soit  de  la  question  de  fait,  dont  l'erreur  en- 
traîne une  violation  de  la  loi ,  soit  d'un  jugement  qui ,  par  suite  d'une 
erreur  sur  un  point  de  fait,  déclare  la  loi  non  applicable,  et  on  ajoutai! 
que,  si  on  n'admettait  point  ces  distinctions,  des  voies  détournées  rr-n- 
draient  bientôt  le  sort  de  la  loi  arbitraire.  Ces  moyens  ont  été  combatliis 
riot;tinnienl  par  ceux  employés  parle  ministère  public  lors  Ati^  arrêts  con- 
formes, l'un  de  cassation  du  25  novembre  i8i(>,   et  l'autre  de  rejet  du  7 
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juin  même  année ,  que  nous  avons  rapportés  plus  haut.  Ln  Cour  de 
Bruxelles,  dans  cette  circonstance,  a  consacré  pour  une  troisième  fois  le 
principe  qu'il  faut  distinguer  entre  l'interprétation  qui  tend  ri  expliquer 
les  clauses  plus  ou  moins  obscures  d'un  acte ,  et  l'interprétation  qui  a  pour 
objet  de  changer  la  nature  et  l'essence  de  cet  acte,  et  que  la  première  est 
sans  contredit  dans  le  domaine  exclusif  de  la  Cour  d'appel.  {Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  3o  mai  i8-23.)  La  Cour  a  décidé  le  même  jour  que  , 
quelle  que  soit  l'interprétation  donnée  par  la  Cour  d'appel  aux  conventions 
des  parties,  sa  décision  sur  ce  point  ne  contenant  pas  une  contravention 
aux  dispositions  de  la  loi  est  à  l'abri  du  recours  en  cassation  5  et  elle  a  fondé 
cet  arrêt  sur  ce  que  c'est  en  combinant  entre  elles  deux  clauses  exprimées 
au  contrat  de  mariage  soumis  à  la  Cour,  et  en  fixant  leur  sens  d'après  toute 
la  contexture  dudit  contrat,  ainsi  que  par  les  circonstances  particulières  de 
la  cause,  que  le  juge  d'appel  avait  donné  à  ce  contrat  l'interprétation  dont 
on  se  plaignait,  mais  que  la  Cour  était  compétente  pour  prononcer  sur  le 
sens  contesté  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  clauses,  d'où  suit  qu'en  exerçant, 
ainsi  qu'elle  l'avait  fait,  une  de  ses  attributions  légales,  elle  n'avait  pu 
commettre  un  excès  de  pouvoir. 

La  Cour  de  cassation  de  France  ayant  rendu  deux  arrêts  qui  ont  jugé 
la  question  dans  le  même  sens,  l'un  en  matière  de  société,  l'autre  en  ma- 
tière de  testament  et  de  substitution  prohibée,  nous  regardons  la  jurispru- 
dence comme  irrévocablement  fixée  sur  ce  point. 

CXVin.  Il  entre  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation  d'apprécier 
le  mérite  des  jugemens  ou  arrêts  qui  déterminent  le  caractère  des  contrats 
dans  leurs  rapports  avec  les  lois  qui  en  assurent  la  validité.  [Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  de  France ,  du  iG  juillet  1823.)  Nous  avons  donné  les 
motifs  de  cet  arrêt  dans  les  n"^  répondant  aux  art.  ii3i  et  ii33. 

CXIX.  Nous  avons  parlé,  dans  nos  observations  générales  sur  la  jurispru- 
dence, d'un  arrêt  du  i5  février  182$  qui  pose  des  principes  généraux  en 
fait  d'interprétation.  Cet  arrêt,  en  faisant  Tapplicatiou  de  ces  principes  à 
l'espèce  pour  laquelle  il  était  rendu,  statue  :  i°que  la  différence  établie  par 
le  Code  civil  entre  les  servitudes  continues  et  les  servitudes  discontinues, 
quant  au  mode  dont  on  peut  acquérir  l'une  et  l'autre  espèce  de  servitude, 
n'était  pas  également  admise  dans  le  Droit  romain  j  2»  que  celui  qui  prétend 
avoir  acquis,  avant  la  publication  du  Code  civil,  une  servitude  discontinue 
par  la  possession  de  trente  ans,  sous  l'empire  d'une  coutume  qui  ne  ren- 
ferme aucune  disposition  sur  la  manière  d'acquérir  les  servitudes  de  celle 
nature,  et  qui  renvoie,  pour  les  cas  non  prévus  au  droit  général  coutu- 
mier ,  ne  peut  pas  être  admis  à  la  preuve  de  cette  possession  trentenaire, 
s'il  résulte  évidemtnent  du  texte  des  coutumes  dont  il  veut  faire  résulter 
le  droit  général  coutumier,  que  les  rédacteurs  de  ces  coutumes,  lorsqu'elles 
renvoient  sur  ce  point  au  Droit  romain,  ont  clé  d'opinion  que,  d'après 
ce  droit,  la  prescription  immémoriale  était  nécessaire  pour  acquérir,  à  défaut 
de  litre,  une  servitude  discontinue.  Dans  celte  question,  non-seulement 
les  lois  n'ét lient  pas  d'accord,  mais  hnirs  interprètes  voyaient  dilléremment. 
Cœpolla ,  Lalaure ,  cl  beaucoup  d'autres  avaient  une  opinion  que  ù^Ave- 
zan  yPêrès  ,  Brodeau  ,  Le  grand ,  Perrière  ,  Merlin  et  autres  commenla- 
teurs  ne  partageaient  pas.  La  discussion  sur  la  question  particulière  a  conduit 
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au  développement  des  principes  généraux  en  matière  d'interprétation, 
développement  qui  ne  laisse  plus  rien  à  désirer,  et  que  nous  allons  terminer 
par  cette  observation,  c'est  que  les  applications  des  art.  ii56à  1164  aux 
cas  particuliers  sont  innombrables,  et  qu'il  serait  impossible,  même  dans  un 
recueil  complet  de  jurisprudence,  de  les  rapporter  toutes,  car  il  est  peu 
d'affaires  dans  lesquelles  les  juges  n'aient  pas  à  examiner  quelle  a  été  l'in- 
tention des  parties  dans  leurs  stipulations.  En  conséquence  nous  avons  cru 
devoir  nous  borner  aux  principes  généraux  et  aux  espèces  les  plus  remar- 
quables. 

De  V Effet  des  Conventions  à  Végarddes  Tiers. 

CXX.  (Art.  ii65,  1166  et  1167.)  La  renonciation  à  des  droits  éven- 
tuels, faite  par  un  débiteur  en  fraude  de  ses  créanciers,  peut  être  attaquée 
par  ces  derniers,  et,  en  d'autres  termes  applicables  à  l'espèce  particulière 
dans  laquelle  la  Cour  de  Bruxelles  a  rendu  son  arrêt  sur  cette  importante 
question  :  les  créanciers  du  mai'i  qui  a  stipulé  en  sa  faveur  des  gains  de 
survie  ;  peuvent  impugner  l'acte  par  lequel  leur  débiteur  renonce  à  ces 
avantages  du  vivant  de  sa  femme,  si  d'ailleurs  cette  renonciation  est  faite 
en  fraude  de  leurs  droits.  On  a  observé  avec  raison  que  cette  question ,  qui 
peut-être  n'élèverait  aucun  doute  dans  l'esprit  du  lecteur,  moins  juriscon- 
sulte qu'ami  des  principes  de  l'équité  naturelle,  en  offre  jusqu'à  un  certain 
point  aux  yeux  de  l'homme  versé  dans  la  science  des  lois  positives  ;  et  dans 
le  fait ,  la  discussion  à  laquelle  cette  affaire  a  donné  lieu  ,  prouve  combien 
la  législation  romaine  et  le  Code  civil  laissent  à  désirer,  pour  qu'on  puisse 
bien  saisir  leur  véritable  sens  dans  cette  matière.  Chez  les  Romains ,  le 
Préleur  Paul  semble  ,  par  son  édit ,  avoir  voulu  réprouver  tout  acte  quel- 
conque fait  par  un  débiteur  en  fraude  de  ses  créanciers  ;  mais  on  a  prétendu 
que  ,  nonobstant  la  généralité  de  ses  termes,  l'éditdu  Préteur  a  été  restreint 
dans  l'application  aux  seuls  actes  par  lesquels  un  débiteur  diminuait  réel- 
lement son  propre  patrimoine  au  préjudice  de  ses  créanciers  légitimes. 
C'est  du  moins  ce  qu'on  doit  inférer  de  l'opinion  d'Ulpien,  dans  la  loi  6  D, 
quœ  in  fraudent  creditorum  ;  et  le  débiteur  n'était  pas  censé  diminuer  son 
patrimoine,  lorsqu'il  négligeait  ou  refusait  d'user  de  droits  qui  lui  étaient 
référés  ou  même  acquis.  C'est  ainsi  qu'il  pouvait,  d'après  les  §  i,  2,3  et  4  de 
cette  loi,  répudier  une  succession  opulente  qui  lui  était  échue,  renoncer  à 
sa  légitime,  à  un  legs,  aux  avantages  d'une  stipulation  condilionnelle,  en 
refusant  de  remplir  la  condition.  Ces  actes  étaient  à  l'abri  de  toute  critique 
de  la  part  des  créanciers.  Ces  principes  du  Droit  romain  ont  été  suivis  jus- 
qu'à la  publication  du  Code  civil,  au  moins  dans  la  Hollande,  et  dans  les 
provinces  de  Liège,  Namur  et  Luxembourg  ,  si  l'on  s'en  rapporte  au  té- 
moignage de  célèbres  jurisconsultes  et  notamment  de  T^où't.  Us  n'étaient  pas 
admis,  d'après  Vandenhorne  tii  Chris tyens  ,  dans  les  pays  de  Flandre  et  de 
Brabant.  Malgré  l'autorité  de  Dumoulin  ,  il  paraît ,  suivant  Ferrière,  Dril- 
lon  et  autres  arrêlisles,  qu'en  France  les  principes  de  bonne  foi  et  d'équité 
avaient  triomphé  des  subtilités  du  Droit  romain,  dans  lesquelles  les  débileurj. 
pouvaient  se  retrancher.  Dans  les  contrats  qui  admettaient  la  règle /e  mort 
saisit  le  vif,  on  ne  pouvait  renoncer  à  une  succession  échue  au  préjudice  des 


TiT.  V.  Des  Contrats  y  ou  des  Ohlig.  conv.  eu  général,        3o5 

créanciers,  et  pourquoi?  C'est  qu'en  renonçant  aune  liérédilé  dont  on  est 
saisi,  on  diminue  véritablement  son  patrimoine.  Celte  exception  isolée  qui 
même  était  d'accord  avec  l'esprit  de  la  loi  6  ,  quœ  in  fraudent  creditorum  , 
en  confirmait  le  principe  général  pour  tous  les  autres  cas.  On  a  prétendu, 
d'après  cette  interprétation  du  Droit  romain ,  qu'avant  le  Code  civil  un  débi- 
teur pouvait,  sans  préjudice  de  ses  créanciers,  valablement  renoncer  non- 
seulement  à  des  avantages  éventuels,  mais  même  à  des  droits  échus.  Le 
Code  civil  a-t-il  introduit  une  législation  nouvelle  ?  voilà  la  véritable  ques- 
tion. Le  tribunal  de  Bruxelles  a  pensé  que  les  renonciations  préjudiciables 
aux  intérêts  des  créanciers  sont  sur  la  même  ligne ,  quant  à  leur  révocabilité, 
que  les  aliénations  faites  à  leur  détriment,  et  dans  l'intention  de  les  frauder, 
comme  en  font  foi  les  dispositions  des  articles  622,  788  et  1167  ^"  Code 
civil.  En  y  ajoutant  l'art.  1464,  on  a  la  solution  du  problème.  Pour  com- 
battre le  jugement ,  on  a  prétendu  que  les  deux  premiers  comme  le  dernier 
de  ces  articles  supposent  le  cas  où  le  débiteur  est  actuellement  saisi  des  droits 
auxquels  il  renonce  au  préjudice  de  ses  créanciers.  Là  il  diminue  propre- 
ment son  patrimoine.  Ces  dispositions  qui  sont  en  harmonie  avec  l'esprit 
du  Droit  romain,  n'atteignent  donc  pas  la  renonciation  à  des  avantages 
éventuels,  qui  peuvent  n'entrer  jamais  dans  le  domaine  du  renonçant. 
L'article  1167  porte,  à  la  vérité,  que  les  créanciers  peuvent,  en  leur  nom 
personnel ,  attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur,  en  fraude  de  leurs 
créances.  Mais,  a-t-on  ajouté,  est-il  présumable  que  le  législateur  ait  voulu 
créer  une  jurisprudence  nouvelle  ?  Ne  faul-il  pas  plutôt  l'entendre  dans  le 
sens  de  la  loi  romaine?  Quels  sont  d'ailleurs  les  actes  que  l'art.  1167  re- 
garde comme  faits  en  fraude  des  créanciers?  puisqu'il  ne  trace  aucune  règle 
à  cet  égard,  ne  faut-il  pas  suivre  la  loi  i34  D.  de  regulis  juris,  qui  dit  :  non 
fraudantur  creditores  ,  ciim  quid  non  adquiritur  à  debitore ,  sed  cùm 
quid  de  bonis  diminuitur?  On  tirait  de  celle  dis[)Osition  l'argument  que  le 
Code  civil,  comme  le  Droit  romain,  frappe  de  nullité,  non  l'acte  par  lequel 
un  débiteur  obéré  renonce  aux  avantages  éventuels,  mais  l'acte  qui  renferme 
une  véritable  aliénation,  l'acte  qui  fait  sortir  du  patrimoine  du  débiteur 
des  droits  existans ,  dont  il  est  saisi  actuellement  et  irrévocablement.  Nous 
avons  rapporté  ces  moyens,  parce  qu'ils  nous  ont  paru  extrêmement  ingé- 
nieux et  subtils.  Mais  aussi  nous  avons  trouvé  plus  solides  ceux  qu'on  a  op- 
posés pour  soutenir  le  système  contraire,  parce  qu'ils  sont,  suivant  nous, 
plus  conformes  à  la  justice  et  à  la  morale.  Si  l'esprit  subtil  et  métaphysique 
des  jurisconsultes  romains,  a-t-on  répondu,  était  parvenu  à  faire  restreindre 
le  texte  général  de  l'édit  du  Préteur,  à  introduire  une  distinction  entre  les 
actes  par  lesquels  un  débiteur  aliène  des  choses  qui  se  trouvent  actuellement 
en  sa  possession,  et  ceux  cjui  consistent  seulement  dans  une  renonciation  à 
des  objets  qu'il  a  droit  de  réclamer,  mais  qu'il  ne  possède  pas  encore  ,  cette 
distinction  et  cette  restriction  n'ont  pas  été  adoptées  dans  notre  jurisjirudence. 
La  disposition  sage  et  équitable  de  l'édit  Paulien  y  a  seule  été  suivie  dans 
toute  son  étendue  primitive,  dans  toute  la  généralité  de  ses  termes.  On  a 
d'autant  moins  reçu  dans  la  simplicité  de  nos  usages  les  modifications  ap- 
portées à  l'édit  par  la  subtilité  des  jurisconsultes,  qu'elles  blessent  la  bonne 
foi,  comme  l'é(|uilé  naturelle  qui  condamne,  sans  exception,  toutes  les 
œuvres  de  la  fraude.  Le  Code  civil  a  également  proscrit  ces  iniques  subfili- 
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tés,  en  plaçant,  snr  la  même  ligne  les  aliénations  strictement  dites  et  les  re- 
nonciations. Vouloir  resserrer  la  disposition  générale  de  Tart  1167  dans  le 
sens  de  la  loi  6  quœ  in  fraudem  creditorum ,  c'est  commettre  la  même  faute 
que  ceux  qui  ont  restreint  l'édit  du  Préleur  ,  au  mépris  de  la  justice  et  de 
la  raison.  Ces  excellens  moyens  ont  été  accueillis,  et  le  jugement  a  été  plei- 
nement confirmé.  [Arrêt  du  5  mars  1814.)  Il  en  sera  de  même  toutes  les  fois 
qu'on  voudra  interpréter  dans  un  sens  contraire  à  la  morale  Part.  1167. 

CXXI.  La  convention  d'après  laquelle  le  remplacé  doit,  après  son  en- 
tière libération  du  service  militaire,  payer  le  prix  stipulé  au  remplaçant, 
ou,  en  cas  de  décès,  au  profit  d'un  tiers ,  ri' est  point  valable,  en  ce  sens 
que  ce  tiers  puisse  agir  en  justice,  en  paiement  de  la  somme  stipulée  par 
le  contrat  de  remplacement.  Cette  décision  se  rapporte  aux  art.  1119,  1120 
et  1121  du  Code  civil;  mais  nous  n'avons  pas  cru  devoir  l'y  placer,  parce 
que  ces  trois  articles  ne  sont  pas  eux-mêmes  à  leur  véritable  place,  et 
qu'ils  devraient  faire  partie  de  la  section  des  conventions  à  l'égard  des 
tiers,  et  faire  par  conséquent  les  art.  1170,  1171  et  1172.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  Cour  a  ,  dans  cette  affaire,  réformé  le  jugement,  et  c'est  ce  qui 
nous  engage  a  faire  connaître  sommairement  les  moyens  et  les  motifs. 
Après  avoir  parlé  des  dispositions  exceptionnelles  admises  par  le  Droit 
romain  en  la  loi  38,  §  17,  Jf.  de  verb.  oblig. ,  adoptées  par  Justinien, 
au  §  18,  liv.  3,  tit.  20  de  ses  instituts,  et  citées  comme  autorité  par  Cujas 
et  Stockmans,  on  a  invoqué  le  Code  civil  qui  les  a  maintenues,  au  titre 
second,  chap.  8,  et  en  particulier,  l'art.  11 19  qui  a  adopté  le  principe  de 
Droit  romain,  en  statuant  qu'on  ne  peut ,  en  général,  s'engager  ni  stipuler 
en  son  propre  nom  que  pour  soi-même  ;  en  ajoutant  qu'on  avait  cependant 
trouvé  le  moyen  de  favoriser  le  tiers  d'une  manière  indirecte ,  en  traitant  de 
ses  avantages  par  forme  de  condition,  au  moyen  de  la  stipulation  générale, 
d'après  l'article  1121  qui  n'est  qu'une  répétition  du  §  18,  liv,  3 ,  tit.  20  des 
instituts.  En  conséquence  ce  jugement  a  été  réformé  par  ces  motifs  que  la 
stipulation  au  profit  du  tiers  ne  contenait  pas  une  donation  entre  vifs, 
dont  l'exécution  serait  différée  après  la  mort  du  remplaçant,  puisque  celui-ci 
n'a  été  dessaisi  de  sa  créance  que  par  la  mort,  et  qu'elle  ne  pouvait  non  plus 
valoir  comme  donation ,  à  cause  de  mort,  puisqu'elle  n'était  pas  faite  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  4  octobre 
i8i5.) 

CXXII.  Ce  qui  se  trouve  énoncé  dans  des  lettres  missives,  ne  fait  point 
preuve,  en  faveur  d'un  tiers,  de  ce  que  le  débiteur  commun  aurait  con- 
tracté une  nouvelle  dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne  avec  extinction  de 
l'hypothèque  qui  y  était  affectée.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  19  oc- 
tobre 181 7.) 

CXXIII.  Un  immeuble  vendu  à  pacte  de  rachat  peut  être  encore  suscep- 
tible d'hypothèque  au  profit  du  créancier  du  vendeur,  surtout  lorsque  celui- 
ci  a  également  cédé  son  droit  de  réméré  à  un  autre  acquéreur.  Ce  créancier 
du  vendeur  peut  agir  contre  l'acquéreur  du  droit  de  réméré  ,  aux  fins  qu'il 
ait  à  exercer  ce  droit,  et  à  défaut ,  qu'il  sera  permis  au  créancier  de  l'exer- 
cer. [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  i5  juin  18  j  8.)  Nous  en  parlerons 
d'une  manière  plo8  étendue  à  l'article  1 180. 

CXXIV.  Le  tiers  saisi  qui  a  fait  «a  déclaration  sans  y  joindre  en  même 
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temps  les  pièces  justificatives  ,  mais  qui  les  a  déposées  au  greffe  postérieure- 
ment ,  ne  doit  pas  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie. 
[jirrêt  de  la  Gourde  Bruxelles,  du  11  juin  1819.) 

CXXV.  Le  créancier  qui  n'est  pas  interveau  dans  la  vente  de  l'immeu- 
ble affecté  à  sa  créance  ,  a  une  action  utile  et  directe  contre  l'acquéreur  qui 
s'est  obligé  au  paiement  de  la  dette,  et  peut  exproprier  l'acquéreur  de  plein 
saut ,  sans  commandement  préalable  au  débiteur  originaire.  On  s'appuyait , 
pour  soutenir  le  contraire,  snr  l'art.  216g,  d'après  lequel  le  créancier  liy- 
pothécaire,  qui  veut  faire  vendre  sur  le  tiers  détenteur  l'immeuble  hypothé- 
qué, ne  peut  commencer  la  poursuite  en  expropriation  forcée  que  3o  jours 
après  commandement  fait  au  débiteur  originaire  ;  mais  la  Cour  a  fondé  son 
arrêt  sur  l'art.  11 20,  d'après  lequel  on  peut  stipuler  au  profit  d'un  tiers, 
lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation  qu'on  fait  pour  soi-même  , 
et  attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que,  par  Feffet  de  semblable 
stipulation,  le  tiers,  en  faveur  ou  dans  l'intérêt  duquel  elle  est  faite,  ac- 
quiert une  action  utile  qu'il  peut  exercer  directement  contre  celui  qui  a 
contracté  l'obligation.  [Arrêt  de  cassation  de  Bruxelles, du  11  juillet  1819.) 
Le  même  arrêt  a  jugé  qu'on  ne  pouvait  opposer  aux  tiers  l'interdiction  d'un 
individu,  si  les  formalités  prescrites  par  Tart.  5oi  du  Codecivil  ,  pour  la  pu- 
blicité du  jugement  portant  interdiction,  n'ont  pas  été  observées,  attendu 
que,  d'après  l'orateur  du  gouvernement,  ces  formalités  ne  sont  que  des 
précautions  prises  dans  l'intérêt  des  tiers. 

CXXVL  Le  tiers  saisi  qui  soutient  ne  pns  être  tenu  à  la  déclaration  affir- 
mative de  ce  qu'il  doit ,  ne  peut  pas  être  condamné  immédiatement  comme 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie.  Le  juge  doit,  au  préalable,  lui 
ordonner  de  faire  sa  déclaration.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ,  du  i-?. 
février  1821.)  Cet  arrêt  est  dans  les  principes.  Le  jugement  dont  était 
appel  avait  fait  une  application  prématurée  de  l'art,  1162. 

CXXVII.  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1690  et  1691  avec  l'article 
1167,  qu'un  acte  de  vente  ou  autre  ne  peut  ni  nuire  ni  profiter  aux  tiers 
qui  n'ont  pas  été  partie  contractante  à  l'acte  ;  que  conséquemment  ils  ne 
peuvent  s'en  prévaloir,  aussi  long-temps  que,  par  sa  signification  ou  autre- 
ment ,  cet  acte  ne  leur  a  pas  été  rendu  commun.  [Arrêt  du  V)  juillet  1823.) 

CXXVIIL  La  péremption  de  l'instance  qui  était  pendante  entre  des  enfans 
et  leur  mère,  décédée  pendant  le  procès,  et  dont  ils  se  sont  portés  héritiers 
bénéficiaires,  ne  peut  pas  être  demandée  contre  eux  par  un  créancier  de  la 
mère ,  exerçant  ses  droits  en  vertu  de  l'art.  1 1G6  du  Code  ;  attendu  ,  dit  Tar- 
rèt,  que  de  la  combinaison  des  articles  ii65  et  1166,  il  résulte  clairement 
que  la  faculté  donnée  aux  créanciers  d'exercer  les  droits  et  actions  de  leur 
débiteur,  ne  peut  s'entendre  que  du  cas  où  il  s'agit  de  les  exercer  contre  un 
tiers j  et  que,  dans  l'espèce,  ce  n'était  pas  le  cas,  puisque  les  défendeurs  au- 
raient à  contester  la  demande  en  péremption,  non  contre  un  tiers,  mais 
contre  eux-mêmes,  en  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  de  leur  mère,  ce  (jui 
serait  contraire  aux  règles  de  droit ,  personne  ne  pouvant ,  dans  une  même 
cause,  être  h  la  fois  demandeur  et  défendeur.  [Arrêt  lie  la  Cour  de  Bruxel- 
les, du  iGjuin  1824-)  A  l'occasion  de  cet  arrêt  on  a  dit  :  les  héritiers  bé- 
néficiaires ne  pourraient-ils  être  considérés  comme  des  tiers  à  l'égard  de  la 
succession?  La  question  mérite  un  éclaircissement. 

20. 
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CXXIX.  La  Coiu'  royale  de  Pau  avait,  par  arrêt  du  i5  mai  i8ii,  jugé 
que,  dès  le  moment  qu'un  créancier  avait  un  intérêt  quelconque,  il  était 
recevable  ;\  intervenir,  soit  pour  exercer  les  droits  de  son  débiteur,  aux  ter- 
mes de  l'art.  11G6  du  Code  civil  ,  soit  pour  faire  valoir  son  droit  personnel, 
en  vertu  de  Tart.  1 167  ;  mais  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  que  de  lu  combi- 
naison des  arliclesnig,  721,  722,  733,  734,  735  et  736  du  Code  de  procé- 
dure civile  il  résultait  que  les  créanciers  sont  non  recevables  à  demander 
directement  la  nullité  de  la  procédure  d'expropriation  ,  sauf  à  se  faire  su- 
broger à  la  poursuite,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  de  négligence  ou  de  collusion  , 
pour  la  régulariser  ainsi  que  de  droit,  sans  quoi  il  y  aurait  les  incouvéniens 
les  plus  f^raves ,  puisque  si  chaque  créancier  pouvait  successivement  atta- 
quer les  procédures  et  les  expropriations,  elles  pourraient  devenir  intermi- 
nables  et  elles  seraient  livrées  à  une  incertitude  perpétuelle  5  d'où  il  suivait 
que  la  Cour  de  Pau  avait  fait  une  fausse  application  des  art.  11G6  et  1167. 

CXXX.  Les  anciens  registres,  comptes,  inventaires,  partages,  etc.,  exclusi- 
vement personnels  à  celui  qui  réclame  une  rente ,  peuvent  être  opposés  au 
défendeur,  pour  établir  l'existence  de  celte  rente  ,  lorsque,  par  son  contrat 
d'acquisition  du  fonds  que  l'on  prétend  en  être  grevé,  il  s'était  chargé  de 
supporter  toutes  rentes  ,  foncières  ou  autres,  non  supprimées,  ou  qui  pour- 
raient revivre.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du  10  novembre  1824.)  La 
Cour  de  cassation  de  France,  dans  une  espèce  analogue,  a,  par  arrêt  du 
20  décembre  1818,  décidé  que,  pour  établir  qu'un  droit  d'usage  sur  un 
terrain  n'est  fondé  que  sur  une  simple  tolérance,  le  propriétaire  du  fonds 
ne  peut  opposer  à  celui  qui  exerce  le  droit,  un  acte  passé  entre  ce  dernier 
et  un  tiers.  (SiREY,  1819,   i>epart.,  pag.  292.) 

CXXXL  L'intervention  du  créancier  d'un  adjudicataire  contre  lequel  se 
poursuit  une  folle  enchère,  ne  peut  pas  être  déclarée  non  recevable,  sur 
le  nJotif  (}ue  son  débiteur  n'est  pas  demandeur^  mais  défendeur,  et  que  sa 
créance  n'existait  pas  lors  de  l'adjudication.  En  d'autres  termes  :  le  créancier 
est  recevable  à  intervenir  dans  une  instance  ,  comme  exerçant  les  droits  de 
son  débiteur,  si  celui-ci  ne  figure  pas  au  procès,  comme  exerçant  lui-même 
un  droit  actij ,  et  si  la  créance  de  l'intervenant  est  postérieure  à  la  cause 
<]ii  procès.  [Arrêt  de  Cassation  de  Paris,  du  10  août  1825.) 

DES  OBLIGATIONS  CONDITIONNELLES. 

De  la  Condition  en  général  et  de  ses  diverses  espèces. 

ÇXXXII.  (Art.  11G8  ù  1180.)  Le  créancier  hypothécaire  éventuel  doit 
être  compris  fictivement  dans  la  distribution,  et  la  créance  subir  la  radia- 
tion. [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  27  avril  1814.)  Le  créancier  éven- 
tuel prétendait  que  nulle  inscription  pour  des  cas  éventuels  ne  peut  être 
rayée,  aussi  long-temps  que  les  termes  de  l'événement  nesont  pas  entièrement 
écoulés  j  et  sur  l'appel,  il  se  joignità  un  autre  créancier,  pour  soutenir  que  la 
créance,  bien  qu'éventuelle,  n'était  pas  moins  hypothécaire  et  susceptible 
d'être  prise  en  considération  dans  la  fixation  de  l'ordre  entre  les  créanciers,  sur 
le  prix  de  l'immeuble  vendu;  mais  comme  le  droit  n'était  qu'éventuel  ,  ils 
demandaient  ([ue  l'acquéreur  fût  autorisé  ù  garder  par^dcvers  lui  lu  somme 
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en  destination,  sous  un  inlérêtde  5  pour  cent  liypolhéfjués  sur  le  bien  vendu. 
En  eiFet ,  disaient-ils  ,  on  peut  hypothéquer  son  bien  pour  une  dette  condi- 
tionnelle, dont  révénement  est  encore  en  suspens  j  il  en  ?era  de  Tliypollièque 
pour  l'époque  de  sa  naissance,  comme  de  l'obligation  principale,  c'est-à-dire 
que  si  la  condition  arrive,  Tune  et  l'autre  auront  un  effet  rétroactif  au  temps 
où  l'emprunt  a  été  contracté  et  Thypothèque  inscrite.  A  Tég^rd  des  obliga- 
tions, c'est  la  décision  des  lois  i8  et  i44>  §  i,  de  regulis  juris.  En  ce  qui 
concerne  la  rétroactivité  de  l'hypothèque,  elle  se  trouve  formellement  éta- 
blie dans  la  loi  \  fï".  quœ  res  pignori  obligari  possunf  ,-  dans  la  loi  i,  §  i  ;  — 
dans  la  loi  9,  §  i,  et  la  loi  ii,§  i,ff.  qui  potiores  in pignor.  Il  y  a  cependant 
une  remarque  essentielle  à  faire  sur  la  qualité  de  la  condition ,  qu'elle  doit 
être  casuelle  ou  mixte  ;  celle  qui  ne  serait  que  poiestative ,  laissant  au  pou- 
voir du  débiteur  la  formation  du  lien  obligatoire  ,  ne  pourrait  opérer  que  de 
ce  moment,  et  non  au  delà,  puisqu'il  y  aurait  absence  absolue  de  toute 
obligation.  C'est  ainsi  que  s'exprime  le  §  i  de  la  lai  9 ,  qui  potior.  in  pîgn. 
((  Celui  qui  n'est  créancier  hypothécaire  que  sous  condition,  doit  primer 
»  celui  qui  n'est  devenu  créancier  que  postéiùeurement ,  pourvu  que  la  con- 
)>  dition  ne  soit  pas  de  nature  à  ne  pouvoir  être  accomplie  malgré  le  débi- 
))  teur  :  si  modo  non  ea  conditio  sit  ,  quœ  invito  debitore  impleri  non 
»  potest.  »  On  s'est  aussi  prévalu  de  l'autorité  très-imposante  de  Pothter. 
Mais  l'arrêt,  en  consacrant  les  principes  ci-dessus  ,  a  été  obligé  d'amender  le 
jugement  du  tribunal  d'Audenaide  ,  à  cause  des  vices  qui  entachaient  l'ordre 
définitif,  qu'on  a  recommencé  sur  les  bases  ordonnées  par  la  Cour. 

CXXXIII.  La  faculté  que  se  réservent  les  vendeurs  d'agréer  ou  de  ne  pas 
agréer  les  enchères,  à  leur  convenance,  ne  forme  pas  une  condition  potes- 
tative  qui  rende  les  enchères  nulles,  attendu  que  cette  faculté  ne  s'étend 
pas  à  un  terme  indéfini ,  mais  est  restreinte  à  la  dernière  séance  qui  se  tient 
pour  approuver  la  vente,  de  façon  qu'on  ne  peut  pas  appliquer  à  cette  vente 
l'art.  1174-  {-^rrét  de  la  Cour  d^  Bruxelles ,  du  21  mai  1814.) 

CXXXIV.  L'hypothèque  conventionnelle  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert, 
dont  il  est  au  pouvoir  du  constituant  de  ne  p;!S  faire  usage,  est-elle  valable  ? 
La  Cour  de  Bruxelles  n'a  décidé  qu'implicitement  cette  question  par  son 
arrêt  du  10  juillet  1817.  Dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise,  le  jugement 
avait  prononcé  la  validité  d'une  inscription,  et  déclaré  qu'elle  devait  primer 
celle  qui  avait  été  prise  postérieurement;  et,  par  vme  conséquence  nécessaire, 
il  prononçait  la  collocalion  en  faveur  du  premier  inscrit.  Sur  Tappel,  le 
second  inscrit  a  prétendu  que  l'hyjjothèque  n'avait  pas  été  valablement 
consentie,  à  défaut  d'obligation  principale,  que  le  failli  avait  le  pouvoir  de 
contracter  ou  de  ne  pas  contracter.  La  clause  du  contrat  du  12  janvier  1820 
n'avait  pu  engendrer  hypothèque,  parce  que  l'existence  de  l'obligation  prin- 
cipale dépendait  de  la  pure  volonté  du  débiteur  :  Nulla  promissio potest  con- 
sistere  quœ  ex  voluntate  promittentis  statum  capit.  L.  108,  §  i,  Jf.de 
verh.  ohlïg.  Impossible  de  voir  une  hypothèque  créée  isolément  et  sans  obli- 
gation principale  qui  la  précède.  A  ces  moyens  ,  qui  avaient  été  employés  en 
première  instance,  on  en  a  ajouté  d'a\itres.  Il  a  été  soutenu  (jue  leseul  objet  de 
rhypothè(iue  consiste  à  garantir  l'exécution  d'une  obligation.  La  première 
choj.e  à  examiner  est  donc  s'il  y  a  une  obligation  valable.  Or,  l'on  sait  que 
toute  obligation  est  nulle,  lors([u'elIe  a  élc  conlratlee  sous  une  condition  po- 
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teslatiue ,  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige  ;  c'est  le  texte  de  l'article  1 174*  ^^ 
a  invoc[U8  la  loi  11,  ff.  qui potiores  in  pîgnore ,  et  la  conséquence  que  Do- 
mat,  liv.  3,  tit.  I,  sect.  i,  art.  4,  et  autres  commentateurs  en  ont  tirée,  que 
quand  la  forme  ou  la  substance  de  l'obligation  dépend  de  la  volonté  du  dé- 
biteur, l'on  considère  le  temps  du  pniement  ;  et  lorsqu'il  est  valablement  et 
irrévocablement  obligé  ,  Ton  considère  le  temps  de  l'obligation.  En  vain  pré- 
tendrait-on que  l'obligation  accessoire  peut  aussi  bien  précéder  que  suivre 
l'obligation  principale,  comme  dans  le  cautionnement  [liu.  3,  §  '6,  tit.  21 , 
insi.  defidejus.  ^  et  L.  6 ,  §  2  ,  ^.  de  fidejus.  ) ,  toujours  faut-il  qu'il  y  ait 
une  obligation  principale,  dont  l'existence  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  du 
débiteur,  quoique  la  condition  suspensive  d'un  événement  futur  et  incertain 
puisse  l'em pêcher,  parce  que ,  dans  une  telle  obligation  conditionnelle,  le  dé- 
biteur est  tenu  d'attendre  l'événement j  c'est  la  modiOcationde  la  loi  G,  J)  2, 
Dmmnodo  si  cliqua  sit ,  vel  naiuralîs  futura  ohligatio.  A  ces  moyens  de 
droit  on  .a  opposé  des  moyens  de  fait,  desquels  il  résulte  qu'en  consolidant  le 
futur  avec  le  passé,  on  avait  formé  une  seule  créance  hypothécaire  ,  et  par 
conséquent  constitué  une  obligation  principale.  On  s'est  ensuite  fondé  sur  la 
jurisprudence  qui  reconnaît  la  validité  de  l'hypothèque  conférée  pour  la  sû- 
reté d'un  crédit  ouvert ,  ou  compte  courant,  ou  prêt  de  valeur  négociable, 
lorsque  celui  qui  ouvre  le  crédit,  s'engage  à  payer  des  lettres  de  change  de 
celui  qui  donne  l'hypotlièque.  La  Cour  de  Caen  avait,  par  arrêt  du  11  août 
i8i2,  déclaré  valable  l'hypotlièque  constituée  pour  sûreté  de  sommes  à 
avancer  au  constituant,  lequel  pouvait  s'abstenir  de  faire  usage  du  crédit, 
moyennant  une  indemnité  au  profit  de  celui  qui  le  lui  avait  ouvert.  On 
s'est  pourvu  contre  cet  arrêt  j  mais  la  Cour  de  cassation  a ,  le  26  janvier 
i8i3  ,  rejeté  le  pourvoi. 

CXXXV.  Lorsqu'un  testateur  lègue  une  partie  de  sa  succession  à  son 
frère  marié  ,  sous  la  restriction  qu'il  ne  pourra  pas  en  disposer  en  faveur  de 
son  épouse ,  ajoutant  qu'il  ne  veut  même  pas  que  cette  dernière  ait  l'usufruit 
coulumier,  cette  prohibition  est  valable.  {Arrêt  de  là  Cour  de  Bruxelles  ^  du 
20  octobre  1817.) 

CXXXVL  Nous  avons,  sous  les  articles  de  l'interprétation  des  lois  ,  rap- 
porté un  arrêt  du  9  février  1820  qui  confirme  un  jugement  du  tribunal  de 
Termonde.  Ce  tribunal  a  très-judicieusement  observé  que  le  défendeur  au- 
rait dû  s'expliquer  clairement  dans  le  bail  du  cabaret ,  du  12  mars  18 iG,  d'a- 
près l'art.  1172  qui  lui  en  faisait  un  devoir,  comme  étant  le  bailleur,  et  don- 
nant la  loi  au  contrat.  Ce  motif  méritait  d'être  pris  en  considération  par  ia 
Cour  supérieure. 

CXXXViL  Nous  avons  dit,  sous  un  n»  précédent,  qu'un  maire  em- 
jjrunleur  d'une  somme  prise  sur  la  caisse  des  pauvres  avait  été  condamné 
à  la  restituer,  après  avoir  cessé  ee»  fonctions.  On  a  demandé  quel  était  le  ca- 
ractère de  l'obligation  qu'il  avait  contractée;  et  ce  procès  a  donné  lieu  à  une 
discussion  très-intéressante  sur  la  nature  des  obligations.  Le  débiteur  a  pré- 
tendu que  celle  qu'il  avait  conlracléf;  n'était  que  conditionnelle  et  subsi- 
diaire,  attendu  qu'elle  ne  devait  recevoir  son  exécution  que  dans  le  cas  où 
les  pauvres  de  la  commune  viendraient  à  éprouver  quelques  besoins;  (|ue 
c'éUiit  en  ce  cas  geulement  qu'il  s'était  obligé  à  venir  à  leuj-  secours  ,  en  pro- 
curant la  somme  levée;  et  qu'en  prononçant  contre  lui  une  condamnation 
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pure  et  simple,  on  avait  violé  Tart.  iiG<S  qui  règle  la  nature  dr-s  obligations 
conditionnelles;  mais  la  Cour  de  cassation  n'a  reconnu  dans  l'obligation  du 
maire  aucune  condition,  et  elle  a  confirmé  le  jugeii!!>nt  qui  l'avait  re- 
connue pure  et  simple.  [Arrêt  de  cassation  de  Bruxelles ,  du  i\  février 
1820.) 

CXXXVIII.  On  ne  peut  pas  valablement  constituer  hypothèque  pour  sû- 
reté d'une  obligation  future  et  potestalive;  et  Tinscription  prise  en  vertu 
de  tel  acte  de  constitution  d'hypothèque,  et  cela  avant  Texistence  de  la 
créance,  n'est  pas  valable.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Liège ,  du  26  novembre 
1823.)  On  a  observé  sur  cet  arrêt  que,  dans  l'ancienne  jurisprudence  ,  cette 
question  était  peu  controversée.  L'opinion  commune,  appuyée  sur  des  textes 
formels  du  Droit  romain,  s'était  prononcée  pour  l'affirmative,  avec  cette  li- 
mitation néanmoins  que  Thypothèque  n'avait  d'effet  que  du  moment  où  l'o- 
bligation était  réellement  contractée.  Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  au 
chapitre  de  V Objet  et  de  la  matière  des  Contrats ,  et  les  autorités  que  nous 
avons  citées. 

CXXXIX.  Un  négociant  ne  peut  pas,  valablement,  consentir  d'avance 
une  hypothèque  pour  sûreté  des  opérations  commerciales  à  faire  entre  lui  et 
un  autre  négociant.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Liège ,  du  26  novembre  1823.)  Le 
tribunal  de  première  instance  avait  reconnu  que  Tacte  du  28  mai  1824  ne 
comportait,  à  charge  de  celui  des  contractans  ù  qui  on  conférait  hypothèque, 
aucune  obligation  qui  ne  fut  potestative  de  sa  part,  puisque  ,  d'après  les  ter- 
mes de  cet  acte,  il  dépendait  de  lui  de  livrer  ou  de  ne  pas  livrer,  de  prêter 
ou  de  ne  pas  prêter,  ce  qui  entraînait  la  nullité  de  Finscription.  L'hypothé- 
caire a  soutenu  qu'il  avait  pu  valablement  stipuler,  pour  des  livrances  fu- 
tures, une  hypothèque  qui  avait  pris  rang  au  fur  et  à  mesure  de  l'existence 
de  sa  créance,  comme  il  était  prouvé  par  ses  livres,  et  que  cette  hypothèque 
régulièrement  inscrite  présentait  tous  les  caractères  essentiels  pour  sa  validité, 
d'après  la  législation  antérieure  et  actuelle.  Le  créancier  colloque  a  plaidé 
la  nullité  de  l'acte,  d'après  les  textes  deTart.  ii'j^  -,  et  a  soutenu  que  l'hy- 
pothèque n'étant  que  l'accessoire  de  la  dette  ne  pouvait  exister  avant  la 
dette.  La  Cour  a  adopté  les  vrais  principes,  en  confirmant  le  jugement  qui 
déclarait  nulle  et  de  nul  effet  l'inscription  liypothécaire. 

Peu  de  mois  auparavant,  la  même  Cour  avait  confirmé  un  jugement  du 
tribunal  de  Liège  ,  qui  a^ait  statué  i^que  l'hypotlièque,  consentie  par  un  né- 
gociant pour  un  crédit  qui  lui  est  ouvert,  prenait  rang  à  la  date  du  contrat  j 
2"  que,  par  suite,  cette  hypothèque  devait  primer  celle  des  créanciers  in- 
scrits ultérieurement,  même  pour  les  sommes  fournies  depuis  ces  inscrip- 
tions; et  que  l'obligation  du  crédité  ne  pouvait  pas'  être  considéré  comme 
une  obligation  potestative,  puisqu'on  \\e  pouvait  la  révoquer  pendant  le 
terme  delà  durée  du  crédit.  [Arrêt  du  10 juin  1823.) 

CXL.  Nous  avons  parlé  plus  haut  d'un  arrêt  de  cassation  du  i5  juin 
1818.  La  contestation  s'était  d'abord  engagée  sur  la  recevabilité  de  la  de- 
mande du  créancier  intervenant.  Le  premier  juge  l'avait  admise  après  avoir 
examiné  quelle  était  la  nature  des  dioits  de  son  débiteur  sur  ou  par  rapport 
•A  l'inmieuble  vendu ,  et  s'être  convaincu,  par  la  condanniation  du  débiteur 
du  i«  '  mai  1812,  et  par  rinscriplioii  du  9  novembre  suivant,  que  le  créan- 
cier avait  des  titres  qui  le  mettaient  en  contact  d'intérêt  avec  les  ac(iuéreurs. 
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La  Cour  n'a  pas  eu  besoin  de  l'autorité  de  Pothier  et  de  Voé't,  que  le  créan- 
cier avait  invoquée;  elle  a  déclaré  purement  et  simplement  qu'il  )i'y  avait 
pas  ouverture  à  cassation,  de  ce  que  le  créancier  était  seulement  déclaré  ad- 
missible à  discuter  le  fondement  de  sa  demande,  dont  les  deux  premiers  chefs 
tendaient  à  soustraire  \qs  biens  à  une  perte  absolue  par  la  déchéance  que  de- 
vait entraîner  l'expiration  du  terme  fatal  fixé  pour  l'exercice  du  droit  de  ré- 
méré ,  attendu  que  cette  receuàbilité  était  en  harmonie  avec  le  texte  et  l'es- 
prit de  l'art.  1180  du  Code  civil  qui  autorise  le  créancier,  avant  que  la 
condition  soit  accomplie ,  à  exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son 
droit ,  etc. 

De  la  Condition  suspensive. 

CXLI.  (Art.  1181  et  1182.)  L'effet  de  la  condition  suspensive,  insérée 
dans  un  testament,  est  de  rendre  conditionnelles  les  dispositions  de  dernière 
volonté,  tellement  qu'il  n'est  acquis  aucun  droit  au  légataire  ,  avant  que  le 
jour  soit  arrivé  pendant  sa  vie.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du  i^'  mai 
1816,)  Cet  arrêt  est  fondé  sur  les  lois  7$  et  79,  de  cond.  et  démons.;  l.  l\j 
§  i^»-  cf  i3,^.  quando  dies  legatorum. 

CXLII.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  a  prononcé  sur  cette  question  : 
quand  le  terme  forme-t-il  condition  suspensive ,  ou  ne  concerne-t-il  que 
l'exécution?  Voici  l'espèce.  Un  contrat  de  remplacement  comme  milicien 
stipule  un  prix  payable  après  deux  ans  et  demi.  Les  événemens  politiques 
ayant  fait  cesser  ce  service,  au  mois  de  mai  i8i4,  elle  remplaçant  d'ail- 
leurs n'ayant  plus  donné  de  ses  nouvelles,  le  tiibunal  de  Malines  a  réduit 
le  traité  de  3,628  fr.  11  centimes  à  2,800.  On  a  dit  sur  l'appel  qu'il  n'était 
pas  besoin  de  s'appesantir  sur  l'interprétation,  le  vrai  sens  raisonnable  étant 
que,  bien  que  l'engagement  du  remplaçant  soit  rempli  par  deux  années  de 
service  ,  cependant  le  terme  du  paiement  était  fixé  à  six  mois  au  delà  ;  que 
ce  n'était  pas  une  condition,  mais  un  délai  d'exigibilité  dont  il  avait  été 
convenu  entre  les  parties.  La  Cour  a  accueilli  ces  moyens ,  et  réformé  le  ju- 
gement de  Malines ,  en  déclarant ,  dans  l'espèce  ,  que  le  terme  ne  concernait 
que  l'exécution,  {yirrét  du  iS  juillet  181 7.) 

CXLIIl.  Lorsqu'un  testateur,  après  avoir  disposé  de  l'usufruit  au  profil 
de  sa  femme,  laisse  en  toute  propriété,  après  la  mort  de  celle-ci,  à  tous 
ses  neveux  et  nièces  son  bien  à  partager  entre  eux  également,  celui  de  ces 
neveux  qui  est  décédé  après  le  testateur,  mais  avant  l'usufruitière,  a  été  saisi 
de  la  une  propriété,  et  l'a  transmise  ù  ses  héritiers.  En  d'autres  termes  :  la 
phrase  après  la  mort  de  ma  femme  ,  en  toute  propriété ,  n'affecte  que  l'exé- 
cution ,  sans  former  une  condition  suspensive  dans  la  vocation  des  neveux. 
[Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  ■2']  juillet  1822.)  A  l'intention  manifeste 
du  testateur,  on  opposait,  dans  cette  affaire,  les  termes  du  testament  et  le  prin- 
cipe de  droit  que,  dans  les  actes  de  dernière  volonté  ,  l'incertitude  du  jour 
d'un  événement  certain  rend  la  disposition  conditionnelle.  Le  tribunal  u 
pensé  que,  dans  les  temps  anciens,  le  système  de  succession  en  suspens  avait 
toujours  été  rejeté  par  les  jurisconsultes  comme  par  les  légidlaleurs  j  que,  de- 
puis, diverses  considérations  l'avaient  fait  admettre,  mais  pour  autant  seule- 
ment que  lu  volonté  du  tcblalcur  à  cet  égard  serait  claire  cl  manifeste,  te  qui 
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n'avait  pas  lieu  dans  l'espèce  ;  enfin  la  Cour  a  considéré  que,  s'il  est  de  prin- 
cipe que,  dans  les  actes  de  dernière  volonté  ,  le  jour  incertain  s'il  arrivera 
pendant  la  vie  de  l'héritier  ou  légataire  institué  ,  peut  former  une  condition 
suspensive  ,  toutefois  son  application  est  subordonnée  à  un  autre  principe 
portant  que  l'intention  du  testateur  doit  primer  le  sens  littéral  des  termes 
dont  il  s'est  servi.  Primum  locum  voluntas  defuncti  ohtinet ,  eaque  condi- 
tiones  régit. — In  conditionihus  testamentorum ,  voluntatem  potius  quàm 
verba,  considerare  oportet.  LL.  19  e^  loi^ff.de  cond.  et  démons.  ;  principes 
maintenus  par  le  Code  civil  ;  et  que,  si  les  mots  après  décès  étaient  interprétés 
comme  une  condition  suspensive  qui  affectât  la  disposition  même ,  de  ma- 
nière que  le  droit  des  neveux  et  nièces  ne  pût  pi^ndre  naissance  qu'à  la 
mort  de  la  douairière,  et  non  à  celle  du  testateur,  il  en  résulterait  qu'il  aurait 
laissé  une  hérédité  jacente ,  sans  curateur  ni  sec^uestre  pour  la  nue  propriété, 
ce  qui  n'a  jamais  été  dans  son  intention. 

Bêla  Condition  résolutoire. 

CXLIV.  (Art.  ii83  et  1184.)  On  avait  demandé  si  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1184  du  Code  civil  (qui  porte  que  la  condition  résolutoire  est  toujours 
sous-entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques  )  était  applicable  aux  con- 
cordats faits  entre  les  faillis  et  leurs  créanciers,  et  particulièrement  si  le 
défaut  de  paiement,  aux  termes  convenus,  donnait  lieu  à  la  résolution 
du  concordat.  Le  premier  juge  déclara  le  concordat  résolu,  attendu  qutJ 
la  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  synal- 
lagmatiques, pour  le  cas  où  Tune  des  parties  ne  satisfait  pas  à  ses  engage- 
niens;  mais  le  ministère  public,  se  fondant  sur  l'autorité  de  INI.  Locré, 
(Esprit  du  Code  de  commerce,  tom.  6,  p.  407)  a  très-judicieusement  dé- 
montré que  l'art.  1184  ne  pouvait  pas  recevoir  son  application  dans  l'espèce, 
parce  que  la  nature  du  contrat  ne  le  permettait  pas  ;  et  la  Cour  a  réformé 
le  jugement,  par  les  motifs  que  le  concordat  renfermait  une  clause  pénale 
pour  le  cas  d'inexécution  ,  et  qu'un  seul  créancier  ne  pouvait  pas  demander 
la  résolution.  {^Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  iS  auril  181G.  ) 

CXLV.  Le  rapprochement  des  articles  1184  et  1912  a  donné  lieu  ù  des 
arrêts  en  sens  contraire  rendus  par  les  Cours  de  Bruxelles  et  de  France. 
Ces  deux  articles  ne  nous  ont  jamais,  cependant,  paru  susceptibles  d'in- 
terprétation. Nous  parlerons  de  ces  arrêts  aux  articles  1912  et  i9i3,  qui 
nous  donneront  lieu  d'examiner  si  la  condition  résolutoire  est,  ou  non, 
bannie  des  contrats  de  constitution  de  rente. 

CXLVL  Le  vendeur  ne  peut  revendiquer  ses  marchandises  arrivées 
dans  les  magasins  de  l'acheteur  décédé,  et  après  que  les  successibles  de  ce 
dernier,  tous  majeurs,  ont  accepté  sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Cette  action  en  revendication  ne  comprend  pas  l'action  résolutoire  pour 
défaut  de  paiement.  {Arrêt  de  cassation  de  Bruxelles,  du  4  janvier  1817.) 
Dans  cette  affaire,  le  moyen  de  la  résolution  de  la  vente,  puisé  dans 
l'art.  1184,  n'a  été  prop<isé  que  sur  appel;  et  les  demandeurs  en  cassation 
n'ayant  pas  pris  de  conclusions  formelles  à  cet  égard,  la  Cour  a  rejeté 
leur  pourvoi  de  ce  chef. 

CXLV  IL  Lu  condition  résolutoire  insérée  dans  un  contrat  synallagma- 
tique,   pasôé    dans  le   ressort    de  rancionno  Cour  souveraine  du  Ilainaut, 
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n'opérait  pas  de  plein  droit.  Le  débiteur  pouvait  purger  la  demeure  , 
même  après  une  interpellation  judiciaire.  {Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
du  23  octobre  1817.)  D'après  Laury ,  art.  35,  la  jurisprudence  était  la 
ntènie  au  grand  conseil  de  Malinesj  mais  il  en  est  autrement  sous  le  Code 
civil,  d'après  lequel  l'événement  de  la  condition  résolutoire  exprimée 
dans  l'acte  opère  la  révocation  de  plein  droit,  ainsi  que  nous  allons  le 
voir  par  plusieurs  arrêts  rendus  dans  le  même  sens. 

CXLVIII  et  CXLIX.  Lorsque  la  condition  résolutoire  est  exprimée  dans 
un  contrat  passé  sous  l'empire  du  Code  civil ,  l'événement  de  la  condition 
opère  la  révocation  de  l'obligation  de  plein  droit.  {Arrêts  de  cassation 
du  19  novembre  iSiS  ,  et  de  la  Cour  d'appel  du  ii  février  1820.) 

Dans  la  première  alTaire,  le  bailleur  se  prévalait  de  l'art.  ii83  pour  faire 
valoir  la  condition  résolutoire  exprimée  dans  l'acte  de  bail.  Le  fermier 
lui  opposait  l'art.  1184.  JNous  laisserons  de  côté  leurs  moyens,  pour  dire  un 
mot  de  la  manière  lumineuse  avec  laquelle  le  ministère  public  a  traité 
cette  question,  qui  est  une  des  plus  importantes  de  la  législation  civile. 
Le  premier  moyen  ,  tiré  de  la  prétendue  violation  de  l'art.  1184,  présentait 
une  question  qui  a  été  quelque  temps  controversée,  parce  qu'on  en  clier- 
chait  la  solution  dans  l'ancienne  jurisprudence,  au  lieu  de  la  puiser  dans 
le  Code  civil  même.  Aujourd'hui,  dit  le  ministère  public,  elle  ne  pa- 
raît plus  faire  la  matière  d'un  doute  bien  sérieux,  les  art.  ii83  et  1184 
la  décident  nettement,  (c  La  condition  résolutoire,  dit  le  premier  de  ces 
))  articles,  est  celle  qui,  lorsqu'elle  s'accomplit,  opère  la  révocation  de 
»  l'obligation  et  qui  remet  les  choses  au  même  état  que  si  l'obligation 
»  n'avait  pas  existé.  »  Cette  disposition  est  générale  j  elle  s'applique  aux 
conditions  potestatives  comme  aux  conditions  casuelles.  De  plus  elle  est 
absolue,  et  fait  dépendre  la  résolution  du  seul  événement  de  la  condition; 
la  résolution  n'est  pas  subordonnée  à  l'assentiment  du  juge.  Voilà  donc 
la  question  clairement  décidée,  à  moins  qu'il  n'existe  une  autre  disposition 
qui  modifie  l'art.  ii83.  On  prétend  que  cette  modification  se  trouve  dans 
l'art.  1184.  Mais  l'art.  1184  ne  parle  que  de  la  résolution  légale ^  il  ne 
s'occupe  nullement  de  la  résolution  conventionnelle  ;  la  première  est  im- 
parfaite,  parce  qu'elle  est  subordonnée  à  l'arbiti'age  du  juge;  la  seconde 
est  parfaite ,  parce  qu'elle  dépend  de  la  seule  volonté  de  celui  en  faveur 
duquel  elle  a  été  stipulée.  Cette  différence  entre  l'une  et  l'autre  est  sufll- 
sammenl  indi(|uée  par  ces  mots  de  l'art.  1 184  :  dans  ce  cas  le  contrat  n'est 
point  résolu  de  plein  droit.  Quel  est  ce  cas?  Celui  de  la  condition  résolu- 
toire sous  entendue,  le  seul  dont  s'occupe  l'article  cité.  Donc,  dans  les 
autres  cas,  c'est-à-dire,  lorsque  la  condition  résolutoire  est  expresse,  le 
contrat  est  résolu  de  plein  droit.  Celte  interprétation  est  saine  et  conforme 
aux  principes.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  sur  l'art.  n34,  la  clause  résolutoire 
est  licite;  elle  est  favorable  puisqu'elle  a  pour  but  de  prévenir  les  procès 
sur  l'inexécution  de»  contrats.  On  oppose  l'ancienne  jurisprudence  et  l'au- 
torité de  Pot/lier  et  de  JDomat ;  mais  que  peut  cette  autorité  contre  les 
dispositions  claires  et  précises  du  Code  civil?  d'ailleurs  l'ancienne  juris- 
prudence n'avait  pas  de  principes  fixes.  Selon  Domat ,  les  clauses  résolu- 
toires expresse»  étaient  subordonnées  à  Varbitrage  du  jtige;  selon  Potliler, 
l'office  du  juge  élait/orct'.  Venait  ensuite  la  distinction  entre  les  conditions 
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résolutoires  casuelles  et  les  conditions  résolutoires  potestatives.  Le  Code 
n'admet  aucune  de  ces  distinctions;  il  restitue  aux  parties  contractantes 
le  droit  de  régler  les  effets  de  leurs  engageraens,  sans  que  l'office  du  juge 
soit  nécessaire.  Ori  objecte  la  maxime  eadem  vis  est  contractiis  taciti 
quant  expressi.  Cette  règle ,  vraie  en  thèse  générale ,  reçoit  exception  toutes 
les  fois  que  la  loi  attache  des  effets  différens  à  une  convention  tacite  et 
à  une  convention  expresse.  Ici  cette  différence  est  palpable.  D'abord,  l'ar- 
ticle ii83  dit  que  la  résolution  ne  s'opère  pas  de  plein  droit  quand  la 
clause  résolutoire  est  tacite  ou  sous-entendue;  tandis  que,  d'après  l'art.  1184, 
le  seul  événement  de  la  condition-  résolutoire  opère  la  résolution  du  con- 
trat. Ensuite,  les  résultats  de  l'une  et  de  l'autre  résolution  sont  encore 
bien  différens  :  la  convention  est-elle  résolue  par  l'événement  d'une  con- 
dition stipulée  ?  Les  thoses  sont  remises  au  mvme  étal  que  si  l'obligation 
n'avait  pas  exisié^  sans  plus.  (Art.  ii83.)  Si,  au  contraire,  le  contrat  est 
résolu  par  l'office  du  juge,  la  partie  retardataire  est  passible  de  dommages 
et  i"hlérêts  (art.  1184).  Ceci  est  conforme  à  la  doctrine  de  Domat.  (t  Dans 
«  tous  les  cas  où  les  conventions  .sont  résolues,  dit  cet  auteur,  si  c'est 
»  par  la  volonté  des  contractans,  ils  sont  remis  réciproquement  dans  l'état 
»  où  ils  veulent  se  remettre  de  gré  à  gré.  Si  c'est  par  justice,  ils  sont 
»  remis  dans  l'état  qui  doit  suivre  la  résolution  de  la  convention,  avec 
»  les  restitutions,  dommages  et  intérêts,  etc.  »  Le  ministère  public  répond 
ensuite  aux  moyens  qu'on  a  cru  trouver  dans  la  jurisprudence  des  arrêts, 
mais  il  y  en  a  pour  et  contre;  dans  l'art.  i656  du  Code,  mais  cet  article 
confirme  au  contraire  le  principe  énoncé  à  l'art.  ii83,  en  y  apportant 
une  modification  pour  le  seul  cas  du  pacte  commissoire  ajouté  à  une  vente 
d'immeuble. 

La  Cour,  ainsi  éclairée  par  la  discussion  du  ministère  public  ,  n'a  pas  hé- 
sité à  prononcer,  i"  en  principe  général,  que  l'article  1184  du  Code  civil  ne 
règle  que  les  effets  de  la  clause  résolutoire  légale  qu'il  établit,  et  non  ceux 
des  clauses  de  celte  nature,  expressément  stipulées  dans  les  contrats,  qui 
peuvent  varier  selon  les  termes  dans  lesquels  elles  sont  conçues;  et  2°  dans 
l'espèce  sur  laquelle  elle  avait  à  prononcer,  qu'il  était  expressément  stipulé 
que  la  clause  ne  serait  pas  comminatoire,  mais  de  rigueur  ;  qu'ainsi  on  ne 
pouvait  invoquer  l'usage  pour  en  déduire  que,  dans  l'intention  des  parties  , 
elle  ne  serait  à  considérer  que  comme  comminatoire. 

Dans  la  seconde  affaire,  on  prétendait  que  la  peine  de  déchéance  stipulée 
dans  le  bail  était  uneclause  pénale,  et  non  pas  une  clause  résolutoire;  que,  con- 
se([uenunent ,  elle  n'était  pas  de  rigueur  et  pouvait  être  modifiée  par  le  juge  , 
aux  termes  de  l'article  i-Jt3i  ;  qu'en  supposant  même  que  ce  fût  là  une  con- 
dition résolutoire,  la  résolution  ne  devait  pas  moins  être  demandée  en  jus- 
tice ,  d'après  l'art  1184  ;  <iu'ainsi ,  en  aucun  cas,  on  n'avait  pu  procéder  par 
voie  d'exécution.  On  répondait  à  ces  moyens  que  la  peine  de  déchéance  ex- 
primée dans  le  bail  était  une  vraie  clause  résolutoire  ,  et  qu'elle  devait  avoir 
son  effet  de  plein  droit,  sans  rinlervention  du  juge,  au  vœu  de  l'art.  ii83; 
et,  on  invoquait  l'arrêt  (jue  nous  venons  de  rap|K)rter.  La  Cour  a  rendu  \\n 
second  honnnage  aux  principes,  en  déclarant  1*^  que  l'art.  ii83,  en  défi- 
niss.mt  la  condition  résolutoire  stipulée  dans  un  contrat,  a  fixé,  d'ap'rès  les 
principes  élémentaires  du  droit ,  rtiVot  de  cette  condition  lorsqu'elle  s'ac- 
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complit,  en  disant  qu'elle  opère  d'abord  la  résolution  d'nn  contrat,  sans  qu'il 
soit  requis  autre  chose;  vu  que,  d'après  ces  principes,  c'est  au  moment  de 
Taccomplissenient  delà  condition  qu'il  y  a  droit  acquis  en  faveur  du  stipu- 
lant ;  2^  que  l'art.  1184,  en  statuant  que  la  condition  résolutoire  est  tou- 
jours sous- entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques ,  a  introduit  un  droit 
nouveau ,  dérogatoire  aux  principes  d'après  lesquels,  en  cas  d'inexécution 
de  la  part  d'une  des  parties,  l'autre  n'avait  régulièrement  qu'une  action  ad 
implernentum  contractûs  ;  3°  que  cette  disposition  dérogatoire  doit  se  borner 
ad  suhjectam  materiam ,  c'est-à-dire  au  cas  que  la  condition  résolutoire 
n'est  pas  stipulée ,  ce  que  confirment  d'ailleurs  les  mots  initiatifs  du  der- 
nier paragraphe,  en  cas,  expression  qui  exclut  le  cas  de  l'article  précé- 
dent ;  4"  9.ue,  dans  l'espèce,  la  peine  de  déchéayice  ,  qui  n'est  dans  le  l'ait 
qu'une  condition  résolutoire  ,  a  été  stipulée  dans  le  contrat  de  bail ,  et  qne 
même,  d'après  l'intention  des  parties,  celle  stipulation  était  de  rigueur, 
puisque  le  fermier  s'était  obligé ,  en  ce  cas,  de  déguerpir  «ans  pouvoir  con- 
tredire. 

Il  semblait  que,  d'après  deux^rrêts  aussi  formels,  la  jurisprudence  devait 
être  fixée.  Cependant,  en  iSaS  ,  elle  a  passé  de  nouveau  par  les  épreuves  de 
la  controverse.  Nous  intervertirons  l'ordre  des  dates  pour  rapporter  ce  troi- 
sième arrêt. 

CL.  Un  jugement  de  première  instance ,  dans  une  espèce  où  la  résolution 
avait  été  expressément  stipulée  par  les  parties,  avait  déclaré  que  l'inter- 
vention du  juge  était  nécessaire  pour  l'opérer,  bien  que  le  cas  prévu  par  la 
clause  résolutoire  existât.  La  Cour  de  Bruxelles  a  annulé  ce  jugement,  par 
ce  motif,  que  l'art.  1184  détermine  seulement  les  effets  de  la  condition  réso- 
lutoire légale  qu'il  établit,  mais  nullement  ceux  des  clauses  de  cette  nature, 
expressérnent  stipulées  par  les  parties  dans  leurs  contrats;  stipulations  dont 
traite  l'art.  1181,  et  qui,  sans  distinction  si  la  condition  résolutoire  est  ca- 
suelle  ou  polestative,  tirent  leur  force  du  consentement  exprès  des  parties 
contractantes  ,  et  doivent  ainsi  valoir,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  pro- 
noncer en  justice  la  résolution  stipulée,  (^rr^/  de  la  Cour  de  Bruxelles , 
du  28  mai  1820.) 

CLI.  La  surenchère  formée  par  le  vendeur  originaire  d'un  immeuble,  sur 
la  revente  faite  par  l'acquéreur  à  un  tiers ,  n'élè^  e  pas  une  lin  de  non  rece- 
voir contre  la  demande  en  résolution  du  premier  contrat  de  vente.  [Arrêt  de 
la  Cour  de  Liège  ,  du  17  mars  1821,)  Cet  arrêt  est  fondé  sur  ce  que  les 
vendeurs  pouvaient  faire  usage  des  dispositions  des  art.  1184  et  iG54  du 
Code  civil,  abandonner  la  surenchère  sans  la  purge  civile,  pour  demander 
la  résolution  de  leur  contrat  de  vente,  et  sur  ce  que  l'art.  2^90  du  Code  n'é- 
tant pas  applicable  aux  vendeurs,  il  ne  pouvait  porter  atteinte  à  leur  droit  ré- 
sultant des  articles  précités,  lequel  droit  est  indépendant  de  ceux  des  créan- 
(  iers.  En  conséquence,  l'arrêt  les  déclare  fondés  à  demander  la  résolution, 
puisque  l'acheteur  est  en  défaut  de  satisfiiire  à  son  engagement. 

CLIL  Le  crédi-rentier  du  vendeur  de  l'immeuble  hypothéqué  à  une 
rente  dont  l'acquéreur  se  trouve  chargé,  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  , 
comme  créancier  du  précédent  propriétaire,  il  doit  être  préféré  aux  cr«;an- 
ciers  iiyjKj'hécaires  de  l'acquéreur,  par  le  motif  que  sa  rente  forme  partie  du 
prix   d';uliai,  ol  que,  par  suite  ,  la  propriété  n'a  été  transmise  que  soii.s  la 
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condilion  du  paiement  de  celte  rente.  {Arrêt  de  la  Cour  de  Liège  ,  du  i4 
novembre   1822,) 

CLIII.  La  condition  résolutoire  opposée  à  un  contrat  de  vente  opère  sans 
inscription  contre  le  second  acquéreur.  L'action  qui  en  résulte  n'est  point 
simplement  personnelle,  mais  bien  personnelle-réelle,  et,  sous  ce  dernier 
rapport,  est  eûicace  vis-à-vis  du  sous-acquéreur.  [Arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles ,  du  20  novembre  1822.)  Nous  en  parlerons  avec  plus  d'étendue 
à  l'article  1978. 

CLIV.  Le  vendeur  par  bail  à  rente  n'est  pas  recevable  à  demander  la  réso- 
lution du  contrat  pour  défaut  de  paiement  si ,  aulieu  de  former  opposition 
à  l'expropriation  poursuivie  par  un  autre  créancier  ,  il  s'est  borné  à  deman- 
der la  résolution  par  action  séparée ,  et  s'il  a  produit  à  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  Liège  ,  du  \'j  juin  1823.) 

CLV.  Lorsqu'un  contrat  a  pour  objet  la  concession  d'un  terrain,  pour  y 
établir  une  briqueterie,  à  raison  d'une  certaine  redevance  pour  chaque 
millier  de  briques ,  sous  l'obligation  d'en  porter  la  quantité  à  douze  mil- 
lions, et  que,  dans  la  suite,  la  concurrence  d'autres  élalilissemeus  pareils 
dans  les  environs  fait  obstacle  à  la  consommation  de  la  première  briqueterie, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  cet  événement  comme  un  cas  de  force  ma- 
jeure extraordinaire,  donnant  ouverture  à  la  résolution  du  contrat.  [Arrêt 
du  8  octobre  iSaS.) 

CLVL  Sous  l'art  ii34  ,  nous  avons  rapporté  un  arrêt  de  la  Cour  de  ca£- 
sation  de  France,  relatif  à  la  résolution  d'un  contrat  de  remplacement.  Fai- 
sant l'application  de  cet  arrêt  à  Tarticle  1184,  la  clause  résolutoire  apposée 
dans  un  contrat  de  remplacement  par  échange  de  numéro,  pour  le  cas  où  le 
numéro  que  prend  le  remplacé  serait  appelé ,  ne  doit  pas  opérer,  si  le  rem- 
placé est  obligé  de  partir,  non  par  l'appel  de  ce  numéro  ,  mais  par  l'eËfet  d'une 
levée  extraordinaire.  [Arrêt  du  7  avril  1824.) 

CLVII.  Les  tribunaux  peuvent,  eu  égard  aux  circonstances,  refuser  de 
prononcer  la  résolution  d'un  contrat,  même  au  cas  pour  lequel  elle  avait  été 
formellement  stipulée.  Le  vendeur  de  divers  objets  distincts,  qui  a  contre- 
venu au  contrat  en  revendant  l'un  de  ces  objets  ,  est  non  recevable  à  invo- 
quer la  clause  résolutoire  stipulée,  pour  faire  résoudre  le  contrat  à  l'égard 
des  autres.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  26  mai  1824.) 

CLVIIL  Le  vendeur  qui  a  produit  dans  un  ordre,  et  demandé  d'être  collo- 
que pour  la  partie  du  prix  encore  due ,  peut  être  déclaré  non  recevable  à  de- 
mander la  résolution  de  la  vente.  [Arrêt  de  cassation  de  France ,  du  6  juin 
1824.)  ^ 

CLIX.  Lorsque,  par  suite  d'une  folle  enchère,  la  succession  de  l'adjudi- 
cataire se  trouve  évincée  de  la  propriété  d'un  immeuble  par  lui  acquis,  et 
à  l'égard  duquel  lui  et  les  héritiers  ont  fait  des  actes  de  propriété,  le  motif 
qu'il  y  a  résolution  du  contrat  ne  sufllt  pas  pour  faire  restituer  les  droits  de 
succession  qui  ont  été  perçus  sur  la  valeur  de  cet  immeuble.  [Arrêt  de  cas- 
sation de  France ,  du  i^  février  iSaS.) 

CLX.  On  ne  peut  pas  colloquer  le  co-partageant,  par  préférence  aux 
créanciers  hypotliécaires,  sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait  une  action  rei-per- 
sècutoire  siu-  les  biens  dont  il  s'agit  de  distribuer  le  prix.  [Arrêt  de  cassation 
de  Paris  ,  du  l'è  juillet  1825.) 
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CLXr.  Lorsqu'indépendamment  du  prix  de  vente,  vme  adjudication  de 
terrains  a  eu  lieu  à  charge  d'y  faire  telles  constructions;  dans  un  délai 
déterminé,  et  qu'il  a  été  stipulé  que  toute  inexécution  donnerait  lieu,  de 
plein  droit ,  à  la  résolution  de  la  vente  et  à  la  revente  du  terrain  à  la 
folle  enchère,  la  caution  de  l'adjudicataire  ne  peut  pas  invoquer  cette 
clause  pour  se  soustraire  au  paiement  du  prix,  lorsque  l'événement  prévu 
<l"inexécution  est  arrivé,  {^drrét  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  lo  décembre 
1824.)  Dans  cette  affaire  l'administration  s'est  bornée  à  prétendre  que  de 
la  combinaison  des  art.  1184,  i654,  i656  et  iGSy  du  Code  civil,  et  surtout 
des  lois  2,  3  et  4,  §  2,  CF.  c?e  lege  commissariâ ,  il  résultait  que  la  clause 
résolutoire  est  toujours  stipulée  en  faveur  du  vendeur  et  ne  peut  être 
invoquée  par  l'acheteur.  Le  tribunal  d'Anvers  n'a  vu  de  voie  d'exécution , 
en  cas  de  défaut  de  paiement  du  prix  d'achat,  que  dans  la  folle  enchère 
stipulée  par  le  cahier  des  chaiges;  mais  la  Cour,  sans  s'arrêter  à  ce  der- 
nier moyen  de  rescision,  ni  à  celui  qui  pouvait  résulter  du  défaut  d'exé- 
cution d'après  les  art.  ii83  et  1184,  s'est  bornée  à  confirmer  la  contrainte, 
mais  après  avoir  considéré  1°  qu'il  est  indubitable  que  le  pacte  commissoire 
ne  peut  être,  par  sa  nature,  stipulé  qu'au  profit  du  vendeur,  et  qu'il  ne 
donne  de  droits  qu'à  lui  seul,  de  sorte  qu'il  lui  est  facultatif  de  s'en  pré- 
valoir ou  de  réclamer  l'exécution  du  contrat,  sans  que  l'acquéreur  puisse 
l'invoquer  en  sa  faveur  pour  forcer  le  vendeur  à  tenir  l'engagement  pour 
résolu  j  2»  que  la  clause  de  revente  à  la  folle  enchère,  ajoutée  au  pacte 
commissoire,  doit  être  envisagée  comme  un  accessoire  de  cette  stipulation, 
puisqu'elle  renferme  une  pénalité  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  cas  de  ré- 
solution de  vente;  de  sorte  que  cette  clause  ne  peut  être  interprétée  ni  de 
manière  à  enlever  au  pacte  commissoire  sa  nature  et  ses  effets,  ni  de 
manière  à  changer  en  obligation  pour  le  vendeur  une  condition  stipulée 
dans  son  seul  intérêt,  et  dont  il  peut  profiter  ou  ne  pas  se  prévaloir,  s'il 
le  juge  convenable, 

CLXIL  En  cause  d'appel  on  soutenait  que,  dans  le  bail  à  rente  fon- 
cière, comme  dans  le  bail  emphy théotique,  la  clause  résolutoire  est  sous- 
entendue  et  opère  sans  que  l'on  doive  faire  prononcer  la  résolution  (Ré- 
pertoire, au  mot  rente  foncière,  §  i,  n"  5,  la  l.  2.  Cod.  de  jure  emphîteu- 
tico  eadem  est  taciti  ac  expressi),  et  que,  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour, 
il  y  avait  clause  résolutoire  insérée  au  contrat,  et  qu'elle  pouvait  être 
opposée  aussi  bien  par  voie  d'action  que  par  voie  d'exception  :  oui  damus 
actionem,  eidem  et  exceptionem  competere  multb  magis  quis  dixerit 
{L  ij6,ff.  de  reg.  juris)j  que,  quand  même  l'abandon  volontaire  n'aurait 
pas  opéré  la  résolution,  elle  devrait  être  prononcée  pour  non  paiement 
de  la  rente,  le  bailleur  pouvant  la  demander  sans  avoir  pris  inscription, 
attendu  que  les  art.  iG54  et  iG.")G  n'exigent  pas  cette  formalité  pour  la 
conservation  du  droit,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
et  l'autorité  du  Répertoire  et  de  ToulUér.  Ce  système  a  prévalu,  et  la  Cour 
a  prononcé  la  résolution,  après  avoir  considéré  1°  que  dans  l'hypothèse  d'un 
bail  à  renie,  comme  dans  celle  d'un  emphythéose,  il  est  de  principe  que 
le  défaut  du  preneur  de  payer  les  renies  stipulées,  donne  au  vendeur  le 
droit  de  rentrer  en  possession  de  biens;  2°  que,  pour  que  le  vendeur  puasse 
exercer  ce  droit,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  bail  à  renie  conlienne  une 
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clause  résolutoire,  puisque  celle  clause,  ou  plutôt  ce  droit,  dérive  de  sa 
nature  et  n'en  est  que  la  conséquence.  {Arrêt  de  là  Cour  de  Liège ,  du 
22  décembre  1824-) 

CLXIII.  Nous  avons  rapporté,  sous  le  n°  i58,  un  arrêt  de  la  Gourde 
Liège,  du  26  mai  1824,  qui  n'a  fait  que  confirmer  une  jurisprudence 
déjà  établie  par  une  infinité  d'arrêts,  et  notamment  par  ceux  de  la  Cour 
de  cassation  de  France,  des  Cours  royales  de  Bruxelles,  Nismes,  Colmar, 
Dijon.  La  Cour  de  Liège  lui  a  rendu  un  nouvel  hommage  par  son  arrêt 
du  5  septembre  i825,  qui  a  jugé  1°  que  la  disposition  de  l'art.  1184,  qui 
permet  au  juge  d'accorder  un  délai  à  celui  contre  qui  la  résolution  est 
demandée,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  condition  résolutoire  est  sous- 
entendue,  et  non  à  celui  où  elle  a  èié  Jormellement  stipulée  :  en  d'autres 
termes,  applicables  à  l'espèce,  que  les  tribunaux  peuvent  se  dispenser 
d'ordonner  le  déguerpissement  du  fermier,  lorsque  le  bail  porte,  qu'en 
cas  d'inexécution  il  sera  résolu  par  l'effet  d'un  simple  commandement, 
sans  être  tenu  de  faire  prononcer  la  résolution  par  aucun  juge  ;  2°  que 
le  propriétaire  qui  demande  la  résolution  du  bail,  ne  doit  pas  être  dé- 
claré non  recevable,  s'il  ne  rembourse  pas  au  fermier  ce  que  celui-ci 
peut  avoir  payé,  et  que  le  fermier  n'a  pas,  de  ce  clief,  un  droit  de 
rétention. 

CLXIV.  D'après  l'ancienne  jurisprudence  Belgique,  et  notamment  au 
pays  de  Luxembourg,  les  clauses  résolutoires  stipulées  dans  les  baux  à 
rente,  étaient  purement  comminatoires.  Déjà  la  Cour  de  Liège  l'avait 
ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  9  novembre  1820.  Un  second  arrêt,  du  19  dé- 
cembre 1825,  n'a  fait  que  confirmer  l'application  d'un  principe  local,  et 
a  statué  de  plus  que  des  offres  valables,  faites  après  une  demande  en 
résolution  non  précédée  d'une  mise  en  demeure,  sont  suffisantes  pour  faire 
écarter  la  demande  en  résolution. 

CLXV.  La  résolution  du  contrat  de  rente  viagère,  fondée  sur  ce  que  les 
biens  donnés  en  hypothèque  et  garantis  libres  étaient  grevés  d'inscrip- 
tions, peut  être  demandée  par  les  héritiers  de  celui  au  profit  de  qui  la  vente 
avait  été  constituée,  quoicjue,  par  son  décès,  elle  se  trouvât  éteinte.  {Arrêt 
de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du  5  Janvier  182G.)  Cet  arrêt  est  particulièrement 
fondé  sur  ce  que,  conformément  aux  principes  généraux,  il  est  établi  dans 
l'art.  1184  du  Code  civil ,  que  la  condition  résolutoire  est  sous-entendue  dans 
toute  espèce  de  contrats. 

Obligations  à  terme. 

CLXVL  (Art.  ii85  à  1188.)  La  signification  des  mots  créance  à  terme, 
insérés  dans  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  a  donné  lieu  à  une  dis- 
cussion très-approfondie,  dans  laquelle  le  ministère  public,  après  avoir  dé- 
veloppé son  opinion  sur  les  délégations ,  sur  les  mandats ,  sur  les  transports, 
cessions  et  délégations  de  créances  à  terme,  sur  les  délégations  de  prix  sti- 
pulées pour  acquitter  des  créances  à  ttrme  envers  des  tiers ,  arrive  à  la 
définition  de  la  créance  à  terme,  pour  combattre  une  objection  faite  par  le 
demandeur,  et  à  laquelle  il  paraît  que  le  jugement  attaqué  avait  attaché  trop 
d'importance.  Peu  importe,  dit  le  ministère  public  ,  de  savoir  si  la  délégation 
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ou  indicalion  de  paiement,  avait  pour  objet  une  créance  à  terme  ou  une  au- 
tre espèce  de  créance;  il  suffit  de  réfléchir  tant  soit  peu  sur  la  signification 
de  cette  expression  pour  se  convaincre  que  tout  ce  que  le  demandeur  a  dit 
à  cet  égard  n'est  qu'un  sophisme  ,  qui  n'a  pas  même  l'ombre  de  fondement. 
Suivant  le  jugement  attaqué  ,  il  faudrait  distinguer  entre  les  créances,  dont 
le  terme  est  déjà  échu  ,  ou  qui  dans  l'origine  étaient  exigibles  à  volonté,  et 
cellesqui  ne  le  seront  que  dans  un  ou  deux  jours,  une  ou  deux  semaines.  On 
ne  paierait  rien  pour  la  délégation  d'une  créance  de  la  première  espèce, 
quand  même  elle  eût  été  originairement  à  terme ,  comme  celle  dont  il  s'agit  ; 
la  délégation  d'une  créance  de  la  seconde  espèce  emporterait  le  droit  d'un 
pour  cent.  (Il  s'agissait  dans  l'affaire  d'un  droit  d'enregistrement  contesté.) 
Comment  supposer  que,  dans  une  loi  fiscale,  où  il  ne  s'agit  que  de  perce- 
voir un  impôt  indirect  sur  toutes  les  espèces  de  transactions  ,  on  aurait  as- 
sujéti  au  droit  d'un  pour  cent  les  délégations,  lorsqu'elles  ont  pour  objet 
une  créance  qui  sera  exigible  demain  ou  le  jour  suipant ,  et  qu'on  ne  de- 
manderait rien,  si  la  créance  était  déjà  échue  la  veille  ?  Une  créance  dont 
le  terme  vient  d'écheoir,  n'est-elle  donc  pas  une  créance  à  terme?  Pour  se 
faire  une  idée  juste  de  la  signification  que  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
attache  à  ce  mot,  il  suffit  de  savoir  qu'elle  fait  une  distinction  entre  les 
délégations  des  rentes  perpétuelles  et  viagères ,  et  des  pensions  ,  et  les  délé- 
gations des  créances  à  terme,  c'est-à-dire,  qu'on  ne  doit  payer  qu'une  seule 
fois.  Dans  le  premier  cas ,  ce  droit  d'enregistrement  est  de  deux  pour  cent , 
suivant  l'article  691,  §  5  ,  n»  2  ;  dans  le  second  cas,  il  n'est  que  d'un  pour 
<;ent,  soit  que  la  créance  soit  exigible  à  l'instant  et  que  le  terme  soit  échu 
ou  non.  Ces  motifs,  développés  avec  beaucoup  de  talent  par  M.  Daniels  ,  ont 
été  accueillis  par  la  Cour  de  cassation,  qui  a  cassé  le  jugement  qui  ordon- 
nait la  restitution  du  droit.  (  Arrêt  du  3  novembre  i8i5.) 

CE.XVII.  Au  chapitre  de  la  condition  suspensive,  nous  avons  rapporté  un 
arrêt  du  28  juillet  1817.  Au  nombre  des  considérations  sur  lesquelles  il  est 
fondé,  il  en  est  une  qui  se  rapporte  aux  créances  à  terme  ;  c'est  que,  dans 
l'intention  des  parties,  le  terme  de  remplacement  n'était  que  de  deux  ans, 
et  que  si  l'acte  fait  mention  de  deux  ans  et  demi,  c'est  pour  fixer  l'époque 
du  paiement  du  capital  stipulé  parles  parties  contractantes  5  qu'ainsi,  la 
somme  stipulée  était  due,  quoique  le  temps  de  l'exigibilité  ne  fût  pas  arrivé, 
ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  que  le  terme  ne  concerne  que  l'exécution. 

CLXVIII.  Le  capital  d'une  rente  devient  exigible,  lorsque  le  débiteur 
vend  la  majeure  partie  de  l'hypothèque,  si  le  prix  de  cette  vente  ne  s'é- 
lève pas  à  une  somme  au  moins  égale  au  capital  de  la  rente  et  au  montant 
des  arrérages  échus.  [Arrêt  du  \  mars  182 '|.)  Cette  question  avait  été  jugée 
dan»  le  même  sens  par  la  Cour  de  cassation  de  France,  les  9  janvier  1810 
et  4  mai  1812.  Ces  deux  arrêts  ont  décidé  que  le  remboursement  peut  être 
exigé,  quand  l'aajuéreur  d'une  partie  de  l'hypothèque  peut  purger.  Un  ar- 
rêt de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  21  janvier  1814,  a  été  plus  loin,  en  ju- 
geant que  le  remboursement  peut  être  exigé  ,  quand  même  l'hypothèque 
serait  vendue  en  entier,  si  le  prix  ne  couvre  pas  le  principal  et  les  intérêts. 

CLXIX.  Le  tribunal  de  Gand  s'était  fondé  sur  les  art.  1 188  et  19 12  pour 
«lécider  fjue  la  vente  d'une  partie  de  l'hypothètjue  aflecléc  à  une  rente 
autorisait  la  demande  du  remboursement  du   capital,   quoique  déjà   une 
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inoilié  de  la  rente  ait  été  remboursée,  que  le  pi'ix  de  la  partie  vendue  ex- 
cède le  montant  du  capital  et  des  intérêts  de  la  rente,  et  que  Tacquéreur 
ait  pris  cette  rente  à  sa  charge  ;  mais  son  jugement  a  élé  réformé  par  la 
Cour  de  cassation  de  Bruxelles  ,  par  ce  motif  que  le  crédi-renlier  avait  ac- 
quis ,  par  Pacte  de  vente  ,  un  nouveau  débiteur  actione  utili ,  lequel  était 
tenu  du  paiement  intégral  de  la  rente,  sur  son  prix  d'achat,  qui  surpassait 
le  capital  et  les  intérêts  ,  de  sorte  que  le  bien  vendu  est  nécessairement  resté 
soumis  à  l'hypothèque,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  morcellement  de  la  rente, 
ni  de  diminution  dans  le  gnge  qui  y  était  affecté. 

Celte  diversité  d'arrêts  fait  désirer  que  la  jurisprudence  sur  ce  point  de- 
vienne uniforme. 

Des  Obligations  alternatives. 

CLXX.  (Art.  1189  à  1196.)  Nous  avons,  aux  articles  de  la  capacité  des 
pnrties  contractantes,  rapporté  un  arrêt  qui  a  déclaré  un  ex-maire  personnel- 
lement responsable  d'un  emprunt  qu'il  avait  fait  en  cette  qualité.  Cette  af- 
faire a  donné  lieu  à  une  discussion  très-élendue  sur  la  nature  des  obligations, 
et  notamment  sur  celle  de  l'obligation  alternative.  On  s'est  demandé  si  l'o- 
bligation est  alternative,  lorsque  le  signataire  s'engage  à  restituer  la  somme 
ou  à  la  faire  hypothéquer,  n'y  ayant  pas  d'intérêt  stipulé,  et  s'il  est  au 
pouvoir  du  débiteur  d'échapper  au  paiement  de  la  somme  en  fournissant 
hypothèque,  et  l'ex-maire  prétendait  que  le  jugement  avait  violé  les  art. 
1189,  1190  et  1191,  en  prononçant  contre  lui  une  condamnation  déter- 
minée, tandis  que,  d'après  ces  articles,  le  choix  de  restituer  la  somme 
ou  de  l'hypothéquer  lui  appartenait;  mais  la  Cour  de  cassation  a  fait  jus- 
tice de  ce  moyen,  en  déclarant  que  le  billet  du  19  novembre  i8o3  ne  pré- 
sentant aucune  stipulation  d'intérêts,  bien  moins  le  taux  auquel  ils  seraient 
payables,  il  n'y  avait  pas  d'obligation  alternative,  mais  qu'elle  était  pure 
et  simple  de  restituer  la  somme  empruntée,  sauf  que  le  débiteur  s'engageait 
à  donner  hypothèf^ue,  pour  le  cas  où  la  somme  ne  serait  pas  restituée  pen- 
dant quelque  espace  de  temps.  [Arrêt  du  \\  février  1820.) 

Des  Obligations  solidaires j  divisibles  et  indivisibles. 

(Art.  1197  à  122G.)  Quoique  ces  obligations  aient  chacune  un  caractère 
qui  lui  est  propre,  nous  réunissons  néanmoins  les  deux  sections  ,  parce  que 
ces  obligations  ont  des  points  de  contact  que,  dans  la  discussion  d'une  al- 
faire,  il  est  impossible  de  séparer. 

CLXXI.  Lesenfans  qui,  dans  \\n  acte  de  vente,  déclarent  garantir  la  va- 
lidité de  la  vente  d'un  immeuble  faite  par  leur  père,  libre  et  franche  de 
toute  inscription  hypothécaire  ou  autre  charge  quelconque  contre  qui  que 
ce  soit,  avec  promesse  de  la  soutenir,  sont  par  là  censés  s'être  obligés 
comme  fidcjusseurs.  Leur  obligation  est  solidaire,  et  chacun  d'eux  est  tenu 
à  la  restitution  du  prix  et  aux  dommages-intérêts  pour  le  tout.  C'est  dansée 
sens  qu'a  été  réformé  un  jugement  du  tribunal  d'Audenarde  qui,  le  aS  oc- 
tobre 1812,  avait  déboulé  l'appelant  de  son  action  solidaire.  Celui-ci  a  fait 
valoir  sur  l'appel  des  moyens  qui  devaient  être  accueillis.  Nous  ne  nous 
V.  '  2  1 
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trouvons  pas,  disait-il ,  dans  un  cas  où  plusieurs  s'obligent  pour  eux-mêmes  ; 
on  conçoit  qu"'alors  chacun  des  débiteurs  n'est  point  tenu  au  delà  de  sa  part 
virile,  parce  que  la  solidarité  ne  se  présume  pas,  et  qu'elle  doit  être  for- 
melleinent  exprimée.  Mais  lorsque  plusieurs  s'obligent  pour  un  autre ,  il 
est  de  la  nature  de  celte  obligation  accessoire  de  s'engager  à  tout  ce  que 
doit  le  débiteur  principal,  tellement  que  chacun  de  ceux  qui  le  caution- 
nent, est  censé  contracter  entièrement  cet  engagement,  à  moins  qu'il  ne 
déclare  expressément  qu'il  ne  s'oblige  que  pour  partie.  C'est  le  principe 
consigné  dans  le  §  3,  aux  inslitutes,  lit.  des  fidéjuss.  :  Si  plures  sint  Jide- 
jussores ,  quotquot  erunt  numéro,  singuli  in  solidum  tenentur.  L'art.  aoaS 
l'adopte  en  toutes  lettres;  d'où  la  conséquence  que,  puisque  c'est  immédia- 
tement la  volonté  du  débiteur  qui  donne  naissance  à  l'obligation  solidaire, 
sans  s'arrêter  à  la  circonstance  si  la  chose  qui  fait  l'objet  de  Tobligalion  est 
divisible  ou  non,  il  n'est  rien  changé  à  la  solidarité,  lorsqu'il  y  a  lieu  à 
des  dommages-intérêts  auxquels  le  débiteur  principal  et  les  cautions  sont 
censés  s'être  soumis  en  cas  d'inexécution.  Il  en  est  autrement  à  l'égard  de 
rindivisibilité  :  celle-ci  ne  procédant  point  de  la  volonté  des  débiteurs ,  mais 
de  la  chose  elle-même,  ils  sont  tenus  à  prester  le  fait  ou  la  chose  promise, 
pour  le  tout,  mais  par  nécessité,  ex  re  ipsd,  qui  n'est  point  susceptible  de 
division;  les  dommages-intérêts,  au  contraire,  ayant  pour  objet  une  somme 
d'argent ,  il  n'y  a  plus  la  même  raison  pour  en  mettre  la  totalité  à  la  charge 
de  chacun  de  plusieurs  débiteurs  comme  dans  le  cas  d'une  obligation  soli- 
daire, même  sur  un  objet  divisible,  parce  qu'il  y  a  volonté  de  s'obliger 
solidairement.  Aussi,  d'après  l'art.  1219,  il  faut  soigneusement  distinguer 
ces  deux  espèces  d'obligations,  dont  les  effets  sont  entièrement  différens. 
Il  y  est  dit  :  La  solidarité  stipulée  ne  donne  pas  à  l'obligation  le  caractère 
de  Vindiuisibilité.  U  est  vrai  que  l'empereur  Adrien  a  modifié  la  solidarité 
des  cautions,  en  leur  accordant  l'exception  de  division,  pourvu  toutefois 
<jue  le  co-fidéjusseur  soit  solvable  au  temps  de  la  contestation.  A  ces  moyens, 
qui  étaient  puisés  à  la  source  la  plus  pure,  on  n'a  opposé  qu'une  simple  ob- 
servation, c'est  que,  dans  la  clause  de  l'acte  de  vente,  rien  n'annonçait  qu'on 
ait  voulu  contracter  une  obligation  solidaire;  que  la  solidarité  doit  être 
expressément  stipulée  (Art.  1102.);  que  les  défendeurs  se  Sfml  bornés  à 
une  simple  intervention  pour  se  rendre  responsables  des  effet.s  de  l'évic- 
tion ,  mais  qu'ils  ne  l'ont  pas  voulu  solidairement.  Celte  réponse  était  trop 
faible  pour  combattre  les  principes  du  Droit  romain  et  du  Code  civil,  et  la 
Cour  de  Bruxelles  n'a  pas  hésité  à  réformer  le  jugement,  en  refusant  le  bé- 
néfice de  division.  [Arrêt  du  "i  janvier  181 5.) 

CLXXII.  Il  n'y  a  entre  les  associés  en  participation  aucune  solidarité, 
ni  activement,  ni  pa.ssivement.  Celui  d'entre  eux  qui  contracte  avec  les 
tiers,  est  seul  obligé,  comme  il  est  seul  qualifié  à  réclamer  l'exécution  des 
engagemens  pris  envers  lui.  Les  autres  associés  qui  n'ont  pas  contracté,  n'ont 
aucune  actif)n  contre  les  tiers;  et,  en  revanche,  ils  ne  sont  pas  tenus,  ex  con- 
tractu,  ni  solidairement,  ni  même  pour  leur  part  sociale,  des  engagemens 
contractés  par  l'un  d'eux,  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du  18  novembre 
iSiO.)  On  s'est  fimdé  dans  cette  affaire  sur  l'aulorilé  do  i?o^«e  (Jurisprudence 
consulaire,  n"  5y)  ;  de  Bornier  (Article  8  de  l'ordonnance  de  ^Q'j'^);  de 
Savary  (Piirfait  négociant,  liv.  i,  ch.  i,  2"  part.)  ;  de  Jousse  (Titre  4  <Je  l'or- 
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donnance  de  iC^S);  de  Fournel  (Commentaire  du  Code  de  commerce,  art. 
4;).  On  ne  pouvait  pas  invoquer  des  témoignages  plus  imposans,  et  le  ju- 
gement du  tribunal  de  Mons  a  été  réformé. 

CLXXIII.  Nous  ne  craignons  pas  d'intervertir  Tordre  des  dates,  pour  ci- 
ter deux  arrêts  qui  ont  été  rendus  dans  Tespèce  précédente  et  qui  ont  con- 
firmé les  principes.  Dans  le  premier  de  ces  arrêts,  qui  est  le  second  dans 
Tordre  de  la  jurisprudence,  l'appelant  invoquait  deux  arrêts  du  parlement  de 
Douai,  de  i;82  et  1788,  rapportés  dans  les  Questions  de  Droit  [moi  société, 
§  2) ,  et  par  la  Cour  de  cassation  de  France,  le  26  mars  1817,  et  prétendait 
que  si  son  adversaire  n'était  pas  tenu  ex  contracta ,  il  Tétait  au  moins  de  in 
rem  verso.  On  lui  opposait  le  principe  que  les  associés  en  participalionne  sont 
nullement  tenus,  ex  contracta,  des  engagemens  pris  par  l'un  d'eux  ;  que  cet 
usage  est  confirmé  par  la  doctrine  de  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  celte 
matière.  (Voyez  l'espèce  précédente.)  On  y  ajoutait  l'opinion  de  l'auteur  du 
Nouveau  Répertoire,  et  on  invoquait  l'arrêt  du  18  novembre  i8i5  que  nous 
venons  de  rapporter.  La  Cour  s'est  fondée  sur  les  dispositions  du  Droit  ro- 
main, pour  établir  une  seconde  fois  en  principe  i»  que,  d'après  la  règle 
Nemo,  sine  sud  volunfate ,  in  alleno  contracta  obîigatar,  un  sociétaire  en 
participation  ne  peut  être  tenu,  ex  contracta ,  envers  le  créancier  qui  a 
contracté  avec  son  associé,  surtout  si  celui-ci  a  fait  la  convention  en  son  nom 
particulier,  sans  exprimer  s'il  traitait  pour  une  société  quelconque;  2°  qu'il 
existe  toutefois  une  exception  à  cette  règle,  dans  le  cas  de  Vin  rem  versum, 
lorsque  l'objet  du  contrat  serait  immédiatement  formé  au  profit  de  Tassocià- 
llon,  c'est-à-dire,  lorsque  la  société  même,  dans  laquelle  chaque  participant 
aurait  une  part  directe,  se  trouverait  enrichie  par  l'objet  de  ce  contrat: 
si  in  communeni  arcam  pecuniœ  versœ  sint  j  comme  dit  la  loi  au  digeste 
pro  socio ;  id  est ,  selon  Voét ,  au  même  titre,  si  pecuniœ  aut  res  aliœ  so~ 
cietati  creditœ ,  sociis  reliquis  communicatœ  fuerint  ;  exception  qui  alors 
est  fondée  sur  la  seule  équité,  laquelle  ne  permet  pas  qu'on  s'enrichisse  aux 
dépens  d'autruij  mais  que  celte  exception  n'est  pas  applicable  à  l'espèce; 
et  d'après  ces  considérations,  elle  a  confirmé  le  jugement  du  G  mai  1819. 
[Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du  2S  juillet  1820.) 

CLXXIV.  Les  associés  en  participalionne  sont  pas  solidaires,  même  pour 
les  engagemens  qu'ils  contractent  conjointement  envers  les  tiers  ;  sauf ,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  dans  les  deux  espèces  précédentes,  l'action  de  in  rem 
verso ,  s'il  y  a  lieu  ,  contre  ceux  des  associés  qui  n'ont  pas  contracté.  [Arrêt 
de  la  Cour  de  Bruxelles  ,  du  11  janvier  1822.) 

CLXXV.  Celui  qui  s'est  rendu  caution  d'une  obligation  ,  même  comme 
principal ,  ne  doit  pas  nécessairement  être  considéré  comme  co-débileur  so- 
lidaire. —  La  caution,  qui  s'est  soumise  aux  obligations  contenues  dans 
l'acte,  n'est  point  censée  par  là  s'être  obligée  in  omnem  causam.  [Arrêt  de 
la  Cour  de  Bruxelles  ,  du  G  janvier  1818.)  Nous  ferons  connaître  les  moyens 
et  les  motifs,  lorsque  nous  traiterons  les  art.  1912 et  1913. 

CLXXVL  L'obligation  que  contracte  le  débiteur  d'une  rente  constiluée 
tant  en  arrérages  qu'en  principal ,  est  divisible  entre  ses  héritiers,  en  ce  sens 
qu'ils  ne  peuvent  être  conlraints  ,  soit  au  rachat,  soit  au  paiement  des  arré- 
rages, que  pour  la  part  dont  chacun  d'eux  est  tenu  à  raison  de  sa  portion  vi- 
rile. —  Il  en  esl  de  même  à  Tégard  des  héritiers  de  la  caution.  —  Lorsque 
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la  canliou  a  renoncé  au  bénéfice  de  division  ,  cette  renonciation  ne  doit  pas 
être  entendue  dans  ce  sens,  queTobligation  soit  indivisible  entse  ses  héritiers. 
[Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du  i.\  juillet  1818.  )  L'appelant  se  fondait 
sur  l'autorité  de  PoTiiiER,  et  ses  adversaires  sur  les  art.  1217  et  1218  du 
Code.  La  Cour  a  rendu  hommage  aux  principes,  en  reconnaissant  que, 
quoique  l'obligation  d'un  débi-rentier  aux  intérêts  et  au  remboursement  d'un 
cnpital  d'une  rente,  soit  divisible  à  raison  de  leurs  objets  ,  néanmoins  la  fa- 
culté du  rachat  qui  lui  compète  est  indivisible,  en  ce  sens  qu'elle  ne  puisse  être 
exercée  pour  partie,  ni  par  le  débiteur,  ni  par  l'un  de  ses  héritiers,  parce  que, 
d'après  la  fin  qu'on  se  propose  dans  une  constitution  de  rente,  l'intention 
des  parties  est  que  le  crédi-rentier  ne  doit  subir  le  rachat  que  pour  \toute  la 
rente ,  moyennant  le  remboursement  intégral  du  capital ,  de  sorte  que  cette 
condition  est  indivisible  dans  l'exécution  :  mais  elle  a  déclaré  en  même  temps 
que,  dans  l'espèce,  le  même  motif  d'indivisibilité  n'existant  pas,  l'obligation 
du  débi-rentier  devait  rester  divisible,  comme  elle  l'était  par  sa  nature,  tant 
pour  le  capital  que  pour  les  canons  échus;  et  le  crédi-rentier  pouvant  assi- 
gner tous  les  débiteurs  à  la  fois,  n'était  pas  exposé,  comme  il  le  serait  dans 
le  cas  de  rachat  partiel,  à  souffrir,  malgré  lui,  le  morcellement  de  la  rente. 
Elle  a  considéré  de  plus  que  la  caution,  représentée  par  les  appelans,  ne  s'é- 
tait obligée  que  pour  le  capital  et  les  intérêts  de  la  rente,  et  nullement  pour  le 
fournissement  d'bypothèque,  qui  formait  le  deuxième  membre  de  l'obliga- 
tion alternative  à  laquelle  s'était  assujéti  le  débiteur  principal;  qu'ainsi  l'in- 
divisibilité attachée  aux  ol^ligations  alternatives  ne  pouvait  opérer  dans 
l'espèce;  que  la  caution  n'avait  pas  obligé  solidairement  ses  héritiers,  et 
que  la  renonciation  qu'elle  avait  faite  à  l'exception  de  division,  ne  pouvait 
s'entendre  à  l'égard  du  créancier,  que  de  la  division  de  son  action  entre  les 
co-fidéjusseurs,  lorsqu'il  en  existe. 

CLXXVIL  Lorsque  de  plusieurs  preneurs  solidaires  un  seul  reste  en 
possession  après  l'expiration  du  bail  écrit,  le  bailleur  n'est  point  endroit 
de  prétendre  qu'il  y  a  tacite  reconduction  ù  l'égard  des  autres  qui  n'ont 
pas  continué  à  jouir  de  la  chose  louée,  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles , 
du  16  avril  1819.)  On  opposait  aux  appelans  le  principe  que  les  débiteurs 
solidaires  sont  liés  par  le  fait  de  l'un  d'entre  eux,  ce  qui  résulte  de  pivi- 
sîeurs  dispositions  du  Code  civil,  et  notamment  de  l'art,  i2o5;  mais  la 
Cour  a  puisé  sa  décision  dans  l'art.  i^SS  du  Code  civil,  duquel  elle  a  tiré 
la  conséquence  que  la  tacite  reconduction  était  un  nouveau  bail  qui  avait 
dé'^figé  de  toute  obligation  les  preneurs  solidaires,  et  que  c'était  le  cas  d'ap- 
T)liquer  le  principe  fjue  les  obligations  des  débiteurs  solidaires,  encore 
qu'elles  ne  soient  qu'une,  quant  à  ce  qui  en  forme  l'objet,  se  multiplient 
toutefois  par  rapport  au  lien  de  droit. 

CLXXVIII.  Les  liéritiers  du  débiteur  d'une  rente  constituée  sont  tenus 
solidairement  des  arrérages  échus  depuis  le  Code  civil,  si  la  rente  a  été 
créée  sous  l'empire  d'une  ancienne  coutume  d'après  laquelle  pareille  obli- 
"ation  solidaire  avait  lieu.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du  21  avril 
1819. )  Les  appelans  prétendaient  que  l'obligation  de  payer  les  arrérages 
«l'une  rente,  est  divisible  entre  les  héritiers  du  débiteur,  et  que  ceux-ci 
ne  sont  tenus,  à  cet  égard,  qu'au  prorata  de  leur  portion  virile,  et  que; 
d'après  le  Code  civil,  qui  remplace   les  chartes  du  llainaul,  la   solidaiilé 
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ne  peut  pas  résulter  d'une  stipulation  tacite,  et  qu'elle  doit  être  convenue 
en  termes  exprès.  ]\Iais  la  Cour  de  Bruxelles,  loin  d'accueillir  ce  moyen, 
s'est  fondée  sur  les  chartes  générales  du  Hainaut,  j-our  déclarer  que  la 
rente  dont  il  s'agissait ,  qui  de  sa  nature  était  perpétuelle  et  dont  te  capital 
n'était  pas  exigible,  ayant  été  créée  sous  l'empire  de  ces  chartes,  d'après 
lesquelles  les  héritiers  du  débiteur  étaient  teuus  solidairement  des  obliga- 
tions qu'avait  contractées  leur  auteur  par  la  constitution  de  la  rente, 
l'intention  des  parties,  lors  de  sa  création,  avait  été  que  les  obligations 
qui  incombaient  au  débi-rentier,  ne  fussent  pas  divisées  et  subdivisées 
entre  ses  représentans  successifs;  d'où  il  suivait  que  Fart.  1221,  n°  5, 
du  Code  civil,  était  applicable  au  cas,  et  que  les  appelans  ne  pouvaient 
satisfaire  en  payant  les  canons  de  la  rente ,  chacun  pour  sa  part  héré- 
ditaire dans  la  succession  du  débiteur. 

CLXXIX.  L'obligation  de  donner  hypothèque  ou  de  rembourser  une  rente 
est  indivisible.  Il  en  est  de  même  des  arrérages.  Celte  question  avait  été 
déjà  jugée  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
du  21  février  180-  (Décis.  not.  vol.  11,  p.  120),  et  la  Cour  supérieure  n'a 
fait  que  confirmer  ses  propres  principes  en  déclarant,  dans  cette  espèce 
absolument  semblable,  que,  d'après  les  principes  de  droit,  l'obligation  de 
rembourser  le  capital  ou  de  fournir  hypothèque  est  un  fait  indi\isible  de 
sa  nature,  qui  partant  lie  tous  les  co-obligés  et  cliacun  d'eux  solidaire- 
ment ;  que  ce  même  principe  est  applicable  aux  arrérages  d'un  capital, 
comme  en  étant  l'accessoire,  et  étant,  dans  tous  les  cas,  compris  dans 
l'obligation  alternative  de  rembourser  ou  d'hypothéquer;  qu'ainsi  l'obli- 
gation alternative  de  rembourser  ou  de  fournir  hypothèque,  et  la  solidarité 
qui  en  résulte  doivent  être  les  mêmes  à  l'égard  de  l'un  comme  à  l'égard 
de  l'autre  objet.  {Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  18  octobre  1819.) 
I\Ialgré  ces  deux  arrêts,  nous  sommes  obligés  de  dire  que  ce  point  de 
jurisprudence  peut  être  encore  controversé. 

CLXXX.  Nous  avons  rapporté  plus  haut  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  du  9  février  1820,  qui  déclare  des  administrateurs  d'une  com- 
mune personnellement  responsables  d'emprunts  qu'ils  avaient  faits;  mais 
les  créanciers,  après  avoir  demandé  en  première  instance,  à  chacun  de  ces 
obligés,  le  paiement  de  sa  part  et  portion,  pouvaient-ils  modifier  leurs 
conclusions  en  appel  par  une  action  solidaire  ••  La  Cour  de  Bruxelles  a,  par 
le  même  arrêt,  résolu  cette  question  négativement. 

CLXXXI.  Lorsqu'à  l'expiration  d'un  bail  à  ferme,  les  biens  loués  sont 
partagés  entre  les  héritiers  du  bailleur,  par  parties  distinctes  qui  peuvent 
être  occupées  ou  cultivées  séparément,  le  fermier  n'est  pas  en  droit  de  se 
maintenir  par  la  tacite  reconduction  dans  la  jouissance  de  tous  les  biens 
compris  dans  le  bail,  nonobstant  le  congé  à  lui  donné  par  quelques-uns 
des  héritiers  du  bailleur,  relativement  aux  parties  de  biens  qui  leur  sont 
échues  en  partage.  La  tacite  reconduction  n'opère  que  |)our  les  autres  par- 
ties, à  l'égard  desquelles  le  fermier  est  laissé  en  jouissance,  [ylrr^t  de  la 
Cour  de  Bruxelles  ,  du  '^S  avril  1820.  ) 

CLXXXIL  De  ce  que  les  actions  cl  créances  se  divisent  de  plein  droit 
entre  les  héritiers,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'un  d'eux,  ou  son  cessionnaire 
puis6e,  avant   la  liquidiUion ,  ou  le  Judiihim  familiœ   erciscundœ ,  de- 
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mander,  contre  son  co-liéritier,  sa  part  dans  une  dette  de  celui-ci  envers 
la  succession,  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  27  avril  18-22.) 

CLXXXIII.  \jï\  billet  écrit  par  l'un  des  débiteurs  solidaires ,  doit  porter 
une  approbation  de  la  somme  eji  toutes  lettres,  de  la  part  des  autres  j 
cependant  le  créancier  peut  élre  admis  à  prouver  par  témoins  la  réalité 
de  l'obligation.  {Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du  25  juin  1822.) 

CLXXXIV.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  condamnés  solidaire- 
ment par  un  jugement  par  défaut,  empêchent  la  péremption  de  ce  juge- 
ment à  regard  de  l'autre,  spécialement  dans  le  cas  où  celui  qui  a  été 
poursuivi  a  formé  opposition  ;  en  a  été  débouté  j  a  appelé  et  a  succombé 
en  appel.  L'opposition  de  l'un  des  défaillans  et  les  procédures  qui  en  ont 
été  la  suite,  formaient  un  obstacle  qui  empêchait  Texéculion  contre  l'autre.  . 
[Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  i3  août  1822.) 

CLXXXV.  Des  administrateurs  peuvent  n'être  considérés  que  comme 
cautions,  quoiqu'ils  se  soient  obligés  solidairement.  [Arrêt  de  la  Gourde 
Bruxelles,  du  iZ  février  1823.) 

CLXXXVI.  Les  dispositions  du  Code  civil  sur  la  divisibilité  des  obli- 
gations entre  les  héritiers  du  débiteur,  ne  peuvent  pas  recevoir  leur 
application  à  un  contrat  de  constitution  de  rente,  passé  sous  l'empire  d'une 
ancienne  coutume,  d'après  laquelle  les  héritiers  d'un  débiteur  étaient  tenus 
solidairement  au  paiement  des  dettes  de  leur  auteur.  [Arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles,  du  3  mai  1823.  )  La  Covir  a  puisé  sa  décision  dans  la  loi  i6 , 
§  I.  D.  de  verb.  oblig. ,  d'après  laquelle  il  naît  du  contrat  de  constitu- 
tion de  rente,  dès  le  moment  de  son  existence,  au  profit  du  crédi-rentier, 
un  droit  unique  et  perpétuel,  et  qui  n'est  subordonné  à  aucune  condition, 
d'exiger  l'intérêt  à  chaque  échéance  convenue  ;  de  sorte  que  le  droit  qui 
naît  à  chaque  échéance,  n'est  autre  chose  qu'une  émanation  du  droit  po- 
sitif, acquis  au  crédi-rentier  dès  l'instant  où  le  contrat  a  reçu  l'être j  et 
faisant  l'application  de  ce  principe  du  Droit  romain  à  la  coutume  de  Lou- 
vain,  sous  l'empire  de  laquelle  le  contrat  avait  été  formé,  la  Cour  ne 
faisait  pas  rétroagir  le  Code  civil  qui  a  changé  la  législation  sur  la  divi- 
sibilité entre  les  héritiers  du  débiteur. 

CLXXXVII.  Les  héritiers  qui  ont  participé  à  la  contravention  d'une 
obligation  indivisible,  contractée  par  le  défunt,  ne  sont  pas  tenus  50//- 
dairement  de  l'obligation  de  la  \^\ne  qui  a  pour  objet  une  chose  divisible. 
[Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  du  5  juin  1823.)  On  a  fait,  à  l'égard 
de  cet  arrêt,  une  observation  qui  est  très-juste,  c'est  qu'il  est  deux  cas 
où  les  héritiers  sont  tenus  solidairement ,  bien  que  l'objet  de  l'obligation 
pénale  soit  divisible,  i"  Lorsque  l'obligation  pr/mi/zVe  est  d'une  chose  in- 
divisible,  la  peine  est  encourue  par  la  contravention  d'un  seul  des  héri- 
tiers du  débiteur,  et  elle  peut  être  demandée  en  totalité  contre  celui  qui 
a  fait  la  contravention.  —  20  Lorsque  l'obligation /;r/^i7zVe  est  divisible , 
Il  peine  n'est  encourue  que  par  celui  des  débiteurs  qui  contrevient  à  celle 
oMigalion,  ci  pour  la  part  seulement  dont  il  était  tenu  dans  l'obligation 
principale;  mais  cette  règle  reçoit  exception,  lorsque  la  clause  pénale 
ayant  été  ajoutée  dans  l'intention  que  le  paiement  ne  pût  se  faire  par- 
tiellement, un  co-héritier  a  empêché  l'exécution  de  l'obligation  pour  la 
lotalitéj  en  ce  cas,  la  peine  entière  peut  être  exigée  contre  lui,  d'après 
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les  art.  i-iZi  et  i233,  lesquels  sont  mot  à  mot  conformes  à  la  doctriue 
de  Pothier,  qui  a  suivi  les  principes  puisés  par  Dumoulin,  dans  le  Droit 
romain,  LL.  5  et  85,^.  de  v.,  o. ,  et  qu'il  a  réduiis  à  ces  deux,  axiomes  : 
Aliud  est  teneri  heredem  ut  heredem,  aliud  teneri  ut  ipsum.  —  Nec 
qui  peccavit ,  reîevari  débet  ex  eo  quod  peccavit  consortem  habuit  ;  mul- 
titudo  peccantium  non  exonérât ,  sed  potiîis  aggravât.  Le  tribunal  de 
première  instance  de  Termonde,  ayant  fait  de  ces  principes  du  Droit 
romain  une  application  que  la  Cour  n'a  pas  cru  devoir  suivre,  il  est  à 
désirer  que  la  jurisprudence,  à  cet  égard,  soit  fixée  par  une  décision  ir- 
révocable. 

CLXXXVIII.  Lors4ue  plusieurs  cautions  d'un  même  débiteur  se  sont 
obligées  comme  le  débiteur  principal ,  elles  ont  par  là  tacitement  renoncé 
au  bénéfice  de  division.  [Arrêt  de  la  Cour  de  La  Haye,  du  i6  juillet 
1823.)  Cette  question  est  controversée.  Polliier,  Voët  et  Grotius  sont  au 
nombre  des  commentateurs  qui  ont  émis  une  opinion  contraire  à  cet 
arrêt. 

CLXXXIX.  Lorsqu'à  la  suite  d'un  acte,  par  lequel  un  individu  s'était  re- 
connu débiteur  d'une  somme  entière,  intervient  et  se  porte  caution  solidaire, 
l'acte  ne  doit  pas  être  fait  double.  L'un  des  liéritiers  de  la  caution  ne  peut 
pas  être  poursuivi  pour  la  totalité  de  la  dette.  La  Cour  a  fondé  son  arrêt  sur 
ce  principe  qui  avait  déterminé  le  premier  juge  que  ,  d'après  les  dispositions 
de  l'art.  1220,  l'obligation  qui  est  susceptible  de  division  doit  être  exécutée 
entre  le  créancier  et  le  débiteur,  comme  si  elle  était  indivisible:  la  divisibi- 
lité n'ayant  d'application  qu'à  l'égard  de  leurs  héritiers,  qui  ne  peuvent  de- 
mander la  dette  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les  parts  dont  ils 
sont  saisis  ou  dont  ils  sont  tenus,  comme  représentant  le  créancier  ou  le  dé- 
biteur. [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ,  du  18  décembre  1823.) 

CXC.  Nous  avons,  sous  les  n°^  ^9  et  87,  rapporté  deux  arrêts  sur  la 
divisibilité.  La  Cour  de  Bruxelles  s'est  prononcée  pour  les  mêmes  prin- 
cipes, par  un  troisième  arrêt,  qui  statue  que  les  héritiers  d'un  débiteur 
ne  peuvent  pas  invoquer  la  divisibilité  de  l'obligation,  pour  prétendre 
qu'ils  ne  sont  tenus  que  pour  leurs  parts  et  portions  au  paiejuent  de  la 
rente,  et  au  remboursement  du  capital,  si,  dans  l'acte  de  constitution, 
leur  auteur  a  déclaré  obliger,  pour  l'accomplissement  de  ce  qui  y  est 
stipulé,  sa  personne  et  ses  biens,  ainsi  que  ceux  de  ses  héritiers  soli- 
dairement j  et  qu'ils  le  peuvent  encore  moins  si  l'obligation  a  été  con- 
tractée sous  l'empire  d'une  coutume  d'après  laquelle  les  héritiers  étaient 
tenus  solidairement  des  dettes  de   la  succession.    [Arrêt  du  ^^  mars  1824.) 

CXCI.  La  condamnation  solidaire  de  deux  individus  au  paiement  d'une 
somme  pour  avoir  détourné  des  effets  héréditaires,  est  indivisible,  et,  par 
suite,  l'appel  de  l'un  profite  à  l'autre.  [Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
France  ,  du  3o  mars  1825.)  La  Cour  a  considéré,  en  droit ,  que  dans  les  ma- 
tières indivisibles  l'appel  interjeté  par  l'une  des  parties  profite  aux  autres, 
et  que  la  matière  est  indivisible  toutes  les  fois  qu'il  y  a  impossibilité  absolue 
d'exécuter  les  deux  jugemeus,  celui  rendu  contre  la  partie  non  appelante, 
et  celui  rendu  en  faveur  de  la  partie  qui  a  interjeté  appel. 

CXCII.  Les  enfans  d'un  prince  de  l'empire  dont  les  biens  avaient  été  sé- 
questrés et  déclarés  acquis  à  Pétai,  ne  sont  pas  tenus,  solidairement,  des 
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arrérages  des  rentes  affectées  sur  ceux  des  biens  de  leur  père  que  le  gouver- 
nement leur  a  rendus.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Liège ,  duç)  mai  iSiS.  )  La  Cour 
s'est  déterminée  par  cette  considération  que  l'action  n'était  pas  hypothécaire 
ni  mixte,  en  délaissement  des  biens  immeubles,  mais  une  simple  action 
personnelle  en  paiement  des  intérêts,  et,  comme  telle,  divisible  entre  les  co- 
débiteurs. 

CXGIII.  La  promesse  de  la  garantie  de  Bruxelles  avait  l'efTet  d'imprimer 
un  caractère  d'indivisibilité  à  l'obligation  qui  en  était  Tobjet.  Pour  produire 
cet  effet,  il  n'était  pas  nécessaire  que  cette  promesse  eût  été  faite  devant  le 
magistrat  de  cette  ville.  {Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ,  du  S  juin  i825.) 
L'effet  de  cette  garantie ,  d'après  les  dispositions  de  la  coutume  et  nommé- 
ment d'après  l'art.  204,  était  de  conserver  en  tout  temps  et  en  toutes  cir- 
constances, au  créancier  auquel  elle  était  promise,  les  avantages  et  les 
droits  qui  résultaient  de  l'obligation  primitive,  et  ce  indivisément,  ainsi  que 
cela  résulte  de  l'art.  199  de  la  même  coutume.  D'après  les  lois  romaines 
comme  d'après  les  principes  du  Droit  coutumier,  maintenus  par  l'art.  1221 
du  Code  civil,  il  suffit  que  l'indivisibilité  soit  stipulée,  ou  même  qu'elle 
résulte  clairement  de  l'intention  que  les  parties  ont  eue  en  contractant,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'aller  devant  le  magistrat  pour  la  faire  reconnaître. 
Le  principe  coutumier  a  été  savamment  discuté  par  Cliristin,  tom.  3,  pag. 
339,  et  la  Cour  de  Bruxelles  en  avait  déjà  fait  l'application  par  arrêt  du  21 
février  180;-.  [Décis.  notah.  tom.  ii,p.  laS.) 

CXCIV.  La  solidarité  stipulée  entre  les  débiteurs  d'une  même  dette ,  ne 
suffit  pas  pour  rendre  chacun  de  leurs  héritiers  solidaire,  bien  que  la  dette 
soit  divisible.  —  La  clause  que  le  remboursement  d'une  rente  due  par  plu- 
sieurs personnes  ne  pourra  se  faire  qu'en  une  seule  fois,  ne  donne  pas  au 
créancier,  pour  le  cas  où  le  capital  deviendrait  exigible,  le  droit  d'exiger, 
à  son  choix  ,  d'un  seul  des  héritiers  des  débiteurs  ,  le  remboursement  delà 
totalité  du  capital.  [Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  25  juillet  i825.)  La 
Cour  a  pensé  1°  que  la  solidarité  stipulée  entre  les  débiteurs  ne  rend  pas 
chacun  de  leurs  héritiers  solidaires,  si  la  dette  n'est  pas  indivisible;  2°  que 
la  clause  d'un  contrat  de  constitution  qui  porte  que  le  remboursement  ne 
pourra  se  faire  qu'en  une  seule  fois,  est  conforme  au  principe  de  la  nature 
des  rentes,  mais  n'a  d'autre  effet  que  d'imprimer  un  caractère  d'indivisibilité  à 
la  faculté  qu'ont  les  débiteurs  de  forcer  le  créancier  à  recevoir  ce  rembour- 
sement ;  que  l'obligation  de  la  rente ,  tant  en  arrérages  qu'en  principal , 
dans  le  cas  où  il  devient  exigible  ,  est  une  obligation  divisible ,  de  même  que 
toutes  les  autres  obligations  qui  ont  pour  objet  une  somme  d'argent. 

Les  arrêts  que  nous  venons  de  rapporter,  prouvent  qne  le  point  de  droit 
sur  la  divisibilité  et  l'indivisibilité  des  obligations  est  encore  bien  obscur, 
et  qu'il  est  nécessaire  de  le  fixer  par  un  arrêt  irrévocable. 

Des  Obligations  avec  clauses  pénales. 

CXCV.  {  Art.  122G  à  1233.)  Lorsqu'un  contrat  de  bail  à  loyer  accorde, 
après  le  terme  fixé  pour  le  paiement,  un  délai  fatal  qui  entraîne  la  résilia- 
tion, le  locataire  qui  a  encouru  cette  déchéance  no  peut  se  prévaloir  d'un 
{wreil  délai  pour  s'opposera  la  saisie-exécution  de  ses  meubles  à  l'égard  d'un 
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second  terme  pendant  lequel  il  a  continué  ù  occuper  le  bien.  {Arrêt delà 
Cour  de  Bruxelles  ,  du  18  mars  1818.)  Cet  arrêt  est  bien  dans  Fesprit  de 
l'article  1228  du  Code. 

CXCVI.  Nous  avons  déjà  parlé  de  cet  arrêt  au  chapitre  de  V Obligation 
de  donner.  Nous  ne  le  rappelons  ici  que  pour  faire  observer  que,  d'après  la 
jurisprudence  qu'il  établit,  la  caution  du  débiteur  d'une  rente  ,  qui  cesse  de 
remplir  ses  obligations  pendant  deux  ans,  ne  peut  être  contrainte  au  rachat, 
s'il  n'y  a  pas  eu  mise  en  demeure.  C'est  après  cette  formalité  seulement  que 
la  clause  pénale  peut  être  appliquée,  d'après  l'art.  i23o.  {Arrêt  du  18  octo- 
bre 1821.) 

CXCVII.  Dans  une  affaire  dont  nous  avons  déjà  parlé  plusieurs  fois  , 
outre  l'obligation  principale  qu'un  liorame  â^é  de  moins  de  25  ans  avait 
contractée  par  sa  promesse  de  mariage,  il  s'était  aussi  engagé,  en  cas  de 
défaut,  à  tous  les  dommages-intérêts:  c'était  la  clause  pénale  du  contrat  ; 
mais  la  Cour  de  Liège  a  jugé  que  l'obligation  principale  étant  nulle,  et  de 
nulle  valeur,  parce  que,  contractée  sans  le  consentement  des  père  et  mère, 
elle  était  prohibée  par  la  loi  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre 
public,  celte  nullité  entraînait  aussi  celle  de  la  clause  pénale,  suivant  les  ar- 
ticles ii33  et  1227  du  Code  civil.  {Arrêt  du  i^  juillet  1822,) 

CXCVIII.  Dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  du  5  juin  1828  que  nous 
avons  rapporté  plus  liaut,  non-seulement  l'obligation , "primitive  (  la  radia- 
tion de  l'inscription),  était  indivisible ,  mais  encore  tous  les  héritiers 
avaient  participé  à  la  contravention;  ce  sont  eux  qui  avaient  été  mis  en  de- 
meure et  condamnés  pour  leur  propre  fait;  ils  avaient  donc  tous  encouru  la 
peine  du  remboursement,  secondaire  de  l'obligation  primitive  indivisible.  Le 
tribunal  de  Termonde  a  pensé ,  d'après  cela  ,  qu'il  y  avait  lieu  à  condamna- 
tion solidaire.  La  Cour  a  réformé  le  jugement,  ce  qui  prouve  que,  malgré 
l'autorité  du  Droit  romain,  et  celle  des  plus  célèbres  jurisconsultes  ,  la  ques- 
tion de  la  solidarité  des  peines  peut  être  controversée,  et  que  les  art.  128:* 
et  1288  ne  sont  pas  encore  à  l'abri  d'interprétation. 


CHAPITRE    V. 


De  L'Extinction  des  Obligations. 


Les  obligations  s'éteignent  par 

Le  paiement  ; 

La  novation  ; 

La  remise  de  la  dette; 

La  compensation  ; 

La  confusion  j 
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La  perle  de  la  chose  due  j 

La  niillilé  ou  rescision; 

L'eflet  de  la  condition  résolutoire; 

Et  enfin ,   par   la  prescription  ,  qui  fera  Fobjet   d^un 
Titre  particulier. 

[De  ce  que  le  Code  ne  met  point  le  consentement  con- 
traire au  nombre  des  manières  d'éteindre  les  obligations, 
en  doit-on  conclure  que  ce  mode  d'extinction  soit  abrogé? 
Non  ,  sans  doute;  et  si  le  Code  n'en  parle  pas,  c'est  que 
ce  mode  est  loin  d'avoir  la  même  application  qu'il  avait 
autrefois.  Dans  l'ancien  droit,  où  la  tradition  était  néces- 
saire pour  transférer  la  propriété ,  on  tenait  en  principe 
général  que  toutes  les  obligations,  contractées  par  le  seul 
consentement ,  pouvaient  être  éteintes  par  un  consente- 
ment contraire;  mais  il  fallait  que  les  choses  fussent  encore 
entières.  Ainsi ,  par  exemple ,  dans  la  vente  ,  il  fallait  que 
la  chose  n'eût  pas  été  livrée,  ni  le  prix  payé.  Si  l'une  de 
ces  deux  circonstances  avait  eu  lieu,  il  est  clair  que  le 
consentement  contraire  seul  ne  pouvait  suffire  pour  dis- 
soudre le  contrat,  puisqu'il  aurait  fallu,  en  outre,  restituer 
ce  qui  avait  été  livré  en  vertu  du  contrat  même.  D'ailleurs, 
comme  nous  l'avons  dit,  le  simple  contrat  de  vente,  non 
accompagné  de  tradition,  ne  transférait  pas  la  propriété; 
il  produisait  seulement  obligation,  de  la  part  du  vendeur, 
de  faire  la  tradition   de  la  chose  vendue,  et  de  la  part  de 
l'acheteur ,  de  payer  le  prix  convenu.  Or,  comme  chacun 
peut  renoncer  au  droit  qui  lui  appartient ,  il  s'ensuivait 
que  le  vendeur  et  l'acheteur  pouvaient  se  faire  mutuelle- 
ment remise  de  leurs  obligations  respectives;  et  alors,  le 
contrat  de  vente  était  dissous.  Mais  pour  que  cette  remise 
pût  avoir  lieu,  il  fallait  qu'il  existât  une  obligation  à  re- 
mettre. Or,   quand   le    vendeur   avait  livré  la    chose,  il 
n'existait  plus  d'obligation  de  sa  part  :  la  vente  avait  eu' 
tout  son  elfet  quant  à  la  translation  de  la  propriété  dans 
la  personne  de  l'acheteur;  et  celte  propriété  ne  pouvait 
revenir  au  vendeur  que  par  l'elfet  d'un  nouveau  contrat 
passé  entre  lui  et  l'acheteur.  Quand  le  prix  avait  été  payé 
par  l'acheteur,  il  n'existait  plus  d'obligation  à  lui  remet- 
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tre  ;  le  vendeur  élait  devenu  propriétaire  des  écus  formant 
le  prix  :  emptor  nummos  venditoris  facere  cogitur  (L.  ii, 
§  2,  ff.  de  Ad,  Empt,) ,  et  il  fallait  également  un  nouvel 
acte  pour  faire  revenir  cette  propriété  à  l'aciieteur.  Ac- 
tuellement que 5  par  le  seul  consentement  du  vendeur  et 
de  l'acheteur,  celui-ci  est  devenu  propriétaire  de  la  chose 
vendue,  il  en  résulte  que  ce  consentement  a  aujourd'hui  le 
même  effet,  quant  à  la  translation  de  la  propriété,  qu'avait 
anciennement  la  tradition.  Or,  qu'opérerait  le  consente- 
ment contraire  des  deux  parties  ?  Sans  doute ,  il  rendrait 
le  vendeur  de  nouveau  propriétaire 5  mais  c'est  parce  que 
ce  consentement  formerait  un  nouveau  contrat,  qui  aurait 
pour  effet  de  faire  repasser  la  propriété  sur  la  tête  du  ven- 
deur j  ce  n'est  point  parce  qu'il   dissoudrait  la  première 
vente  ,  qui ,  au  contraire  ,  aurait  eu  tout  son  efi'et,  quant 
à  la  translation   de    propriété,  par  le  seul  consentement 
des   parties.  Ce   nouveau   consentement  ne  pourrait  pas 
faire  que  la  propriété  n'ait  pas  reposé  sur  la  tête  de  l'ache- 
teur, depuis  le  moment  de  la  première   vente,  jusqu'au 
moment  où  le  consentement  contraire  serait  intervenu  5 
tellement  que,  si  l'objet  vendu  était  un  immeuble,  et  que 
les  biens  de  l'acheteur  fussent  grevés,   au  moment   de  la 
première  vente,  d'une  hypothèque  générale,  cet  immeu- 
ble s'en  trouverait  frappé  ,  comme  tous  les  autres  biens 
de  l'acheteur ,  et  ne  repasserait  au'  vendeur,  en  vertu  du 
nouveau  consentement,  qu'avec  la  charge  de  l'hypothèque. 
Pareillement,  il  n'est  pas  douteux  que  le  nouveau  con- 
sentement ne  donnât  lieu  à  un  second  droit  de  mutation, 
etc.  Il  faut  donc  conclure  de  ces  principes  ,  que  le  consen- 
tement contraire  ne  peut  plus  être  actuellement  un  moyen 
d'éteindre  les  obligations ,  même  contractées  par  le  seul 
consentement,   quand  elles   ont   pour  effet  de  transférer 
directement  la  propriété.  Mais  quant  aux   autres  obliga- 
tions purement  consensuelles  ,  l'ancien  droit  subsiste  tou- 
jours. Dans  le  bail ,  par  exemple  ,  dans  la  société  ,  Tobli- 
gation  mutuelle  des  parties  peut  être  éteinte  par  leur  con- 
sentement contraire.  C'est  dans  ce  sens  que  l'article  11 54 
dit  que  les  conventions  légalement  formées  peuvent  être 
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révoquées  du  consentement  mutuel  des  parties  ;  mais  il 
faut  convenir  qu'en  général  ce  mode  d'extinction  se  rap- 
proche beaucoup  de  la  remise.  Lorsque  le  bailleur  et  le 
preneur  consentent  que  le  bail  soit  résilié ,  le  preneur  fait 
remise  au  bailleur  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  lui 
livrer  la  chose  et  de  l'en  faire  jouir  ;  et  le  bailleur  fait 
remise  au  preneur  de  l'obligation  de  payer  le  loyer.  C'est 
là  probablement  la  raison  pour  laquelle  le  Code  n'a  pas 
fait  mention  particulière  du  consentement  contraire  , 
comme  mode  d'éteindre  les  obligations. 

Il  est  encore  un  mode  d'extinction  pai'ticulier  aux  obli- 
gations purement  réelles,  c'est-à-dire  qui  frappent  sur 
la  chose  seule  ,  et  qui  ne  frappent  sur  les  individus ,  qu'au- 
tant qu'ils  détiennent  la  chose.  Telles  sont  les  obligations 
qui  résultent  del'hypothèque ,  de  la  servitude  :  le  posses- 
seur n'en  étant  donc  tenu  qu'à  cause  de  la  chose,  peut  s'en 
libérer  en  cessant  de  posséder  la  chose  ,  c'est-à-dire  en  la 
délaissant.  L'abandon  de  la  chose  est  donc  un  mode  d'ex- 
tinction de  ces  sortes  d'obligations.  Mais  il  faut  observer 
que  cet  abandon  n'a  pas  toujours  le  même  effet.  En  ma- 
tière de  servitude  ,  le  propriétaire  du  fonds  abandonné  en 
perd  la  propriété  de  suite ,  et  par  le  fait  seul  de  l'abandon, 
accepté  ou  jugé  valable  ;  et  cette  propriété  passe  également 
de  suite  au  propriétaire  du  fonds  dominant.  Mais  ,  en 
matière  d'hypothèque,  le  propriétaire  du  fonds  délaissé 
n'en  perd  que  la  possession  par  le  délaissement  ^  il  n'est 
définitivement  exproprié,  que  par  l'adjudication  qui  en 
est  faite  sur  l'expropriation  poursuivie  contre  le  curateur 
au  délaissement,  tellement  que  jusqu'à  cette  adjudication, 
il  peut  reprendre  le  fonds,  en  payant  les  sommes  pour 
lesquelles  il  est  hypothéqué.] 
Nous  avons  traité  de  la  condition  résolutoire  ,  chap.  III, 
1 234.  sect.  P'^,  §  II.  Il  nous  reste  à  parler  des  sept  autres  maniè- 
res d'éteindre  les  obligations ,  qui  feront  l'objet  des  sept 
sections  suivantes. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Du  Paiement. 

Le  paiement ,  en  général ,  est  la  prestation  réelle  de  ce 
qu'on  .s'est  obligé  de  donner  ou  de  faire. 

Nous  disons  en  général,  parce  que,  dans  le  style  ordi- 
naire, l'on  entend  particulièrement,  sous  le  nom  de  paie- 
ment ,  l'acquittement  de  l'obligation  de  donner ,  et  le  plus 
souvent  même  de  donner  une  somme  d'argent  ;  mais ,  en 
droit,  tout  accomplissement  réel  d'une  obligation  quel- 
conque se  nomme  paiement  ; 

La  prestation  réelle  ,  pour  distinguer  le  paiement ,  dont 
il  s'agit  dans  cette  section  ,  de  la  compensation ,  qui  est  un 
paiement  purement  fictif. 

Pour  faire  connaître  les  principes  relatifs  à  cette  manière 
d'éteindre  les  obligations ,  nous  aurons  à  voir  par  qui ,  à 
qui,  quand,  oii  ,  et  comment  le  paiement  doit  être  fait 5 
comment  le  paiement  doit  être  imputé,  lorsqu'il  existe 
plusieurs  obligations,  et  qu'elles  ne  sont  pas  toutes  acquit- 
tées; enfin,  quel  est  l'effet  du  paiement  régulièrement 
effectué. 

§1". 

Par  qui  le  paiement  doit-il  être  fait? 

Lorsque  l'obligation  est  de  faire ,  et  que  la  considération 
de  la  personne  du  débiteur  est  entrée  pour  quelque  chose 
dans  la  convention  ,  le  créancier  peut  exiger  que  l'obliga- 
tion soit  acquittée  par  le  débiteur  lui-même.  [Par  exemple,  1287. 
dans  l'obligation  contractée  par  un  peintre,  de  faire  un 
portrait,  il  est  évident  que  la  considération  de  la  personne 
du  peintre  est  entrée  pour  beaucoup  dans  la  convention.] 
Ce  cas  excepté ,  l'obligation  de  faire ,  comme  celle  de 
donner ,  peut  être  acquittée  j^ar  toute  personne  quelle 
qu'elle  soit,  malgré  le  créancier.   [Il  parait  qu'ancienne- 1 236. 
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ment  on  distinguait  si  le  débiteur  avait  intérêt  ou  non,  à 
ce  que  la  dette  fût  acquittée.  S'il  avait  intérêt ,  puta  ,  s'il 
s'agissait  d'arrêter  ou  de  prévenir  des  poursuites ,  le  créan- 
cier pouvait  être  mis  en  demeure  ,  par  des  offres  valable- 
ment faites  à  la  requête  de  qui  que  ce  fût.  Dans  le  cas 
contraire,  puta,  s'il  s'agissait  du  remboursement  d'une 
rente  constituée,  ou  d'une  dette  non  exigible;  comme  le 
paiement  fait  par  un  tiers  n'aurait  eu  d'autre  effet  que  de 
faire  changer  de  créancier  au  débiteur,  l'on  pensait  qu'il 
pouvait  être  refusé  (Pothier  ,  des  Oh  II  gâtions ,  n°  464.). 
Pour  que  la  question  s'élève  ,  il  faut  supposer  que  le  créan- 
cier peut  avoir  intérêt  à  refuser  son  paiement  5  mais  si 
le  cas  se  présentait ,  je  pense  que  la  distinction  ci-dessus 
devrait  être  adoptée.  ] 

Quant  à  l'effet  différent  que  peut  avoir  le  paiement ,  lors- 
qu'il est  fait  par  le  débiteur,  ou  par  un  tiers,  nous  en  traite- 
rons ci-après  ,  §  VII. 

Lorsque  le  paiement  doit  avoir  pour  effet  de  transférer  la 
propriété  ,  il  est  évident  qu'il  n'est  valable,  qu'autant  que 
celui  qui  paie  est  ^propriétaire  de  la  chose  payée  ,  et  ,  de 
plus  ,  capable  de  l'aliéner.  [  Je  me  suis  servi  de  l'expression 
transférer  y  parce  qu'on  ne  peut  plus  dire  actuellement, 
d'une  manière  générale  ,  comme  dans  l'ancien  droit,  que 
le  paiement  est  une  manière  de  transférer  et  d'acquérir  la 
propriété.  Comme,  d'après  l'article  ii38  ,  le  créancier  est 
devenu  propriétaire  par  l'effet  seul  de  l'obligation ,  il  est 
clair  qu'il  ne  peut  le  devenir  une  seconde  fois  par  le  paie- 
ment. L'on  voit  que  le  Code  a  établi  ici,  comme  principe 
général  ,  ce  qui  n'a  lieu  que  pour  les  cas  d'exception  ,  c'est- 
à-dire  pour  les  cas  où  l'obligation  n'a  pu  transférer  la  pro- 
priété. Ainsi  l'obligation  d'une  chose  indéterminée  ne  dorme 
au  créancier  ,  comme  nous  l'avons  dit  précédemment  , 
qu'une  simple  action  personnelle.  Il  ne  peut  donc  acquérir 
la  propriété  de  la  chose ,  que  par  le  paiement  qui  lui  en  est 
fait 5  et  dans  ce  cas,  il  est  évident  que  le  paiement  ne  peut 
être  valablement  fait  que  par  celui  qui  est  propriétaire  de  la 
chose  payée ,  et  capable  de  l'aliéner.] 

[Des  exprc^ssioiis  capahle  de  U  aliéner  y  doit-on  conclure. 
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par  exemple  ,  que ,  si  un  mineur  a  payé  une  chose  qu'il 
devait  bien  et  légitimement  ,  puià  ,  comme  héritier  de  son 
père  ,  le  paiement  sera  nul ,  de  manière  qu'il  puisse  récla- 
mer quand  il  voudra,  la  chose  payée?  Je  ne  le  pense  pas. 
Mais  il  faut  entendre  cela  dans  le  sens  ,  que  ce  paiement 
n'aura  pas  tous  les  effets  qu'aurait  celui  qui  serait  fait  par 
un  propriétaire  capable  d'aliéner.  Si  donc  l'obligation  était 
nulle  ou  rescindable  ,  ce  paiement  ne  serait  point  regardé 
comme  une  ratification;  il  yi'q^x).  résulterait  pas  la  présomp- 
tion que  la  dette  existait.  Si  l'obligation  était  indéterminée, 
et  qu'il  y  eut  lésion  dans  le  paiement,  en  ce  que  le  mineur 
aurait  payé  une  chose  d'une  qualité  supérieure  à  celle  qu'il 
aurait  pu  payer,  il  pourra  la  réclamer,  et  en  offrir  une 
autre  ,  etc. 

Comme  ,  aux  termes  de  l'article  44:2  du  Code  de  Com- 
merce ,  le  failli  est ,  à  compter  du  jour  de  sa  faillite  ,  des- 
saisi ,  de  plein  droit,  de  l'administration  de  ses  biens,  et, 
à  plus  forte  raison  ,  du  droit  de  les  aliéner,  il  est  évident 
qu'à  compter  dudit  jour  ,  il  ne  peut  plus  payer  ,  et  que  les 
paiemens  qu'il  pourrait  faire  ,  même  pour  dettes  échues , 
doivent  être  rapportés.  ] 

Si  cependant  l'objet  payé,  même  par  le  non  propriétaire 
ou  l'incapahle ,  est  une  chose  fongible  ,  le  paiement  devient 
valable  ,  quand  le  créancier  a  consommé  la  chose  de  bonne  1288. 
foi ,  sauf  le  recours  ,  s'il  y  a  lieu  ,  du  véritable  propriétaire, 
contre  celui  qui  a  payé.  [En  efïet,  pourquoi  le  paiement 
fait  par  le  non  propriétaire  n'est-il  pas  valable?  C'est  que 
le  véritable  propriétaire  de  la  chose  payée ,  pouvant  la  reven- 
diquer ,  le  créancier  se  trouve  privé  de  l'avantage  que  le 
paiement  doit  lui  procurer ,  c'est-à-dire  du  droit  de  disposer 
de  la  chose  à  sa  volonté.  Si  donc  les  choses  sont  venues  à  un 
point  tel,  que  le  propriétaire  ne  puisse  plus  revendiquer, 
alors  le  paiement  aura  eu  pour  le  créancier  tout  l'effet  qu'il 
pouvait  avoir  ,  et  l'obligation  doit  être  éteinte.  Or,  lorsque 
le  créancier  a  consommé  la  chose  de  bonne  foi ,  la  revendi- 
cation ne  peut  plus  avoir  lieu  :  car  elle  ne  se  donne  que 
contre  le  possesseur  ou  contre  celui  qui  a  cessé  ,  par  le  dol  , 
de  posséder  ,  c'est-à-dire  qui    savait  que  la  chose    ne  lui 
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appartenait  pas ,  quand  il  a  cessé  de  la  posséder  :  In  rem> 
actio  contra  possidenteni  conipetit  (L,  i  ,  Cod.  JJbi  in  rem 
actio  ,  etc.).  Sed  et  is  qui  ante  litem  contestatam  dolo  de- 
siit  rem  possidere ,  tenetur  in  rem  actions  (Z/.  27j§3,fF. 
de  rei  vindicat,).  Or,  ici  le  créancier  n'est  plus  possesseur, 
puisque  la  chose  est  consommée  ;  ce  n'est  pas  par  dol  qu'il 
a  cessé  de  posséder  ,  puisqu'il  l'a  consommée  de  bonne 
foi ,  c'est-à-dire  croyant  en  être  propriétaire.  La  revendi- 
cation ne  peut  donc  plus  être  exercée  contre  lui  5  le  paie- 
ment a  donc  eu,  à  son  égard,  tout  l'effet  qu'il  pouvait  avoir; 
il  est  donc  valable  ,  et  l'obligation  est  éteinte.  Il  en  est  de 
même  dans  tous  les  cas  où  le  créancier  ne  peut  plus  être 
évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  ;  putà  ,  s'il  l'a  prescrite 
(Z.  60  ,  ff.  de  Solution,)  ^  ou  si  celui  qui  l'a  donnée  en 
paiement ,  en  est  devenu  depuis  propriétaire. 

Quid ,  si  la  chose  a  péri?  La  loi  58  ,  §  5,  eod, ,  décidait 
que  le  paiement  était  toujours  nul  ,  quià  nullo  tempore  res 
fuit  creditoris.  Cependant  Pothier  paraît  avoir  adopté  l'o- 
pinion contraire  (  Traité  des  Ohligat,  j  n°  5o4.  ).  Et  il  faut 
avouer  que  la  raison  donnée  dans  la  loi  58  n'est  pas  très-con- 
cluante :  car ,  quand  c'est  le  créancier  qui  a  lui-même  con- 
sommé la  chose  ,  il  n'en  a  jamais  été  le  propriétaire  ;  et 
cependant ,  suivant  les  lois  Romaines  elles-mêmes ,  le  paie- 
ment était  valable.  (  LL,  78  et  94,  §  2,  ff.  de  Solut,  ) 

Quid  y  si  le  créancier  n'a  pas  consommé  la  chose  ,  mais 
qu'il  ait  supprimé  son  titre  par  suite  du  paiement  qui  lui  a 
été  fait?  Il  doit,  s'il  est  assigné  en  revendication,  mettre 
en  cause  celui  qui  lui  a  donné  la  chose  en  paiement  ;  et  le 
juge  ,  en  ordonnant  la  remise  de  la  chose  au  propriétaire , 
devra  lui  restituer  la  première  obligation.  Il  y  aura  seule- 
ment cet  inconvénient,  que,  s'il  avait  une  hypothèque, 
et  que  l'inscription  prise  ait  été  rayée  ,  l'hypothèque  lui 
sera  bien  restituée,  mais  avec  rang  du  jour  de  la  nouvelle 
inscription  seulement.  Les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  débi- 
teur sur  la  foi  de  la  radiation  de  l'hypothèque  ,  ne  peuvent 
souffrir  de  l'erreur  qu'a  commise  le  créancier,  en  recevant 
une  pareille  chose  en  paiement. 

Pourquoi  la  disposition  de  l'art.  1258  n'est-elle  applicable 
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qu'au  cas  014  la  chose  est  fongible,  et  a  été  consommée  de 
bonne  foi?  L'article  2279  porte  ,  en  général,  qu'en  fait  de 
meubles,  la  possession  vaut  titre.  Il  semblerait  donc  que, 
quelle  que  soit  la  chose  payée  ,  pourvu  qu'elle  soit  mobi- 
lière ,  le  créancier  en  est  devenu  propriétaire  par  le  paie- 
ment. Mais  il  faut  dire  aussi  que  l'article  2279  admet 
lui-même  deux  exceptions  au  principe  qu'il  établit ,  c'est 
quand  la  chose  a  été  perdue  ou  volée.  Dans  ces  deux  cas,  le 
propriétaire  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans  5  mais  si 
elle  est  fongible,  et  qu'elle  ait  été  consommée  de  bonne  foi, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  l'evendication  ,  et  c'est  le  cas  prévu  par 
l'article  i238.] 

A  qui  le  paiement  doit-il  être  fait? 

Pour  que  le  paiement  soit  valable  ,  il  faut  qu'il  soit  fait , 
ou  au  créancier  lui-même  ; 

Ou  à  son  fondé  de  pouvoir  ; 

[  Qidd,  si  le  fondé  de  pouvoir  est  mineur?  Le  paiement 
est  toujours  valable.  Le  créancier  doit  s'imputer  d'avoir 
choisi  un  pareil  mandataire.  (Art.  1990,  et  L.  11,  ff.  de 
Solut.  )  —  Quid y  s'il  est  en  faillite?  Si  la  faillite  a  eu  lieu 
dei^uis  que  le  mandat  lui  a  été  donné,  il  est  certain  qu'on 
ne  peut  lui  payer.  Le  mandat  finit  par  la  faillite  du  man- 
dataire. (  Art.  2oo3.  )  Je  pense  qu'il  en  serait  autrement , 
s'il  était  déjà  failli  au  moment  du  mandat.  Ce  cas  doit  être 
assimilé  à  celui  du  mineur  mandataire.  —  Quid ,  si  le 
mandat  est  révoqué?  Tant  que  le  débiteur  n'a  pas  connais- 
sance de  la  révocation,  il  peut  payer  valablement  au  man- 
dataire. (Art.  20o5.  )  ] 

Ou  à  celui  qui  est  autorisé  par  la  loi  ou  par  le  juge  à 
recevoir  pour  lui;  \pcir  le  juge ,  comme  un  séquestre  JU-T239. 
diciaire;  par  la  loi,  comme  son  tuteur,  si  c'est  un  mi- 
neur; son  mari,  si  c'est  une  femme  commune  en  biens, 
et  qu'il  s'agisse  d'une  dette  mobilière,  etc.  De  même, 
V.  22 
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l'huissier  auquel  le  titre  a  été  remis  pour  rexécution  ,  est 
par  cela  seul  autorisé  à  recevoir  le  paiement.  Secàs  de 
l'ayoué  auquel  le  titre  a  été  remis  à  Feft'et  d^intenter  l'ac- 
tion. (  Z.  86  ,  fF.  de  Solut.  )  Sic  jugé  au  parlement  de  Gi*e- 
noble,  par  arrêt  du  26  mai  1610,  rapporté  par  Basset  , 
tom.  2,  Liv.  2,  Tit.  5,  chap.  3. 

Par  la  même  raison,  l'élection  de  domicile  faite  par  le 
créancier  dans  un  exploit,  commandement,  ou  saisie,  n'est 
pas  censée  contenir  pouvoir ,  en  faveur  de  celui  chez  qui  le 
domicile  est  élu ,  de  recevoir  le  paiement.  Nec  ohstat  Far- 
ticle  584  du  Code  de  Procédure,  qui  permet  au  débiteur 
de  faire  à  ce  domicile  toutes  significations  d'offres  réelles; 
d'où  l'on  pourrait  conclure  qu'il  est  permis  d'y  payer.  Mais 
je  pense  que  cela  doit  être  entendu  dans  le  sens  que  les 
oflVes  sont  valablement  faites  à  ce  domicile;  que  le  créan- 
cier doit  conséquemment  s'y  trouver  ,  ou  y  faire  trouver 
un  mandataire  chargé  de  recevoir  pour  lui;  sinon,  il  est 
censé  refuser  les  ofï'res,  et  le  débiteur  peut  se  libérer  en 
consignant.  [J^oir  un  arrêt  de  Cassation,  du  6  frimaire, 
an  i3;  Répertoire,  f^erho  ,  Domicile  élu,  §  1 ,  n°  4.  )  ] 

Ou  enfin,  à  la  personne  indiquée  à  cet  effet  dans  la 
convention.  [  (  Voyez  ci  -  dessus ,  chap.  2,  sect.  3, 
note  21.  ) 

Le  pouvoir  de  vendre  est-il  censé  contenir  celui  de  re- 
cevoir le  prix  de  la  vente?  Il  faut  distinguer  :  Si  la  vente 
doit  être  faite  au  comptant ,  et  que  le  mandat  contienne 
pouvoir  de  livrer,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  soit  censé 
contenir  également  pouvoir  de  recevoir  le  prix,  puisque, 
dans  ce  cas,  le  paiement  doit  être  fait  en  même  temps  que 
la  livraison.  Secàs,  si  la  vente  est  faite  à  terme,  ou  si 
le  mandataire  n'est  pas  chargé  de  livrer.  Par  la  même  raison, 
le  pouvoir  de  louer  ne  contient  pas  celui  de  recevoir  les 
loyers.  (  L.  1  ,  §  12  ,  ff'.  f/e  exercit,  AcU  )  ] 

Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'avait  pas  de  pouvoir  du 

créancier,  devient  valable,  si  celui-ci  le  ratifie,  ou  s'il  en 

239.3  profité  ,  ou  si  celui  qui  a  Y^dw  le  paiement  succède  à  ia 

créance,  soit  comme  héritier  du  créancier,  soit  à  tout  au  lie 

titre.  [  Je  dis  s'il  en  a  profilé  :  pnlà ,  si  le  paiement  a  été 
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fait  à  quelqu'un  qui  n'avait  pas  de  pouvoir  du  créancier, 
mais  qui  a  employé  utilement  la  chose  reçue,  pour  les 
affaires  de  ce  dernier. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  la  généralité  de  ces  expres- 
sions ,  s'il  en  a  profilé  ,  que  l'on  pourrait  payer  valable- 
ment au  créancier  de  son  créancier,  sans  autorisation  de 
lui  ou  de  justice ,  sous  le  prétexte  qu'il  en  profilerait,  parce 
qu'il  acquerrait  par  là  sa  libération.  On  courrait,  en  effet, 
le  risque  d'être  obligé  de  jDayer  une  seconde  fois,  si,  par 
exemple  ,  le  créancier  prouvait ,  ou  que  la  dette  n'existait 
pas,  ou  qu'elle  était  éteinte  ,  ou  qu'il  avait  de  bonnes  rai- 
sons pour  se  dispenser  de  la  payer  quant  à  présent.  De 
même  si  le  créancier  était  lui-même  insolvable,  ses  propres 
créanciers  pourraient  attaquer  le  paiement,  et  prétendre 
avec  fondement  qu'il  n'a  pu  être  fait  à  leur  préjudice; 
qu'il  n'a  pas  dû  dépendre  d'un  tiers,  d'avantager  un  créan- 
cier plus  que  l'autre,  etc.  ] 

Le  paiement  est  également  valable,  s'il  a  été  fait  de  bonne 
foi  à  celui  qui  était  en  possession  de  la  créance  ,  quand 
même  il  s'en  trouverait  évincé  par  la  suite  :  [Par  exemple,  1240. 
à  celui  qui  était  en  possession  de  la  succession  du  créancier, 
comme  son  présomptif  héritier,  et  quia  ensuite  été  évincé 
par  un  héritier  plus  proche.  Il  résulte  ,  au  surplus ,  du 
principe  sur  lequel  cet  article  est  fondé,  que  tous  les  actes 
faits  de  bonne  foi  avec  l'héritier  putatif  sont  valables.  Et 
en  effet,  comment  découvrir  que  celui  qui  est  en  possession 
d'une  succession,  n'est  pas  le  véritable  héritier?  Quand  il 
a  un  titre  apparent,  les  tiers  ne  sont  pas  recevables  à  le  con- 
tester :  et  s'il  y  a  un  préjudice  à  souffrir,  il  doit  être  sup- 
porté bien  plutôt  par  l'héritier  véritable,  qui  a  négligé  de 
se  faire  connaître,  que  par  celui  qui  a  traité  avec  le  pos- 
sesseur de  l'hérédité,  et  qui,  encore  une  fois,  n'avait  aucun 
moyen  de  connaître  la  vérité.  Autrement,  il  y  a  une  infi- 
nité de  cas,  dans  lesquels  on  n'oserait  traiter  avec  un  héri- 
tier; et  il  en  résulterait,  dans  toutes  les  transactions,  une 
incertitude  qui  est  bien  opposée  à  l'esprit  général  du  Code, 
et  à  Tintention  bien  prononcée  du  Législateur.  Ces  prin- 
cipes paraissent,  au  surplus,  avoir  été  consacrés  par  nn  arrêt 
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de  Cassation ,  du  5  avril  i8i5.  (Sirey,  i8i5,  i^*"  partie, 
page  157.)  (  P^oiriui  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  5 
août  i8i5;  Ibid,  ,  page  286);  et  un  arrêt  de  Metz,  du  29 
mai  1818;  Ibid. ,  1819,  2*^  partie ,  page  111.) 

Zjû  paiement  a  èlé  fait  de  bonne  foi ,  si ,  au  moment  de 
le  faire,  celui  qui  a  payé,  croyait  payer  au  véritable  pro- 
priétaire de  la  créance.  Au  reste,  comme  nous  Pavons  déjà 
fait  observer,  la  bonne  foi  se  présume  toujours  5  c^est  à 
celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver.] 

D'un  autre  côté,  le  paiement  fait  au  créancier  lui-même 
est  nul  dans  deux  cas  : 

1".  S'il  n'est  pas  capable  de  recevoir  [  par  exemple  s'il 
est  mineur,  interdit,  si  c'est  une  femme  mariée  et  non 
séparée,  etc.,  ]  j  à  moins  ,  dans  ce  cas,  que  le  débiteur  ne 
prouve  que  la  cliose  payée  a  tourné  au  profit  du  créan- 
24»'Cier.  [C'est  donc  au  débiteur  à  prouver  que  l'incapable  a 
profité  du  paiement.  Ce  n'est  pas  à  celui-ci  à  prouver  qu'il 
Yi!Qïi  a  pas  profité  :  d'abord  parce  que  c'est  un  fait  négatif, 
et  qiiG  factuTn  negantis ,  nuUa  est  probatio  ;  et  en  second 
lieu,  parce  que  le  paiement  étant  nul,  la  cliose  due  peut 
être  demandée  une  seconde  fois.  Si  le  créancier  a  profité 
du  paiement,  le  débiteur  peut,  à  la  vérité,  lui  opposer 
l'exception  de  dol,  quateniislocupletior  factus  est  solutione, 
(L.  4,  §  4 ,  ff.  de  Dolimali  et  metûs  except,)  Mais  c'est  alors 
à  lui  à  prouver  son  exception  :  lieus  excipiendo  fit  actor , 
et  actoj'i  incumbit  onus  probandi. 

Quelle  époque  doit-on  considérer  pour  juger  si  l'inca 
pable  est  devenu  plus  riche  par  l'elï'et  du  paiement?  C'est 
celle  où  la  demande  du  second  paiement  est  faite.  [L,  4,  fl\ 
de  Exceptionibus,  )  Si  donc  ,  à  celle  époque,  la  chose  payée 
n'existe  plus  dans  les  mains  de  l'incapable  ,  l'exception  de 
dol  ne  peut  être  opposée  par  le  débilevir;  sauf  cependant  la 
distinction  suivante  :  Si,  avec  la  somme  payée ,  l'incapable 
a  aclieté  une  chose  qui  lui  était  nécessaire,  dont  il  ne  pou- 
vait se  passer,  et  que  cette  chose  ait  péri ,  même  avant  la  de 
mande,  il  est  toujours  censé  avoir  profité  du  paiement;  car, 
puisque  l'on  suppose  que  cette  chose  lui  était  indispensable  , 
il  eut  été  obligé  de  l'acheter  avec  d'autres  deniers;  et  par 
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conséquent,  locupletior  facius  est ,  qucUenlts proprlœ  pe- 
cuniœ  pepercit.  (Z/.  ^y,  §  i,  fF.  de  Solutionihus',)  Si  la 
chose  n'était  pas  nécessaire ,  il  n'est  censé  avoir  profilé  , 
qu'autant  que  la  chose  existe  encore  au  moment  de  la  de- 
mande. Et  même  alors,  Pothier  ,  n°  468 ,  pense  avec  raison 
qu'il  peut  encore  répéter  la  somme  due,  en  offrant  de  re- 
mettre au  débiteur  la  chose  qu'il  a  achetée. 

Observez  que,  si  le  paiement  a  été  fait  à  une  femme 
mariée,  commune  en  biens ,  et  non  séparée  ,  il  ne  suffirait 
pas  de  prouver  qu'elle  en  a  profité  personnellement ,  il  fau- 
drait encore  prouver  que  la  communauté  en  a  profité  : 
autrement  la  nullité  du  paiement  pourra  toujours  être  de- 
mandée.] 

2°.  Si  le  paiement  a  été  fait  au  préjudice  de  saisies- 
arrêts  ou  oppositions,  il  n'est  pas  valable  à  l'égard  des  sai- 
sissans  ou  opposans,  qui  peuvent,  selon  leur  droit,  con- 
traindre le  débiteur  à  payer  une  seconde  fois,  sauf  son  re- 
cours contre  le  créancier  [  mais  seulement  dans  le  cas  où  1242. 
il  serait  inquiété  par  le  saisissant.  Si  non ,  il  n'a  aucun  re- 
cours. 11  pouvait  ne  pas  payer  ;  mais  s'il  a  payé ,  il  ne  peut 
répéter.  —  Quant  aux  droits  des  saisissans  ou  opposans, 
si  le  montant  de  leurs  créances  n'égale  pas  celui  de  la  dette 
payée  au  préjudice  de  leurs  saisies,  ils  ne  peuvent  exiger 
du  débiteur  que  le  paiement  de  la  somme  suffisante  pour 
les  payer.  —  Dans  l'état  actuel ,  il  n'y  a  plus  de  différence 
entre  la  saisie-arrêt  et  l'opposition.  (  Cod,  de  Froc,  Liv.  V, 
Tit.  VII  ). 

Pour  les  formalités  à  observer  dans  les  saisies-arrêts  ou 
oppositions,  voyez  le  même  Gode,  art.  ^Sj  à  682  ,  et  no- 
tamment les  articles  563,  564  et  565,  relatifs  à  la  demande 
en  validité  de  la  saisie,  et  à  la  dénonciation  de  cette  demande 
au  tiers  saisi. 

Pour  l'effet  des  oppositions  sur  les  cautionnemens  des 
fonctionnaires,  et  sur  les  fonds  des  communes,  voyez  les 
A^^is  du  Conseil  d'État  ,  approuvés  le  12  août  1807 
(  Bulletin,  n"*  2661  et  2662.  );  et ,  pour  les  formalités  des 
oppositions  entre  les  mains  des  caissiers  des  fonds  publics, 
voyez  le  Décret  du  18  du  même  mois.  (  Bulletin ,  n"  2665.) 
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Observez  :  i*^  qu'il  n^est  admis  d'opposition  au  paiement 
d'une  lettre  de  change,  que  dans  deux  cas  :  celui  de  perte 
de  la  lettre,  et  celui  de  la  faillite  du  porteur  5  (  Cod,  de 
Cojmn. ,  art.  lég.  ) 

2°.  Que,  si  la  créance  porte  intérêt,  celui  qui  est  em- 
pêché de  payer  par  des  saisies-arrêts ,  n'en  doit  pas  moins 
les  intérêts,  jusqu'à  la  consignation; 

Et  5*^  qu'il  est  des  créances  qui  ne  peuvent  être  saisies  : 
ce  sont,  i*'  les  rentes  sur  l'Etat;  (  Ltoi  du  8  nivôse  an  6.  ) 

2°.  Les  trailemens  des  fonctionnaires  publics  qui  ne  sont 
saisissables  que  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  sur  les 
premiers  mille  francs  et  les  sommes  au  dessous;  du  quart , 
sur  les  cinq  mille  francs  suivans ,  et  du  tiers  sur  tout  l'ex- 
cédant des  six  mille  francs,  à  quelque  somme  qu'il  puisse 
monter.  (Zyo£  du  i\  ventôse  an  9,  Bulletin,  n°  572.) 
Quant  aux  traitemens  ecclésiastiques,  ils  sont  insaisissables 
dans  leur  totalité.  {^Arrêté  du  18  nivôse  an  11,  Bulletin  , 
n"  2247.)  Il  en  est  de  même  des  pensions,  soldes  de  re- 
traite, traitemens  de  réformes,  pensions  des  militaires,  et 
de  la  Légion-d'Honneur  [Arrêté  du  7  thermidor  an  10, 
Bulletin  y  n°  1867  ;  et  Avis  du  Conseil  d'Etat ,  approuvé 
le  2  février  1808,  Bulletin,  n^  5069.  ),  et  ce,  quand  même 
les  pensions  ne  seraient  établies  par  brevet ,  ni  dues  par 
l'État,  et  quand  même  elles  seraient  payées  sur  des  fonds 
provenans  des  retenues  mensuelles,  faites  aux  employés. 
Arrêt  de  Cassation,  du  28  août  i8i5  [Bulletin ,  n°  ^^*)'^ 
sauf  toutefois  la  retenue  du  tiers  au  profit  de  la  femme  et 
des  enfans  des  militaires ,  conformément  à  VA  vis  du  Conseil 
d'État,  approuvé  le  11  janvier  1808.  [Bulletin,  n°  2957.) 

3°.  Les  revenus  des  biens  composans  les  majorais.  Ce- 
pendant ils  peuvent  être  saisis,  jusqu'à  concurrence  de 
moitié,  d'abord  pour  les  dettes  privilégiées  contenues  dans 
l'article  2101  du  Code  ,  et  ensuite  pour  celles  qui  sont  dé- 
signées dans  les  n®"  4  et  5  de  l'article  2io3,  pourvu,  dans 
ce  dernier  cas  ,  qu'il  ne  s'agisse  que  de  réparations  usufruc- 
tuaires,  et  sauf  à  obtenir  une  autorisation  spéciale  du  Roi, 
pour  les  grosses  réparations; ( jDecre^  du  i*""  mars  1808, 
Bulletin  ,  n°  6207 ,  art.  5i  ,  52  et  53.) 
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4°.  Les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice,  ex- 
cepté pour  cause  d'alimens; 

5°.  Les  sommes  et  objets  déclarés  insaisissables  par  le 
testateur  ou  donateur,  et  qui  étaient  disponibles  dans  sa 
main  ; 

6°,  Les  sommes  et  pensions  pour  alimens ,  encore  que 
le  testament  ou  l'acte  de  donation  ne  les  ait  pas  déclarées 
insaisissables. 

Néanmoins,  les  objets  mentionnés  dans  les  deux  der- 
niers numéros  ci-dessus  peuvent  être  saisis  par  des  créan- 
ciers postérieurs  à  l'acte  de  donation,  ou  à  l'ouverture 
du  legs;  et  ce,  en  vertu  de  la  permission  du  juge  ,  et  pour 
la  portion  quMl  déterminera.  (  Cod»  de  Procéd. ,  art.  58 1 
et  582.) 

Cependant,  malgré  le  caractère  d'insaisissabilité  attaclié 
à  ces  objets,  il  n'est  pas  prudent  à  celui  qui  en  est  débi- 
teur, de  payer,  au  préjudice  d'une  saisie  quelconque; 
parce  que ,  s'il  arrivait  que  le  saisissant  prouvât  qu'il  est 
dans  un  des  cas  d'exception  ci-dessus  mentionnés,  il  pour- 
rait faire  annuler  le  paiement  dans  son  intérêt. 

Actuellement  qu'aux  termes  de  l'article  559  du  Code  de 
Procédure,  toute  saisie-arrêt  doit  contenir  renonciation 
du  titre  et  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  faite,  la 
question  suivante  peut  s'élever  :  Pierre  doit  dix  mille  francs 
à  Paul;  Jacques  fait  une  saisie-arrêt  entre  ses  mains,  pour 
une  somme  de  deux  mille  francs.  Pierre  peut-il  payer  à 
Paul  les.  huit  mille  francs  restans,  ou  toute  autre  somme 
moindre?  Oui,  si  en  même  temps  et  du  consentement  de 
Paul,  il  paie  les  deux  mille  francs  réclamés  par  Jacques. 
Autrement,  la  validité  du  paiement  fait  à  Paul  dépendra 
de  ce  qui  aura  lieu  par  la  suite.  S'il  ne  survient  pas  d'au- 
tres saisies-arrêts,  il  est  clair  qu'il  ne  pourra  être  inquiété 
par  Jacques,  qu'autant  que  la  somme  restant  entre  ses 
mains  ne  serait  pas  sulTisante  pour  acquitter  tout  ce  qui 
pourra  être  dû  à  Jacques,  en  principal  ,  intérêts  et  frais. 
Mais  s'il  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts,  alors,  comme 
la  somme  qu'il  a  entie  les  mains  devra  être  distribuée 
entre  Jacques  et  les  autres  saisissans,  s'il  arrivait  qu'au 
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moyen  de  celte  distribution,  Jacques  ne  fût  pas  payci  en- 
tièrement, il  aurait  un  recours  contre  Pierre,  pour  se  faire 
restituer  la  différence  qui  se  trouverait  entre  la  somme 
qu'il  touche  réellement,  et  celle  qu'il  aurait  touchée,  s'il 
n'evit  pas  été  fait  de  paiement.  Car  c'est  un  préjudice 
qu'il  souffre  par  le  fait  de  Pierre ,  et  dont  Pierre  doit  con- 
séquemment  l'indemniser.  Mais  il  est  évident  que  les 
créanciers  qui  n'auraient  formé  opposition  que  postérieu- 
rement au  paiement  fait  à  Paul,  n^auraient  aucun  recours 
à  exercer  contre  Pierre.  ] 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  du  paiement, 
qu'il  soit  fait  du  consentement  du  créancier.  Il  peut  avoir 
lieu ,  et  le  débiteur  peut  être  libéré  malgré  le  créancier , 
au  moyen  de  la  consignation. 

La  consignation  est  un  acte  équipollent  à  paiement , 
qui  peut  être  défini  :  le  dépôt  de  la  chose  ou  de  la 
somme  due ,  fait  au  refus  du  créancier ,  et  avec  les  for- 
malités requises,  entre  les  mains  d'une  tierce  personne. 

Nous  disons  un  acte  équipollent  à  paiement  :  parce 
que  la  consignation  n'est  point  un  véritable  paiement. 
Elle  en  diffère  ,  en  ce  que  le  paiement  éteint  la  dette 
irrévocablement ,  sans  qu'il  soit  même  au  pouvoir  des 
parties  de  la  faire  revivre  5  au  lieu  que  la  consignation 
n'éteint  l'obligation  d'une  manière  irrévocable  ,  que 
lorsqu'elle  a  été  acceptée  par  le  créancier,  ou  qu'elle  a 
été  déclarée  valable  par  un  jugement  passé  en  force  de 
1262. chose  jugée. 

[  Nous  avons  déjà  vu  que  le  jugement  supplée  le  consen- 
tement :  Judiciis  quasi  contraliinius,  ] 

Au  refus  du  créancier  :  Ce  refus  doit  être  constaté  par 
im  procès-verbal  d'offres  réelles.  Les  conditions  nécessaires 
pour  la  validité  de  ces  ofl'res,  sont  :  i®  qu'elles  soient  faites 
au  créancier  capable  de  i-ecevoir,  ou  à  celui  qui  le  repré- 
sente; 

2"  Qu'elles  soient  faites  à  la  requête  d'une  personne 
capable  de  payer  [  soit  le  débiteur  lui-même,  soit  un 
tiers,  dans  le  cas  où  l'obligation  peut  être  acquittée  par 
toute  pcnionnc.  ] 
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S''.  Que  le  terme  soit  échu ,  si  toutefois  il  a  été  stipulé 
en  faveur  du  créancier  \ 

4°.  Si  l'obligation  est  conditionnelle,  qae  là  condition 
soit  accomplie;  [Lorsque  la  créance  est  conditionnelle, 
on  ne  peut  forcer  le  créancier  de  recevoir  avant  l'événe- 
ment de  la  condition,  attendu  que  ce  serait  lui  imposer 
l'obligation  de  rendre ,  si  la  condition  venait  à  défaillir. 
Or ,  personne  ne  peut  être  forcé  de  contracter  une  pareille 
obligation.  ] 

b"".  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  convenu  pour  le 
paiement;  [  Quid ,  si  le  créancier  n'a  de  domicile,  ni  réel, 
ni  d'élection,  dans  le  lieu  convenu  pour  le  paiement  ?  Je 
pense  que  ce  cas  doit  être  assimilé  à  celui  où  le  défendeur 
n'a  pas  de  domicile  connu ,  et  que  l'on  devrait  appliquer 
le  n°  8  de  l'article  69  du  Code  de  Procédure. 

S'il  y  a  un  lieu  convenu  pour  le  paiement ,  cela  em- 
porterait-il dérogation  à  l'art.  584  du  Code  de  Procéd.,  qui 
enjoint  au  créancier  qui  veut  saisir-exécuter,  d'élire,  dans 
le  commandement  qui  précède  la  saisie ,  domicile  dans  la 
commune  où  se  fait  l'exécution ,  si  toutefois  il  n'y  de- 
meure pas;  et  qui  permet  au  débiteur  de  faire  à  ce  domi- 
cile élu  toutes  significations,  même  d'oftres  réelles,  et 
d'appel?  L'affirmative  a  été  jugée  à  Paris  ,  et  en  Cassation, 
le  28  avril  i8i4.  (  Sirey  ,  i8i4,  1^^  partie,  page  209.  ) 
INIalgré  ces  deux  arrêts,  je  ne  regavde  pas  la  question  coinme 
étant  entièrement  hors  de  controverse.  Il  est  certain  que 
l'art.  584  contient  une  exception  à  la  règle  ordinaire,  ex- 
ception fondée  sur  ce  qu'on  a  voulu  faciliter  au  débiteur 
qui  est  sur  le  point  d'être  exécuté  dans  ses  meubles,  le 
moyen  d'arrêter  la  saisie  par  des  offres  valables  ;  or ,  le 
but  de  la  loi  serait  manqué ,  si  cela  n'avait  pas  lieu  dans 
tous  les  cas.  D'ailleurs  ,  l'article  584  ne  contient  aucune 
exception  à  la  règle  qu'il  établit.  ] 

A  défaut  de  convention,  les  offres  sont  faites  à  la  personne 
ou  au  domicile  du  créancier  ,  ou  au  domicile  élu  pour 
l'exécution  de  l'acte.  [  Sauf  ce  qui  est  dit  dans  Ta  van  t- 
dernière  note  ,  relativement  au  cas  prévu  par  l'article  58  i 
du  Code  de  Procédure.  ] 
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[Quant  aux  offres  faites  à  la  personne ,  ou  au  domicile 
du  créancier,  l'art.  1247  dit  que,  dans  les  cas  ordinaires, 
le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur.  Mais 
il  est  évident  que  le  débiteur  ne  peut  faire  des  offres  à  son 
propre  domicile.  Au  surplus,  même  dans  ce  cas,  Parti- 
clé  12^7  aura  pour  effet  que  ,  si ,  pour  faire  les  offres  au 
domicile  du  créancier,  le  débiteur  a  été  obligé  de  payer 
quelques  frais  pour  le  transport  de  la  chose  offerte,  le 
créancier  sera  tenu  de  lui  en  rembourser  le  montant ,  si 
en  définitive  les  offres  sont  jugées  valables. 

Quid  y  s'il  y  a  dans  le  contrat  une  personne  indiquée 
pour  recevoir  le  paiement?  Les  offres  peuvent  lui  être 
faites 5  la  règle  générale  est  qu'on  peut  offrir  à  celui  à  qui 
l'on  peut  payer,  et,  vice  versa ,  qu'il  n'y  a  que  celui  qui 
peut  payer,  qui  puisse  faire  des  offres  valables. 

Quid,  si  le  créancier  est  inconnu;  puta,  s'il  s'agit  d'un 
effet  de  commerce  susceptible  d'être  transmis  par  la  voie 
de  l'endossement  :  et  que  l'on  ignore  en  quelles  mains  il 
se  trouve?  La  loi  du  6  thermidor  an  3  porte  que,  si  le 
billet  n'est  pas  présenté  dans  les  trois  jours  de  son  échéance, 
le  débiteur  est  autorisé  à  consigner  la  somme  ,  et  à  remettre 
l'acte  du  dépôt  en  échange  du  billet,  quand  il  lui  sera  pré- 
senté; et  la  somme  déposée  doit  être  remise,  sans  autre  for- 
malité que  la  remise  de  l'acte  de  dépôt,  revêtu  de  la  signa- 
ture de  celui  qui  reçoit.  S'il  ne  sait  pas  écrire,  il  en  est 
fait  mention  sur  les  registres.  ] 

6°.  Qu'elles  soient  faites  par  un  officier  ministériel,  ayant 
caractère  pour  ces  sortes  d'actes  [c'est-à-dire,  un  huis- 
sier] ; 

7**.  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  chose  ou  de  la 
somme  exigible,  des  intérêts  dus,  des  frais  liquidés,  et 
d'une  somme  quelconque  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à 
'258.  parfaire;  [  Quid,  si  les  offres  excèdent  la  totalité  de  la  chose 
due  ?  Je  pense  qu'il  faut  distinguer  :  Si  la  somme  est  com- 
posée de  plusieurs  pièces  ,  tellement  que  le  créancier  puisse 
prendre  ce  qui  lui  est  dij  ,  et  laisser  le  surplus,  les  offres 
sont  valables,  quià  majori  summœ  minor  inesl.  Mais  si 
la  chose  offerte  était  telle  que  le  créancier  fût  obligé  de 
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rendre  de  suo,  comme  cela  a  pu  arriver  dans  le  temps  du 
papier-monnaie  5  quand  il  n'y  avait  pas  de  petits  billets,  je 
pense  que  les  offres  doivent  être  regardées  comme  nulles 
et  non  avenues.  ]  —  [Le  débiteur  peut  même  offrir  ce  qui 
n'est  pas  encore  exigible  ,  à  moins,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  que  le  terme  n'ait  été  stipulé  'en  faveur  du  créan- 
cier. ] 

8°.  Que  le  procès-verbal  d'offres  désigne  l'objet  offert , 
de  manière  qu'on  ne  puisse  en  substituer  un  autre;  ou, 
s'il  s'agit  d'espèces ,  qu^il  en  contienne  l'énumération  et  la    Pr, 
qualité;  812. 

9°.  Enfin ,  que  ce  même  procès-verbal  fasse  mention  de 
la  réponse,  du  refus  ou  de  l'acceptation  du  créancier,  et 
s'il  a  signé ,  refusé  de  signer ,  ou  déclaré  ne  le  savoir  ou    Pr, 
ne  le  pouvoir.  81 5. 

Les  offres  étant  faites  de  la  manière  ci-dessus  prescrite  , 
si  le  créancier  les  a  refusées ,  le  débiteur  peut  se  libérer 
en  consignant,  et  sans  avoir  besoin  d'y  être  autorisé  par  1257. 
le  juge.  i25g. 

[  Remarquez  que  les  offres  non  acceptées  ne  changent 
rien  au  droit  du  créancier.  En  conséquence ,  le  débiteur 
peut  bien  leur  donner  suite,  et  se  libérer  en  consignant;  * 
mais  s'il  ne  le  fait  pas,  et  que  la  créance,  par  exemple,  ne 
soit  pas  encore  échue  ,  le  créancier  ne  peut  pas  argumenter 
des  offres  qu'il  a  refusées ,  pour  prétendre  qu'elle  est  de- 
venue exigible ,  et  pour  en  poursuivre  ,  par  suite  ,  le  rem- 
boursement. 

Quidf  si  le  créancier  conteste  la  validité  des  offres?  Cela 
ne  doit  pas  empêcher  la  consignation  ,  tellement  que  ,  si  le 
débiteur  ne  consignait  pas  ,  les  intérêts  continueraient  de 
courir.  Mais  la  consignation  suivra  le  sort  des  offres.  Si  elles 
sont  déclarés  nulles  ,  la  consignation  le  sera  également  ,  et 
les  intérêts  seront  censés  avoir  continué  de  courir.  Car,  si 
les  offres  sont  nulles,  le  créancier  a  eu  raison  de  les  refuser; 
et  conséquemment  la  consignation  n'a  pu  lui  préjudicier.  ] 
Les  formalités  nécessaires  pour  la  validité  de  la  consigna- 
tion ,  sont  : 

1".  Qu'elle  soitprécédée  d'une  sommation  faite  au  créan- 
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cier  d^y  assister,  avec  Pindicalion  du  jour,  de  l'heure,  et 
du  lieu  où  elle  sera  faite  ; 

2°.  Que  le  débiteur  se  dessaisisse  de  la  chose  offerte  ,  en  la 
remettant  dans  le  lieu  indiqué  par  la  loi.  [D'après  POrdoii- 
nance  du  2  juillet  1816  ,  article  i^'^  (  Bulletin,  n°  876.  )  , 
les  consignations  pécuniaires,  ordonnées,  soit  par  juge- 
ment ,  soit  par  décision  administrative  ,  doivent  être  faites 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  qui  est  tenue  d'en 
payer  les  intérêts  ,  à  raison  de  trois  pour  cent ,  à  compter 
du  soixante-unième  jour  à  partir  de  la  date  de  la  consigna- 
tion ,  jusques  et  non  compris  celui  du  remboursement 
(Article  i4:.).  Par  l'article  1^^  d'une  deuxième  Ordonnance 
du  même  jour  {Bulletin,  n''  877.),  la  même  Caisse  est  au- 
torisée à  recevoir  les  consignations  volontaires. 

Lorsque  la  consignation  est  purement  volontaire  ,  et 
qu'elle  n'est  accompagnée  d'aucune  acceptation  ou  opposi- 
tion duement  notifiée  au  receveur  de  la  Caisse  où  elle  a  été 
faite,  la  Caisse  ne  peut  exiger,  pour  la  restituer,  que  la  re- 
mise de  son  propre  récépissé ,  revêtu  de  la  décharge  du  con- 
signateur. 

S'il  y  a  eu  acceptation  ou  opposition  notifiée,  le  rembour- 
sement ne  peut  s'effectuer  qu'à  la  vue  et  sur  la  remise  d'un 
jugement  rendu  entre  parties ,  et  non  sur  requête  (  Circu- 
laire ministérielle  du  i^"^  septembre  1812  ,  rapportée  dans 
SiREY  ,  i8i4  ,  2*^  partie,  page  m. )  ,  et  passé  en  force  de 
chose  jugée,  ou  d'un  acte  notarié  ,  contenant  le  consente- 
ment des  tiers  acceplans  ou  opposans.  {Avis  du  Conseil 
d'Etat  ,  approuvé  le   16  mai   1810,  Bulletin  ,  n°  54 16.) 

ISota*  Un  arrêt  de  Paris  ,  du  i5  mai  1816 ,  a  jugé  que 
la  consignation  pouvait  se  faire  dans  le  lieu  du  domicile  élu 
pour  l'exécution  de  l'acte.   (Sirey  ,   1817  ,  2^  partie,  page 

52.)] 

Le  débiteur  doit  y  joindre  les  intérêts,  si  la  créance  en 
produit,  jusqu'au  jour  du  dépôt.  [L'article  816  du  Code 
do  Procédure  Ol'iI  ^  jusqu'au  jour  de  la  réalisation  ;  ce  qui 
peut  n'être  pas  la  même  chose.  Car  on  entendait  ancienne- 
ment par  réalisation  ,  l'acte  par  lequel  le  débiteur  réitérait 
à  l'audience  ,  par  le  ministère  d'un  avoué,  les  offres  qu'il 
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avait  déjà  faites  au  créancier,  et  que  celui-ci  avait  refusées. 
Cette  réalisation  avait  lieu,  lorsqu'il  y  avait  une  demande  en 
nullité  des  oifres  ,  de  la  part  du  créancier ,  ou  en  validité  des- 
diles  offres  de  la  part  du  débiteur.  Or  ,  si  c'est  du  moment 
de  celte  réalisation  que  les  intérêts  cessent  de  courir,  d'après 
ledit  article  816  ,  il  est  évident  qu'il  y  a  dérogation  à  l'ar- 
ticle 1269  du  Code  Civil. 

On  a  prétendu  trouver  une  raison  de  différence  en  ce  que, 
a-t-ondit ,  dans  l'article  1269  ,  il  s'agit  d'une  consignation 
purement  volontaire  ,  c'est-à-dire  faite  sans  aucun  acte  ju- 
diciaire. On  conçoit,  ajoute-t-on  ,  que,  dans  ce  cas,  le 
débiteur  pourrait  retarder  la  consignation  ,  afin  de  jouir 
gratuitement  de  la  cbose  offerte  3  et  c'est  pour  prévenir  les 
effets  de  ce  retard  ,  qu'il  a  été  décidé  que  les  intérêts  ne  ces- 
seraient que  du  jour  de  la  consignation.  Mais  dans  l'article 
816  ,  il  s'agit  d'une  consignation  pour  laquelle  on  demande 
l'autorisation  de  justice  ,  et  à  l'égard  de  laquelle  on  ne  peut 
avoir  les  mêmes  craintes.  Le  débiteur  ne  peut  retarder  la 
demande  en  validité,  puisqu'elle  a  dû  être  formée  avant  la 
réalisation  à  l'audience.  D'ailleurs  ,  dans  le  premier  cas  , 
il  peut  consigner  immédiatement  après  avoir  fait  les  offres; 
dans  le  second,  il  est  obligé  d'attendre  la  décision  delà  jus- 
tice :  il  ne  serait  donc  pas  juste  de  lui  faire  payer  les  intérêts 
qui  ont  couru  pendant  ce  temps.  A  tous  ces  moyens  l'on  peut 
répondre  : 

1".  Que  l'on  ne  doit  voir,  dans  le  Code  de  Procédure,  de 
dérogation  au  Code  Civil ,  qu'autant  qu'elle  y  est  formel- 
lement exprimée  ; 

1°.  Que ,  dans  l'article  816,  il  s'agit  non-seulement  du  cas 
où  le  créancier  demande  la  nullité  des  offres  ,  mais  encore 
de  celui  où  le  débiteur  en  demande  la  validité; 

5**.  Que  ,  dans  toutes  les  circonstances  possibles,  le  débi- 
teur pourrait  former  une  demande  en  validité  ,  rendre  par 
là  la  consignation  judiciaire,  et  éluder  ainsi  la  disposition  de 
l'article  1269  ,  qui  fait  courir  les  intérêts  jusqu'au  jour  du 
dépôt  ; 

4°.  Quela  demande  en  validité  étant  entièrement  dans  l'in- 
térêt du  débiteur  ,  qui  ne  veut  pas  courir  le  risque  de  faire 
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une  consignation  nulle  ,  il  ne  serait  pas  juste  qu'il  pût  en- 
core améliorer  sa  condition  sous  un  autre  rapport,  par  une 
procédure  à  laquelle  il  n'est  pas  obligé ,  et  qu'il  ne  fait  que 
par  précaution; 

5°.  Que  le  même  motif  qui  a  fait  décider  que ,  dans  la  con- 
signation volontaire,  les  intérêts  ne  cesseraient  que  du  jour 
du  dépôt ,  existe  également  dans  la  consignation  judiciaire, 
puisqu'après  la  réalisation  à  l'audience,  le  débiteur  peut 
retarder  le  jugement ,  et  ,  après  le  jugement  même  ,  re- 
tarder la  consignation  ; 

6°.  Enfin  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  débiteur  est 
obligé  d'attendre  la  décision  d^la  justice.  Nous  avons  prouvé 
dans  l'avant-dernière  note,  que  le  débiteur  peut  consigner, 
même  quand  les  offres  sont  contestées;  à  plus  forte  raison  , 
quand  elles  ne  le  sont  pas  ,  et  que  c'est  lui  qui  en  forme  la 
demande  en  validité. 

D'après  ces  motifs,  je  pense  que  l'on  ne  peut  établir  au- 
cune différence  entre  la  consignation  volontaire  et  la  consi- 
gnation judiciaire,  et  que,  par  le  mot  réalisation  de  l'ar- 
ticle 816 ,  il  faut  entendre  le  dépôt  de  la  somme  à  la  Caisse 
chargée  de  la  recevoir.  Cette  intei'prétation  me  paraît 
d'autant  plus  fondée  que  nous  ne  voyons  nulle  part  que, 
sur  les  demandes  en  nullité  ou  en  validité  des  offres,  le 
Code  de  Procédure  exige  la  réalisation,  telle  qu'on  l'en- 
tendait anciennement,  c'est-à-dire  la  réitération  des  offres 
à  l'audience.  Or,  il  semble  que,  si  l'intention  du  Législa- 
teur avait  été  que  les  intérêts  cessassent  de  courir  du  jour 
de  cette  réalisation,  il  en  aurait  au  moins  parlé  plus  en 
détail  ;  il  aurait  prescrit  le  moment  et  le  mode  de  la  faire ,  etc. 
11  faut  donc  prendre  ici  le  mot  de  réalisation  y  dans  sa  vé- 
ritable acception ,  c'est-à-dire  pour  l'acte  par  lequel  on  efiec- 
tue  le  paiement  réel ,  ou  ,  ce  qui  est  la  même  chose  dans 
l'espèce  5  la  consignation.  (  Voir  dans  l'ancien  Denis  art  , 
v°.  Intérêts  ,  n°  4  ,  un  arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  , 
le  3o  mars  1767  ,  qui  a  jugé  que  la  réitération  des  offres,  à 
l'audience  ,  n'avait  pas  empêché  le  cours  des  intérêts.  Voir 
aussi  RoussEAUD  DE  La  Combe  ,  v°  Consignation  ,  n"  1  , 
et  la  loi  j  9  ,  Cod,  de  Usur,  ) 
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Quelques  personnes  ont  émis  une  antre  opinion.  Elles 
ont  prétendu  que,  par  le  mot  réalisation  ,  il  fallait  enten- 
dre les  offres  réelles  mêmes  5  que,  par  conséquent,  l'article 
816  du  Code  de  Procédure  déroge  en  ce  point  à  l'article 
1269  du  Code  Civil,  et  qu'il  se  concilie,  au  contraire, 
parfaitement  avec  l'article  1267  du  même  Code.  En  effet, 
ajoute-t-on,  ce  dernier  article  dit  que  les  offres  suivies 
de  consignation  libèrent  le  débiteur.  Donc ,  dit-on ,  le 
débiteur  esl  libéré  du  jour  des  offres  ,  si  toutefois  il  y  a 
consignation  postérieure  :  ou ,  en  d'autres  termes ,  la  libé- 
ration, résultant  des  offres,  est  censée  avoir  lieu  sous  la 
condition  suspensive,  si  elles  sont  suivies  de  consignation. 
Or,  l'accomplissement  de  la  condition  suspensive  a  un 
effet  rétroactif  au  momeiit  de  l'acte  même.  Donc,  quand 
la  consignation  a  été  opérée  ,  la  libération  est  censée  avoir 
eu  lieu  du  jour  des  offres  :  donc,  les  intérêts  ont dii  cesser 
de  ce  jour  j  car  il  répugnerait  que  le  débiteur  fût  libéré, 
et  que  les  intérêts  continuassent  de  courir.  Mais,  d'abord, 
je  ne  pense  pas  que  l'article  \2Ï^'J  doive  être  ainsi  entendu  ; 
certainement  ces  mots,  les  offres  suivies  de  consignation 
libèrent  y  etc^soni  synon^^mes  de  ceux-ci  :  le  débiteur  est 
libéré  par  les  offres  réelles  et  la  consignation.  Donc  ,  pour 
qu'il  y  ait  libération,  il  faut  qu'il  y  ait  tout  à  la  fois  offres 
réelles  et  consignation  :  et  cette  interprétation  se  trouve 
appuyée  ,  i*»  sur  l'article  1209,  qui  fait  courir  les  intérêts 
jusqu'au  jour  du  dépôt;  donc,  ce  n'est  que  le  dépôt  qui 
complète  la  libération  :  et  2"  sur  ce  que  le  Code  ne  fixe 
aucun  délai  pour  effectuer  la  consignation ,  d'où  il  résulte- 
rait, dans  le  système  que  je  combats  ,  que  le  débiteur  pour- 
rait se  contenter  de  faire  des  offres,  et  garder  ensuite  sou 
argent,  en  le  faisant  valoir  à  son  profit.  L'on  objecte  l'ar- 
ticle 816  du  Code  de  Procédure  :  mais  en  donnant  au  mot 
7'ert//5«//o/i  l'acception  que  je  lui  donne  ici ,  et  qui,  dans 
le  fait,  est  la  plus  grammaticale,  toute  contradiction  dispa- 
raît. Les  partisans  de  l'opinion  contraire  opposent  encore 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  27  floréal,  an  10 
(SiRF.Y,  an  10,  page  5oi.),  qui  a  rejeté  le  pourvoi  contre 
un  jugement,  lequel  avait  décidé  que  l'acquéreur  qui  avait 
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lait  des  offres  réelles  ,  et  qui  avait  ensuite  demandé  à  être 
autorisé  à  consigner,  demande  à  laquelle  les  créanciers  du 
vendeur  sMtaient  induement  opposés  ,  ne  devait  les  intérêts 
que  jusqu'au  jour  des  offres.  Mais,  d'abord,  il  s'agit  ici 
d'un  arrêt  de  i^ejet ,  fondé  ,  est-il  dit  dans  le  considérant , 
sur  ce  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  prohibe  aux  tribunaux 
de  faire  supporter  la  peine  du  retard  à  ceux  qui  y  ont 
donné  lieu.  En  second  lieu ,  l'on  tenait  assez  généralement 
dans  l'ancien  droit,  que  la  consignation  devait  être  auto- 
risée par  le  juge  5  il  n'eût  donc  pas  été  juste  de  condamner 
aux  intérêts,  jusqu'au  jour  de  la  consignation  ,  l'acquéreur 
qui  avait  voulu  consigner ,  et  qui  en  avait  été  empêché 
par  les  chicanes  des  créanciers  de  son  vendeur.  Cet  arrêt 
n'est  donc  point  applicable  au  droit  actuel,  sous  l'empire 
duquel  la  consignation  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  par 
justice. 

De  ce  que  la  consignation  est  nécessaire  pour  libérer  le 
débiteur  ,  et  faire  cesser  les  intérêts  ,  il  n'en  faut  pas  con- 
clure que  les  offres  seules  seraient  entièrement  inutiles.  En 
effet,  k  disposition  qui  fait  courir  les  intérêts  jusqu'au 
dépôt,  est  peut-être  contraire  au  droit  strict.  Car,  par  cela 
seul  que  le  débiteur  a  purgé  la  demeure ,  et  qu'il  a  mis  , 
au  contraire ,  le  créancier  en  demeure ,  il  paraîtrait  que 
ce  dernier  devrait  ne  plus  pouvoir  exiger  d'intérêts  ;  mais 
on  a  pensé  que  le  débiteur  continuant  à  jouir  de  l'argent, 
il  était  juste  qu'il  en  payât  les  intérêts;  et  que  d'ailleurs, 
la  loi  n'ayant  pas  fixé  de  terme  pour  la  consignation ,  le 
plus  souvent  le  débiteur  ne  consignerait  pas,  s'il  n'y 
était  déterminé  par  le  désir  de  faire  cesser  les  intérêts. 
D'après  cela,  l'on  doit  dire  que  les  offres  seules  consti- 
tuent le  créancier  en  demeure  ,  dans  le  sens  qu'elles  ont 
pour  effet  de  libérer  le  débiteur  de  toutes  les  obligations 
secondaires  qu'il  aurait  pu  contracter  pour  le  cas  d'inexé- 
cution de  l'obligation  principale  dans  un  délai  prescrit, 
telles  que  la  clause  pénale,  etc.,  de  faire  supporter  au 
créancier  la  perte  occasionée  par  la  diminution  des  es- 
pèces offertes ,  survenue  dans  l'intervalle  des  offres  à  la 
consignation.] 


TiT.  V.  Des  Contrats  j  ou  des  Ohlig,  conv,  en  général,     353 

3°.  Qu'il  soit  dressé  par  Fofficier  ministériel,  ])iocès-ver- 
bal  de  la  nature  des  choses  offertes  ,  du  refus  fait  par  le 
créancier  de  les  recevoir,  ou  de  sa  non  comparution,  et 
enfin  du  dépôt;  [On  a  jugé  à  Nîmes,  le  22  août  1809, 
et  avec  raison ,  que  le  procès-verbal  fait  par  le  receveur 
des  consignations  ,  hors  la  présence  de  l'huissier ,  était  nul, 
et  emportait  la  nullité  de  la  consignation.  {Journ,  de  la 
Jurisp.  du  Code  Civil ,  tome  XIII,  page  236.)] 

4°.  Qu'en  cas  de  non  comparution  de  la  part  du  créan- 
cier ,  le  procès-verbal  de  dépôt  lui  soit  signifié  ,  avec  som- 
mation de  retirer  la  chose  déposée.  [Le  débiteur  est-il  1 25g, 
libéré  du  jour  du  dépôt,  ou  du  jour  de  la  signification 
du  procès-verbal  ?  L'article  exige  quatre  conditions  pour 
la  validité  de  la  consignation,  dont  l'une  est  la  signification 
du  procès-verbal  de  dépôt.  Donc,  tant  que  cette  significa- 
tion n'a  pas  été  faite  ,  la  consignation  n'est  pas  valable  ,  et 
le  "débiteur  n'est  pas  libéré.  Nec  ohstat  que  les  intérêts 
cessent  du  jour  du  dépôt  j  car  ,  stricto  jure  ,  ils  devraient 
cesser  du  jour  des  offres ,  puisque  c'est  de  ce  jour  que  le 
créancier  est  en  demeure  de  recevoir  j  et  si  on  les  fait  cou- 
rir jusqu'au  jour  du  dépôt,  c'est  parce  que  ce  n'est  que  de 
ce  jour  qu'il  est  certain  que  le  débiteur  ne  retire  plus 
aucun  profit  de  la  chose  ou  de  la  somme  offerte.  (Ce  qui 
confirme  la  décision  contenue  dans  l'avant-dernière  note.) 
Mais  cela  n'empêche  pas  que  la  libération  ne  doive  avoir 
lieu  du  jour  de  la  signification  du  procès- verbal  seule- 
ment; car  comme  cette  signification  n'a  lieu  que  quand  le 
créancier  a  fait  défaut  lors  du  dépôt ,  ce  n'est  que  du  jour 
qu'elle  a  été  faite ,  que  le  créancier  a  été  légalement  in- 
struit que  le  dépôt  a  eu  effectivement  lieu ,  et  qu'il  a  été 
mis  en  demeure  de  le  retirer.  Jusque-là  donc  ,  la  chose 
ou  la  somme  reste  aux  risques  du  débiteur.] 

Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doive  être  livré 
dans  le  lieu  où  il  se  trouve,  le  débiteur  peut,  par  un  acte 
notifié  à  la  personne,  ou  au  domicile  réel  ou  convention- 
nel du  créancier,  le  sommer  de  la  faire  enlever.  Cette 
sommation  tient  lieu  d'offres  et  de  consignation ,  et  met 
la  chose  aux  risques  du  créancier.  Si,  en  outre,  le  débi- 
V.  25 
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1264.  t«nr  a  besoin  du  lieu  où  elle  est  placée,  il  peut  être  autorisé 

1961.  à  la  faire  séquestrer. 

Dans  tous  les  cas ,  lorsque  les  offres  et  la  consignation 

1260. sont  valables,  les  frais  sont  à  la  cliarge  du   créancier.  [Cela 
doit-il  s'entendre  des  offres  suivies  de  consignation ,  ou  des 
offres  seules  ?  ou  ,  en  un  mot ,  les  frais  des  offres,  accep- 
tées ou  refusées,  sont- ils  à  la  charge  du  créancier,  quand 
même  il  n'y   aurait  pas  de  consignation?  D'abord,  quant 
aux  offres  refusées,  non  suivies  de  consignation,  et  dont 
le  débiteur  n'a  pas  poursuivi  la  validité  ,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'elles  ne  soient  à  la  cliarge  du  débiteur.  Dès  qu'il 
n'a  pas  consigné ,  c'est  qu'il  est  censé  avoir  reconnu  l'in- 
sulïisance  des  offres.  Quant  aux  offres  acceptées,  cela  pour- 
rait faire  plus  de  difficulté.  Il  semblerait  d'abord  qu'elles 
devraient  être  également  à  la  cliarge  du  débileur ,  d'après 
l'article  1248  ,  qui  met  à  sa  charge  les  frais  de  paiement. 
INIais  cependant,  comme   il  est  présumable  qu'il  ne  s'est 
porté  à  faire  des  offres  que  par  suite  du  refus  fait  par  le 
créancier  de   recevoir  le  paiement   à  l'amiable ,  et  que , 
d'ailleurs,  aux  termes  de  l'article  1247,  le  paiement  doit 
être  fait  à  son  domicile ,  et  que  conséquemment  il  ne  doit 
pas  supporter  les  frais  de  celui  qui  est  fait  au  domicile  du 
créancier,  je  pense  que  les  frais  des  offres  acceptées  doivent 
être  à  la  charge   du  créancier.  D'ailleurs,  les  frais  de  la 
demande  sont  à  la  charge  du  débiteur,  même  lorsqu'il 
paie  sur  l'exploit.  Donc,  à  pari  ,  les  frais  d'offres  ,  même 
acceptées  par  le  créancier,  doivent  être  à  la  charge  de  ce 
dernier.] 

L'effet  de  la  consignation  valablement  faite  est  d'éteindre 
rol)ligation ,  de  libérer  le  débiteur,  de  faire  cesser  consé- 
quemment les  intérêts,  et  de  mettre  la  chose  aux  risques 

125'^. du  créancier,  [([ui  n'est  plus  alors  créancier  du  premier 
débiteur,  mais  du  consignataire.  La  diminution  d'espèces 
doit-elle  être  pour  son  compte?  Anciennement  cela  ne 
pouvait  souffrir  didiculté.  Le  receveur  des  consignations 
était  un  simple  dépositaire  qui  ne  pouvait  employer  l'ar- 
gent. Il  était  donc  libéré  en  rendant  identiquement  les  es- 
pèces consignées.  Aujourd'Jiui  ([uc  la  caisse  des  dépols  est 
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autorisée  à  faire  valoir  les  fonds,  puisqu'elle  en  paie  Fin- 
térêt,  elle  est  censée  en  devenir  propriétaire;  et  Ton  doit 
alors  lui  appliquer  Part.  iSgS. 

Nota.  Un  arrêt  de  cassation,  du  16  juin  i8i5  (Sirey, 
i8i5.   Impart.,  pag.   5oo.  ),  a  jugé  que  la  consignation 
libère  bien   le   consignant  à  l'égard  du   créancier ,   mais 
qu'elle    pouvait   bien   ne   pas   libérer   celui-ci  à   l'égard 
des    saisissans   dont   les  saisies  avaient  occasioné   la  con- 
signation.  Cette   décision    est  fondée   en  principe  ,  pour 
tous  les   cas   où   les  saisissans   n'ont  pas  été  mis  en   de- 
meure de  faire  distribuer  entre  eux  les  deniers  consignés. 
Dans  Pespèce  de  l'arrêt  ci-dessus,  il  s'agissait  de  sommes 
consigaées  en  assignats;   et  l'arrêt   a  jugé  que  celui  sur 
qui  la  saisie  était  faite,   ne  les  ayant  pas  fait  distribuer, 
et   n'ayant    pas   mis    ses   créanciers   en    demeure   de   les 
faire   distribuer  ,    devait  être    responsable  de    la    dépré- 
ciation. ] 

Cependant  l'extinction  de  l'obligation  et  la  libération  du 
débiteur  ne  sont  définitives  et  irrévocables,  comme  on  l'a 
dit  plus  haut,  que  quand  la  consignation  a  été  acceptée 
parle  créancier,  ou  qu'elle  a  été  déclarée  valable  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  [Toii jours  d'après 
le  principe  déjà  fréquemment  cité  :  lies  eodeni  modo  dis- 
solvi  débet  quo  fuit  colligata.  Il  a  fallu  le  concours  des 
deux  volontés  pour  former  l'obligation  :   il  faut  le  même 
concours  pour  la  dissoudre  définitivement.  La  volonté  du 
débiteur  est  exprimée  par  les  offres  et  la  consignation; 
celle  du  créancier,  par  l'acceptation,  ou  par  le  jugement 
qui  équivaut  à  l'acceptation.  Pour  ce  qu'on  doit  entendre 
par  un  jugement  y:)a55e  en  force  de  chose  jugée ,  voyez  ci- 
après,  au  chap.  5,  tit.  9  du  i'^  Livre.]  Jusque-là,  le  débi- 
teur peut  la  retirer,   [parce  que,  jusque-là,  il  en  conserve  11G2. 
la  propriété  ;  cependant  la  chose  est  aux  risques  du  créan- 
cier, parce  que,  dès  que  les  olfres  et  la  consignation  sont 
supposées  valables,  il  a  eu  tort  de  les  refuser.  Il  doit  donc 
indemniser  le  débiteur  de  tout  le  tort  que  ce  refus  peut 
lui  occasioner.  Or,  cette  indemnité  consiste  à  être  chargé 
des  accidens  que  la  chose  peut  éprouver.]  S'il  retire  en  ef- 

25. 
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fet  la  consignation,  ni  lui,  ni  ses  co-débiteurs  ou  caulions 

ïsGi.ne  sont  libérés. 

Après  Pacceptation  de  la  consignation,  ou  le  jugement 
qui  Pa  déclarée  valable,  le  débiteur  peut  bien  encore  la 
retirer,  avec  le  consentement  du  créancier;  mais  cela  est 
regardé  comme  une  nouvelle  obligation  contractée  entr'eux 
seulement,  et  entièrement  étrangère  aux  co-débiteurs  ou 

1262.  cautions,  qui  restent  toujours  pleinement  libérés.  Il  en  est 
de  même  des  privilèges  et  hypothèques  qui  étaient  origi- 
nairement affectés  à  la  créance.  Ils  sont  éteints  irrévocable- 
ment par  Pacceptation  ou  le  jugement;  et  si  le  créancier 
consent  ensuite  à  ce  que  la  consignation  soit  retirée,  il 
n^a  plus  d'hypothèque  que  du  jour  de  la  nouvelle  inscrip- 
tion, prise  en  vertu  de  l'acte  par  lequel  il  a  consenti  le 
retirejnent,  si  toutefois  cet  acte   a  été  revêtu  des  formes 

1263. requises  pour  emporter  hypothèque.  [Remarquez  qu'il 
n'est  plus  question  de  privilèges.  Ils  sont  éteints  irrévo- 
cablement, et  ne  peuvent  plus  revivre.  Il  faut  observer, 
en  effet,  que,  par  l'acceptation  ou  le  jugement,  la  créance 
a  été  vraiment  éteinte.  Lorsque  le  créancier  consent  à  ce 
que  le  débiteur  retire  sa  consignation,  c'est,  comme  nous 
le  disons  dans  le  texte,  une  nouvelle  obligation,  à  laquelle 
les  parties  peuvent,  si  elles  le  jugent  convenable,  attacher 
de  nouvelles  hypothèques,  puisque  l'hypothèque  peut  s'é- 
tablir par  la  convention  des  parties.  Il  n'en  est  pas  de 
même  du  privilège;  il  ne  dépend  point  de  la  convention 
des  parties;  il  tient  à  la  nature  de  la  créance.  Or,  dans  l'es- 
pèce, la  créance  primitive  pouvait  être,  de  sa  nature, 
privilégiée.  Mais  encore  une  fois  elle  a  été  éteinte  par  la 
consignation  acceptée  ou  jugée  valable.  Les  parties  peuvent 
bien  donner  naissance  à  une  nouvelle  obligation;  mais  il 
ne  dépend  pas  d'elles  de  la  rendre  privilégiée. 

Quant  à  l'hypothèque,  il  faut  décider,  par  la  même 
raison,  que  ce  n'est  point  l'ancienne  qui  revit  :  elle  a  été 
éteinte,  comme  nous  l'avons  dit.  C'est  donc  une  nouvelle 
hypothèque.  Cela  est  important,  parce  qu'alors  il  faut 
remplir  toutes  les  formalités  requises  par  la  loi,  pour  éta- 
blir une  hypothèque  conventionnelle;  il  faut  acte  notarié, 
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spécialité  de  Thypothèque,  nouvelle  inscription,  etc.  L'ar- 
ticle 1265  s^est  contenté  d'exprimer  cela  d'une  manière 
générale,  parce  que,  quand  il  a  été  rédigé,  Pon  ignorait 
quelles  seraient  les  formes  qui  seraient  définitivement 
adoptées  pour  l'établissement  et  la  conservation  de  Thy- 
pothèque.] 

§  m. 

Quand  le  paiement  doit-il  être  fait? 

Si  l'obligation  est  pure  et  simple,  le  créancier  peut  exi- 
ger le  paiement  quand  il  le  juge  convenable. 

Si  elle  est  à  terme ,  le  créancier  ne  peut  exiger  le  paie- 
ment avant  l'échéance;  mais  le  débiteur  peut  l'offrir  à  sa 
volonté  [Un  paiement  ainsi  fait  d'avance,  pourrait-il  être 
attaqué  par  les  créanciers  du  débiteur?  Voyez  ci-dessus  les 
notes  5^  de  la  section  relative  à  l'obligation  à  terme,  et  10^ 
du  cliap.  4,  relatif  à  l'effet  des  obligations  convention- 
nelles. ],  à  moins,  comme  nous  l'avons  dit,  .que  le  terme 
n'ait  été  aussi  apposé  en  faveur  du  créancier.  [  Observez  1 187, 
que  le  remboursement  des  capitaux  dus  aux  hospices, 
communes,  fabriques,  etc.,  ne  peut  être  fait,  qu'après 
que  les  administrateurs  ont  été  avertis  un  mois  à  l'avance. 
[Avis  du  Conseil  d'État,  approuvé  le  21  décembre  1808, 
Bulletin,  \\°  4o54.)  Cependant  j'inclinerais  à  penser  que 
cette  disposition,  qui  a  pour  but  de  donner  aux  admi- 
nistrateurs le  temps  de  trouver  un  placement,  ne  concerne 
que  le  remboursement  des  capitaux  dus  sans  terme,  tels 
que  les  rentes  ou  autres  semblal)les  ;  car  le  terme,  lors- 
qu'il existe,  avertit  suillsammenl.  (Argument  tiré  des  ar- 
ticles 1756  et  1757.) 

Nota,  Il  a  été  jugé  à  Colmar,  et  avec  raison,  le  22 
mai  1812  (Siri:y,  i8i4,  2*^  partie,  pag.  82),  que,  lorsque 
la  dette  est  payable  en  plusieurs  terjnes,  la  quittance  d'uu 
terme,  sans  réserve,  doit  faire  présumer  le  paiement  des 
ternies  antérieurs.  ] 
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Si  Pobligation  est  contracloe  sous  une  condition  suspen- 
sive ,  non-seulement  le  crëancier  ne  peut  être  forcé  de  rece- 
voir ,  ni  le  débiteur  de  payer  avant  Paccomplissement  de 
la  condition  ;  mais  même  ,  si  le  débiteur  a  payé  par  er- 
reur, il  peut  répéter,  tant  que  la  condition  n'est  pas  accom- 
plie; [  parce  que  ,  jusquelà  ,  il  n'y  a  pas  d'obligation  :  la 
chose  n'est  donc  pas  encore  due.  ] 

§  IV. 

Oii  le  paiement  doit-il  être  fait  ?  1 

Le  paiement  doit  être  fait  au  lieu  désigné  par  la  convention, 
[  soit  que  la  désignation  soit  expresse  ,  soit  qu'elle  résulte  des 
expressions  de  l'acte  constitutif  de  l'obligation.  Mais  remar- 
quez :  1° qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'indication  du  lieu  de 
paiement  avec  l'élection  de  domicile.  Les  significations  fai- 
tes au  lieu  indiqué  pour  le  paiement ,  seraient  nulles.  Ainsi 
jugé  en  cassation  ,  le  29  octobre  1810.  (  Sirey  ,  tom.  10, 
1"  part.  5  pag.  578.)  2°  qu'en  matière  de  commerce,  l'art. 
420  du  Code  de  Procéd.  permet  d'assigner  devant  le  juge  du 
lieu  où  le  paiement  doit  être  effectué.  Mais  l'exploit  doit 
toujours  être  signifié  à  la  personne  ou  au  domicile  du  créan- 
cier.] 

S'il  n'y  a  point  d'indication  de  lieu ,  il  faut  distinguer  :  S'il 
s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé,  les  parties  sont  pré- 
sumées avoir  voulu  que  le  paiement  se  fit  au  lieu  où  était 
la  chose  au  moment  de  l'obligation.  [J'ai  déposé  un  meuble 
chez  vous;  depuis,  je  vous  le  prête.  Devez-vous  me  le  ren- 
dre chez  vous?  La  raison  de  douter  c'est  qu'il  y  a  novation. 
TiC  contrat  de  dépôt  n'existe  plus  :  il  ne  reste  plus  que  celui 
du  prêt.  Or,  lorsqu'il  a  été  contracté  ,  le  meuble  était  chez 
vous.  Je  pense  néanmoins  que  vous  devez  rendre  le  meuble 
(liez  moi.  Au  moment  du  prêt,  il  y  a  eu  tradition  hrevifi 
maruh.  Vous  êtes  censé  m'avoir  remis  la  chose  ,  ex  causa 
depositi  ,•  et  je  suis  censé  vous  l'avoir  livrée  ex  causa  comnio- 
da(L   Or  ,  il  isl  d'usnge  (jue  Pompriinlcur  vienne  chez  le 
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prêteur  chercher  la  chose  prêtée.  L'on  doit  donc  supposer 
que  vous  avez  pris  le  meuble  chez  moi.  Appliquez  aloi*s 
Part.  1247.  ]  Dans  tous  les  autres  cas,  le  paiement  doit  être 
fait  au  domicile  du  débiteur.  [  Si  cependant  le  débiteur  avait  1247. 
changé  de  domicile  depuis  l'obligation  ,  et  qu'il  en  ait  pris 
un  plus  éloigné  du  domicile  du  créancier ,  je  pense  qu'il 
devrait  indemniser  celui-ci  des  frais  de  remise. 

Observez  que  dans  la  vente,  le  paiement  du  prix  doit, 
à  défaut  de  convention ,  se  faire  au  lieu  où  l'objet  vendu 
doit  être  livré.  (Art.  i65i.) 

Nota,  11  a  été  jugé  à  Lyon,  le  5  février  1821  (Strey, 
1821,  2^  partie,  p.  217),  que  l'art.  1247  était  applicable, 
et  faisait  le  droit  commun  ,  même  en  matière  commerciale.] 

Les  frais  qu'il  peut  occasioner  ,  sont  à  sa  charge.  [Tels  1248. 
que  les  frais  de  papier  timbré  pour  la  quittance 5  le  coût  de 
l'acte  ,  s'il  est  notarié. 

Observez  que  la  règle  relative  au  timbre  iie  s'applique  pas 
à  l'Etat.  Les  quittances  qui  doivent  lui  être  fournies  par  des 
particuliers ,  doivent  être  timbrées  aux  frais  de  ces  derniers. 
(Art.  29  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  7.) 

Cependant  les  frais  de  l'enregistrement  fait  avant  l'é- 
chéance, ne  sont  à  la  charge  du  débiteur  ,  qu'autant  qu'il  a 
refusé  de  se  libérer  au  moment  de  l'échéance  ou  de  l'exigi- 
bilité de  la  dette.  (Loi  du  5  septembre  1807  ,  art.  2, 
Bulletin  ,  iV  2741.)  /^oiV  aussi  l'art.  198  du  Code  de  Pro- 
cédure.] 

$  V. 

Comment  le  paiement  doit-  il  être  fait  P 

Le  débiteiu'  ne  peut  payer  que  la  chose  même  qui  est 
due.  Quand  même  la  valeur  de  la  chose  oUerte  serait  égale , 
ou  même  plus  grande ,  le  créancier  ne  peut  être  forcé  de  la 
recevoir.  [  Quid^  i>'il  y  consent?  Il  en  résulte  le  contrat  1243. 
appelé  datio  in  solutiun  ;  contrat  qui  a  l)eaucoijp  d'allinité 
avec  le  contrat  de  vente.  Pour  en  conuidlre  les  diiférences  , 
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voyez  ci-après  la  3o^  note  ,  lit.  2  du  4^  Livre.  Quid ,  dans 
ce  cas  ,  si  le  créancier  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  consenti 
à  recevoir  en  paiement  ?  L'ancienne  obligation  revit ,  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  le  débiteur  principal  seule- 
ment. Mais  dans  tout  ce  qui  intéresse  les  tiers  ,  elle  est  irré- 
vocablement éteinte.  Voyez  ci-après  l'article  2o58,  et  la 
dernière  note  du  tit.  8 ,  4^  Livre ,  relatif  au  cautionne- 
ment. ] 

Mais  aussi,  si  la  dette  est  d'un  corps  certain  et  déterminé , 
le  créancier  est  tenu  de  le  prendre  dans  l'état  où  il  se  trouve 
au  moment  du  paiement ,  sauf  les  deux  cas  suivans  : 

1°.  Si  les  détériorations  proviennent  du  fait  ou  de  la  faute 
du  débiteur  ou  des  personnes  dont  il  est  responsable  5 

2°.  Si  elles  sont  survenues  ,  même  par  cas  fortuit,  mais 

1245.  après  que  le  débiteur  a  été  mis  en  demeure  ,  [à  moins,  dans 

ce  dernier  cas  ,  que  le  débiteur  ne  puisse  prouver  que  les 

détériorations  auraient  eu  également  lieu  chez  le  créancier 

si  la  chose  lui  eût  été  livrée.  (Art.  i5o2.)] 

Dans  ces  deux  cas,  le  créancier  peut  demander  ou  la  rési- 
liation du  contrat ,  ou  des  dommages-intérêts ,  suivant  les 
circonstances.  [  Quid,  si  la  chose  est  tout-à-fait  périe?  Si  la 
perte  a  eu  lieu  sans  le  fait  et  la  faute  du  débiteur  ,  et  avant 
qu'il  fût  en  demeure,  il  est  libéré.  Si  c'est  après  la  demeure , 
il  est  également  libéré  ,  s'il  peut  prouver,  comme  ci-dessus, 
que  la  perte  aurait  également  eu  lieu  chez  le  créancier,  si  la 
chose  lui  eût  été  livrée.  (Art.  i5o2.)  Si  la  perte  est  survenue 
par  le  fait  du  débiteur ,  il  doit  le  prix  de  la  chose,  avec  dom- 
mages-intérêts s'il  y  a  lieu.  Pour  la  base  d'après  laquelle 
l'estimation  doit  être  faite  ,  voyez  ci-après  la  note  S*"  du 
chap.  2  ,  tit.  1 1  du  4'"  Livre.] 

Si  l'obligation  est  d'une  chose  qui  ne  soit  déterminée  que 
par  son  espèce  ,  comme  un  cheval ,  dix  setiers  de  blé ,  le 
débiteur  n'est  pas  tenu  de  la  donner  de  la  meilleure  qualité, 
1 2^0. mais  il  ne  peut  l'oifrir  de  la  plus  mauvaise.  \^Quidy  s'il 
s'agit  de  choses  gêner Is  Umilail?  Je  pense  que,  dans  ce  cas, 
l'obligation  doit  être  réputée  alternative,  et  qu'en  consé- 
quence le  choix  est  au  débiteur.  (Art.  1190.)  (/^oi>  ci-après 
la  note  6'  ,  til.  2  du  4'-  Livre.) 
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Le  mot  espèce  se  trouve  répété  deux  fois  dans  l'art.  i246; 
mais  il  ne  doit  pas  être  pris  dans  la  même  acception.  Il 
est  évident  que ,  la  seconde  fois  ,  il  est  synonyme  à  cjualitéJ] 

Nous  avons  vu,  en  traitant  des  Obligations  divisibles  et 
indivisibles  ,  que  ,  pendant  la  vie  du  créancier  et  du  débi- 
teur 5  le  paiement ,  pour  être  valable  ,  devait  être  de  la 
chose  entière  qui  est  due  ;  le  débiteur  ne  peut  donc  forcer 
le  créancier  de  recevoir  le  paiement  partiel  d'une  dette, 
quand  même  la  chose  serait  divisible.  [Mais  le  créancier 
peut  y  être  forcé  par  la  loi ,  puta ,  dans  le  cas  de  compen- 
sation. Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  égales  j,  celui  qui 
a  la  plus  forte  créance,  est  obligé  d'en  souffrir  l'extinction , 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus  faible.  (Art.  1290.) 

Admettrait-on  ,  dans  notre  droit,  la  décision  de  la  loi  21 , 
fi',  de  Rébus  crédit,  ,  qui ,  en  cas  de  contestation  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  sur  la  quotité  de  la  dette  ,  permet  à 
celui-ci  d'offrir  ce  qu'il  est  d'accord  de  devoir,  sauf  à  payer  le 
surplus,  dans  le  cas  où  il  sera  condamné  par  le  jugement  à 
intervenir  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Une  pareille  disposition  en- 
traînerait trop  d'inconvéniens.  Il  suivrait  à  un  débiteur  de 
contester  une  partie  de  la  dette  ,  pour  forcer  le  créancier  de 
recevoir  un  paiement  partiel.  JSec  obstat  l'art.  555  du  Code 
de  Procéd,  :  car  cet  article  permet  bien  à  celui  auquel  un 
compte  est  rendu ,  de  requérir  exécutoire  pour  le  montant 
de  la  somme  dont  le  rendant  compte  s'est  reconnu  débiteur 
par  la  clôture  dudit  compte ,  sauf  à  le  débattre  pour  le  sur- 
plus; mais  il  ne  permet  pas  au  débiteur  d'off'rir  le  paiement 
de  la  même  somme  :  ce  qui  confirme  le  principe  que  le 
créancier  peut  bien  consentir  à  recevoir  un  paiement  partiel; 
mais  que  ,  hors  le  cas  de  l'art.  1244 ,  le  débiteur  ne  peut  ja- 
mais l'y  forcer. 

Relativement  au  paiement  partiel ,  observez  que  ,  si  la 
dette  porte  intérêt ,  l'on  ne  peut  forcer  le  créancier  de  re- 
cevoir le  capital,  même  entier,  si  on  ne  lui  paie  les  intérêts 
échus.  (Art.  1254.) 

Qitid ,  si  le  débiteur,  au  refus  du  créancier,  a  consigné 
seulement  partie  de  la  dette?  Les  intérêts  courent  toujours, 
même  pour  la  parlie  consignée.  Laconsignalion  étant  nulle. 
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ne  produit  aucun  ellet.  Quid ,  si  le  créancier  a  consenti  à  re- 
cevoir un  paiement  partiel?  Le  paiement  est  valable,  et  la 
dette  est  éteinte  pour  partie  ,  excepté  dans  trois  cas  : 

1°.  Si  la  dette  est  alternative  ,  et  qu^il  ait  été  payé  une 
partie  de  Tune  des  deux  choses,  même  du  consentement  du 
créancier,  PelTet  de  ce  paiement  est  suspendu  jusqu'au  paie- 
ment définitif  j  [  Si  le  débiteur  paie  le  restant  de  la  même 
chose ,  le  paiement  partiel  a  été  valable  dès  le  principe ,  et  la 
dette  a  été  éteinte  pour  partie.  Mais  s'il  paie  Pautre  chose 
en  entier,  alors  le  premier  paiement  est  nul ,  et  n'a  produit 
aucun  effet.  (L.  26 ,  §  i5,  ff.  Z>e  Condict.  indeb,)  Le  créan- 
cier n'est  censé  avoir  consenti  à  recevoir  partie  d'une  chose, 
que  parce  qu'il  a  espéré  qu'on  lui  paierait  le  restant  de  la 
même  chose.  On  ne  peut  présumer  qu'il  a  consenti  à  avoir 
partie  d'une  chose  et  partie  d'une  autre.] 

2°.  Si  la  dette  est  indéterminée  ;  (  Appliquez  la  même  dis- 
tinction. ) 

5".  Si  le  créancier  a  consenti  à  recevoir  une  chose  en 
paiement  de  ce  qui  lui  était  dû ,  putà ,  d'une  somme  d'ar- 
gent,  et  qu'il  soit  évincé  de  partie  de  la  chose  même,  la 
dette  revit  en  totalité.  Il  en  est  de  même,  s'il  a  reçu  plu- 
sieurs choses  en  paiement,  et  qu'il  soit  évincé  de  l'une 
d'elles  seulement.  (L.  46,  §  1,  ff.  de  Solut,)  Le  créancier  est 
censé  n'avoir  consenti  a  l'arrangement ,  que  parce  qu'il 
espérait  avoir  la  chose  entière  dans  le  premier  cas ,  ou  les 
avoir  toutes  dans  le  second. 

Nous  n'avons  parlé  que  d'une  dette  ,  secùs  ,  s'il  y  en  a 
plusieurs,  pourvu  qu'il  en  paie  une  en  totalité.  Le  débi- 
teur peut  alors  forcer  le  créancier  de  recevoir,  et  déclarer 
en  payant,  laquelle  dette  il  prétend  acqui tter.  ( /^o/es  le  § 
suivant.)  Remarquez  que  chaque  terme  d'arrérages  ,*  de 
loyer,  etc. ,  est  regardé  comme  une  dette  séparée  ,  que  le 
créancier  peut  être  forcé  de  recevoir  séparément ,  pourvu 
toutefois  que  le  débiteur  ne  paie  pas  les  derniers  termes 
avant  les  premiers.  (Dumoulin,  de  Dlvld,  et  indlpid.  , 
part.  2,  n"  44.)] 

Si  cependant  la  position  du  débiteur  paraît  mériter  quel - 
([uc  considération  ,  les  juges  peuveiit  l'autoriser  à  diviser  le 
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paiement  à  des  intervalles  modérés,  avec  sursis  à  Pexécution 
des  poursuites  ,  toutes  choses  demeurant  en  état  ;  mais  ils  ne 
doivent  user  de  ce  pouvoir  qu'avec  la  plus  grande  réserve.  i244« 
[  Au  premier  coup  d'oeil,  l'article  1244  paraît  permettre 
seulement  au  juge  d'accorder  un  délai  pour  le  paiement , 
mais  non  d'autoriser  le  débiteur  à  faire  des  paiemens  par- 
tiels. Mais  il  faut  remarquer  : 

1°.  Que  l'alinéa  commence  par  ce  mot  néanmoins  ;  ce 
qui  indique  qu'il  va  être  fait  exception  au  principe  qui  pré- 
cède :  or,  ce  principe  est  qu^on  ne  peut  faire  de  paiement 
partiel  ; 

2°.  Que  l'article  dit,  que  le  juge  peut  accorder  des  dé- 
lais ,  au  pluriel  ;  ce  qui  suppose  qu'il  y  a  plusieurs  délais, 
et  par  conséquent  plusieurs  paiemens.  Cependant  le  con- 
traire a  été  jugé  à  Colmar,  le  i8  août  i8i6  (SiREY,  i8i8, 
2"^  partie,  page  266).  Mais  la  doctrine  de  cet  arrêt  me  pa- 
raît inconciliable  avec  le  texte  de  notre  article. 

Remarquez  aussi  :  1°  que,  si  le  débiteur  a  été  autorisé  à 
diviser  le  paiement  de  la  dette,  le  défaut  de  paiement  du 
premier  terme  rend  le  tout  exigible  ;  les  délais  sont  censés 
accordés  sous  la  condition  que  les  paiemens  se  feront  aux 
échéances  indiquées  :  et  2*^  que  le  délai  accordé  par  le  juge 
n'ôte  pas  au  créancier  le  droit  de  faire  tous  les  actes  conser- 
vatoires nécessaires,  qui  ne  peuvent  nuire  au  débiteur  dans 
ses  biens,  tel  que  celui  de  prendre  des  inscriptions. 

Quid,  si  le  titre  est  exécutoire?  Comme  alors  il*ii'est  be- 
soin ,  ni  de  demande,  ni  de  jugement ,  il  ne  peut  être  ac- 
cordé de  délai.  Sic  jugé  à  Pau,  le  28  novembre  1807. 
(SiREY,  1812,  2*^  partie,  page  o^o.)  Sechs ,  s'il  est  simple- 
ment authentique.  ^ 

Quid  y  s'il  a  été  stipulé  qu'il  ne  pourrait  être  accordé  au- 
cun délai?  Je  ne  pense  pas  que  cette  stipulation  doive  avoir 
plus  d'elfet  que  la  disposition  de  la  loi  elle-même,  qui  dé*- 
fend  les  paiemens  partiels  5  et  d'ailleurs  cette  clause  devien- 
drait de  style  dans  tous  les  contrats.  On  oppose  à  cette  déci- 
sion la  faveur  du  crédit.  INIais  il  me  semble  que  l'on  a  fait 
assez  pour  le  crédit,  en  décidant,  par  les  art.  167  et  187  du 
Code  de  Commerce,  ({ue  les  juges  ne  peuvent  accorder  de 
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délai  pour  le  paiement  d'une  lettre  de  cliange,  ou  d'un 
billet  à  ordre. 

L'art.  1244  porte  :  Toutes  choses  demeurant  en  état; 
c'est-à-dire  que ,  s'il  a  été  commencé  une  procédure  qui 
soit  sujette  à  des  délais  fatals,  telle  qu'une  saisie-immobi- 
lière, on  ne  pourra  compter,  dans  ces  délais,  le  temps  ac- 
cordé parle  juge  pour  le  paiement.  En  conséquence,  à 
défaut  de  paiement  à  l'échéance  du  délai ,  le  créancier 
pourra  reprendre  les  poursuites,  au  point  où  elles  en  étaient 
lors  de  la  concession  du  délai.  ] 

Il  peut  arriver  cependant  que  tous  les  créanciers  d'un 
même  débiteur  soient  forcés  de  recevoir,  même  pendant 
sa  vie,  un  paiement  partiel ,•  c'est  quand  il  est  en  déconfi- 
ture, et  qu'il  n'existe,  entre  les  créanciers,  aucun  motif  de 
préférence.  \Voyez  le  titre  ^qs privilèges  et  hypothèques.  ] 
Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  contribution  entre  eux,  au  marc 
2oq3.  le  franc  de  leurs  créances. 


§  VI.  j 


De  V Imputation  des  Paiemens. 

L'imputation  d'un  paiement  est  l'indication  de  la  dette 
que  le  paiement  doit  éteindre.  Il  est  clair  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  question  à  ce  sujet,  que  quand  il  y  a  ^Dlusieurs 
dettes,  et  que  le  paiement  n'est  pas  suffisant  pour  les  étem- 
dre  toutes. 

L'imputation  est  faite  par  les  parties,  ou  ,  à  leur  défaut, 

par  l'efTet  de  la  loi  5 

Par  les  parties  :  C'est,  en  général,  aU  débiteur  à  déclarer 
[253.  quelle  est  la  dette  qu'il  entend  acquitter.  Il  n'a  pas  même 
besoin  de  l'aveu  du  créancier  pour  faire  l'imputation ,  ex- 
cepté dans  un  seul  cas;  c'est  lorsque ,  devant  tout  à  la  fois  et 
un  capital  et  les  intérêts  de  ce  capital,  il  veut  imputer  la 
somme  payée  sur  le  capital,  de  préférence  aux  intérêts. 
[  Mais  toujours  conformément  à  ce  principe,  que  le  débiteur 
ne  peut  imputer  que  sur  la  dette  qu'il  pourrait  forcer  le 
créancier  de  recevoir.  Si  donc,  au  nom.brc  des  dettes  ,  il 
s'en  IroLive  ime  non  écliue,  ctdaus  laquelle  le  terme  ait  été 
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apposé  en  faveur  du  créancier,  le  débiteur  ne  pourra  y  di- 
riger l'imputation  ,  sans  Paveu  du  créancier.  ]  Si  le  créan- 
cier s'y  refuse,  l'imputation  a  lieu  de  droit ,  d'abord  sur 
les  intérêts ,  et  subsidiairement  seulement  sur  le  capital.  1254. 
[  Anciennement  l'on  suivait  cette  règle ,  lorsque  l'intérêt 
était  conventionnel  ;  mais  lorsqu'il  était  moratoire ,  c'est-à- 
dire  lorsqu'il  était  la  suite  d'une  demande  en  justice,  on  im- 
putait sur  le  capital  les  paiemens  dont  l'imputation  n'était 
faite,  ni  par  le  créancier,  ni  par  le  débiteur.  (Pothier  , 
n''  534.)  L'article  ne  fait  aucune  distinction  j  et  il  paraît , 
par  la  discussion  ,  qu'on  n'a  voulu  en  faire  aucune. 

Qidd ,  s'il  a  été  dit  que  l'imputation  serait  faite  sur  les 
intérêts  seulement,  et  que  la  somme  payée  excède  ce  qui 
est  dû  en  intérêts  échus  ?  L'excédant  sei-a  imputé  sur  le 
capital,  et  non  sur  les  intérêts  à  venir,  (/y.  102;,  §  5,  ff. 
de  Solut.)  Si  cependant  c'était  une  rente  constituée  , 
comme  le  remboursement  partiel  ne  peut  avoir  lieu,  l'ex- 
cédant pourrait  être  répété  ,  ou  imputé  sur  les  arrérages  à 
venir,  au  choix   du  débiteur.] 

Cette  observation  est  même  d'autant  plus  importante  , 
que,  si  le  créancier  ,  en  consentant  à  l'imputation,  don- 
nait quittance  du  capital  sans  faire  réserve  des  intérêts, 
ils  seraient  présumés  payés  ,  et  le  débiteur  totalement 
libéré.  i^oS. 

Si  le  débiteur  ne  fait  pas  l'imputation ,  le  créancier  a 
le  droit  de  la  faire,  mais  à  l'instant  même,  c'est-à-dire, 
dans  la  quittance  ;  et  lorsqu'elle  a  été  faite  ainsi,  le  débi- 
teur qui  a  accepté  la  quittance  ,  ne  peut  plus  contester 
l'imputation,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  surprise  de 
la  part  du  créancier.  i255. 

[Il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  dol  propre- 
ment dit,  c'est-à-dire  manoeuvres  frauduleuses;  il  suffit 
que  l'on  puisse  raisonnablement  présumer  que  le  créan- 
cier a  pu  profiter  du  peu  de  lumières  du  débiteur  ;  ce  qui, 
au  surplus,  se  présumera  facilement  ,  si  le  débiteur  est 
une  personne  illétréc,  et  que  l'imputation  lui  cause  un 
préjudice  réel. 

Quid ,  si  la  quittance  est  donnée  à  valoir  sur  tout  ce 
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qui  est  dû?  L^imputation  se  fera  conformément  à  Farticle 
1256.  Mais  que  doit-on  entendre  par  ce  qui  est  dil?  L'on 
entend  toutes  les  dettes  écliues ,  excepté  toutefois  celles 
qui  seraient  purement  naturelles  (X.  94,  §  5  ,  IF.  c?e  SoluU\ 
et  celles  qui  seraient  litigieuses.  Autrement  cela  devrait 
emporter  renonciation  à  Faction  :  or,  une  renonciation  à 
ini  droit  que  Ton  prétend  avoir,  ne  peut  résulter  que 
d'une  déclaration  expresse ,  ou  d'un  fait  qui  suppose  évi- 
demment le  dessein  de  renoncer.  (Argument  tiré  de  l'ar- 
ticle 2221.)] 

Lorsque  l'imputation  n'a  été  faite  ni  par  l'un  ni  par 
l'autre,  elle  a  lieu  de  droit,  et  par  l'effet  de  la  loi  seule , 
d'abord  sur  la  dette  échue ,  de  préférence  à  celle  qui  ne 
l'est  point ,  quand  même   cette  dernière  serait  plus  oné- 
reuse. Si  le  paiement  ne  suffit  pas  pour  acquitter  toutes 
les  dettes  échues,  l'imputation  se  fait  sur  celle  que  le  débi- 
teur avait  le  plus  d'intérêt  d'acquitter.   [Par  conséquent, 
sur   celle  qui   engendre  la  contrainte  par   corps,  plutôt 
que   sur  celle  qui  ne  l'engendre  pas  ;  sur  celle  qui  porte 
intérêt,   plutôt   que   sur   celle  qui  n'en  porte  pas  j  plutôt 
sur  celle    qui   contient   une   clause   pénale  5    plutôt   sur 
l'hypotliécaire ,    que  sur    la  chirographaire  ;  plutôt   sur 
celle  que  le  débiteur  doit  en  son  nom  ,  que  sur  celle  qu'il 
doit  comme  caution  {L.  97,  ff.  de  SoluU) ,  parce  qu'à  l'é- 
gard de  cette  dernière ,  il  a  le  bénéfice  de  discussion  5  plutôt 
sur  celle  qui  est  garantie  par  un  cautionnement ,  que  sur 
celle  pour  laquelle  il  n^QU  existe  pas  {L,  4,  eotZ.),  parce 
que  ,  dans  ce  cas,  il  s'acquitte  envers  deux  créanciers. D'ail- 
leurs ,  la  caution  a  un  recours  en  dommages-intérêts^  que 
n'a  pas  le  créancier  ordinaire.  S'il  s'agit  du  prix  d'un 
immeul)le  hypothéqué ,  l'imputation  doit  se  faire  de  pré- 
férence sur  la  dette  à  laquelle  l'immeuble  était  affecté  5 
s'il  était  affecté  à  plusieurs  dettes  ,  sur  celle  dont  l'hypo- 
tlièquc,  c'est-à-dire,  dans  notre  droit,  l'inscription,  est  la 
plus  ancienne.  {L,  96,  §  3,  ff.  eod^)\ 

Si  toutes  les  dettes  sont  de  même  nature,  l'imputation 
se  fait  sur  la  plus  ancienne 5  toutes  choses  égales,  elle  se 
1^56.  fait  proportionnellement  sur  toutes. 


b 
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[Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  la  plus  ancienne? 
Est-ce  la  dette  qui  a  été  contractée  la  première ,  ou  celle 
qui  est  échue  depuis  un  long  temps  ?  Il  me  semblerait  que 
cette  dernière  interprétation  serait  la  plus  naturelle  :  elle 
est  d'ailleurs  conforme  à  la  décision  de  la  loi  89  ,  §  2, 
eodem.  D'ailleurs,  il  parait  qu'en  général,  par  le  mot 
dette ,  le  Code  entend  ici  une  dette  exigible  ;  donc,  par  ces 
mots  la  dette  la  plus  ancienne  ,  il  entend  celle  qui  est 
exigible  depuis  plus  long-temps ,  c'est-à-dire  la  plus  an- 
ciennement échue.] 

$  VIL 

De  VEJfet  du  Paiement,  et  de  la  Subrogation, 

Il  est  évident  que  le  paiement  fait  par  le  débiteur  lui- 
même  ,  ayant  la  capacité  convenable ,  et  d'une  chose  dont 
il  est  propriétaire  ,  au  créancier  capable  de  recevoir ,  ou  à 
la  personne  ayant  pouvoir  pour  lui ,  a  l'effet  d'éteindre 
cntièreïnent  l'obligation,  tant  à  l'égard  du  débiteur  que  du 
créancier,  et  de  tous  les  accessoires  de  la  dette.  [Par  acces- 
soires ,  on  entend  ici  les  obligations  secondaires ,  qui  ont 
pour  objet  d'assurer  l'exécution  de  l'obligation  principale, 
comme  les  cautions ,  les  hypothèques  ,  etc.] 

Mais  quand  le  paiement  est  fait  par  un  tiers,  il  faut  dis- 
tinguer :  si  ce  tiers  est  intéressé  à  acquitter  l'obligation  , 
comme  une  caution,  un  co-débiteur  solidaire,  l'obligation 
est  bien  éteinte,  par  rapport  au  créancier  qui  n'a  plus 
d'action  à  exercer  ;  mais  elle  ne  l'est  pas  ,  par  rapport  au 
.débiteur  et  aux  accessoires  de  l'obligation,  à  cause  de  la 
subrogation  légale  qui  a  lieu  dans  ce  cas.  i25] 

Il  n'en  est  pas  de  même,  quand  l'obligation  est  acquittée 
par  un  tiers  qui  n'a  pas  d'intérêt.  Elle  est  éteinte  alors , 
comme  si  le  paiement  eut  été  fait  par  le  débiteur  lui-même. 

[Ce  n'est  pas  que  celui  qui  a  payé,  soit,  dans  tous  les 
cas  ,  dépourvu  d'action  contre  le  dé])itcur  pour  se  faire 
rembourser  ce  qu'il  a  payé,  INIais  ce  n'est  plus  l'action  ré- 
sultant de  l'obligation  primitive,  qui  se  trouve  éteinte  par 
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le  paiement;  ce  sera  donc,  ou  Faction  de  mandat,  si  c'est 
par  Tordre  du  débiteur,  ou  Faction  negotiorum gestorurriy 
si  c'est  sans  son  ordre ,  que  le  tiers  a  acquitté  la  dette.  Mais 
ce  sera  toujours  une  action  nouvelle,  simplement  person- 
nelle, et  qui  sera  dépouillée  de  tous  les  accessoii^es  qui 
pouvaient  être  joints  à  Faction  primitive,  tels  que  cautions, 
privilèges ,  hypothèques ,  etc.]  Si  cependant  ce  tiers  avait 
payé  en  son  nom  propre ,  et  non  pas  en  Facquit  et  au  nom 
du  débiteur,  et  qu'il  se  fût  fait,  en  outre,  subroger  par  le 
créancier  [  C'est  ce  que  l'on  appelle  la  subrogation  conven- 
tionnelle ,  laquelle  a  le  même  effet  que  la  subrogation 
légale  ,  ainsi  que  nous  Fallons  voir,],  ce  ne  serait  pas  alors, 
à  proprement  parler ,  un  paiement ,  mais  une  sorte  de 
transport  de  la  créance j  et  en  conséquence,  Fobligation 
1236.  du  débiteur  ne  serait  pas  éteinte.  [C'est  ainsi  que  j'ai  cru 
devoir  interpréter  l'article  i236,  qui,  autrement,  présen- 
terait une  contradiction  manifeste. 

En  effet  ,  le  dernier  alinéa  dit  que  l'obligation  peut  être 
acquittée  par  un  tiers  non  intéressé ,  pourvu  qu'il  ne  soit 
pas  subrogé  ;  d'où  l'on  doit  conclure  que ,  s'il  y  a  subro- 
gation, l'obligation  n'est  pas  acquittée  :  et  cependant,  le 
premier  alinéa  dit  que  l'obligation  peut  être  acquittée  par 
toute  personne  intéressée ,  tel  qu'un  co-obligé  ou  ime 
caution  :  or,  dans  ce  cas,  il  y  a,  aux  termes  de  Farticle 
1261,  subrogation  légale.  Donc  le  premier  alinéa  dit  que 
l'obligation  peut  être  acquittée,  quoiqu'il  y  ait  subrogation  j 
et  le  deuxième  alinéa  dit  qu'elle  ne  peut  l'être ,  qu'autant 
qu'il  n'y  a  pas  subrogation.  Mais  la  dilFiculté  gît  dans  une 
équivoque  ,  qui  consiste  en  ce  que  le  mot  acquittée  est  pris 
dans  deux  sens  différens.  Dans  le  premier  alinéa,  ces  mots, 
V obligation  -peut  être  acquittée ,  signifient  que  le  paiement 
peut  être  fait ,  que  le  créancier  peut  être  désintéressé  ; 
dans  le  second  ,  ces  mêmes  mots  signifient  que  Fobligation 
peut  être  éteinte.  Or,  quand  il  y  a  subrogation,  il  y  a 
paiement  à  l'égard  du  créancier;  mais  l'obligation  n'est 
point  éteinte  à  Fégard  du  débiteur,  qui  ne  fait  que  changer 
de  créancier.] 

Il  résulte  de  ces  principes,  que,  toutes  les  fois  que  la 
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subrogation  a  lieu  par  PefFet ,  soit  de  la  loi ,  soit  de  la  con- 
vention des  parties,  le  paiement  désintéresse  bien  ,  à  la 
vérité  ,  le  créancier  5  mais  l'obligation  n'en  subsiste  pas 
moins  à  l'égard  du  débiteur  et  des  accessoires  ,  qui  ne  font 
alors  que  clianger  de  créancier.  Il  est  donc  essentiel  de 
déterminer  quand  il  y  a  subrogation ,  et  comment  elle 
peut  s'opérer. 

On  distingue  en  droit  deux  espèces  de  subrogations  :  la 
subrogation  réelle  ,  et  la  personnelle. 

Il  y  a  subrogation  réelle,  quand  une  chose  prend  la 
place  d'une  autre ,  et  qu'elle  est  réputée  de  même  nature 
et  qualité  :  il  ne  s'agit  point  ici  de  cette  espèce  de  subro- 
gation, dont  on  trouve  des  exemples  dans  les  articles  i^oy, 
1434  et  i455.] 

La  subrogation  personnelle  peut  être  définie  :  le  cliange- 
inent  de  créancier,  sans  novation  de  la  dette.  Elle  a  lieu 
toutes  les  fois  que  les  droits  du  créancier  passent  à  un 
tiers.  Elle  est  conventionnelle  ou  légale.  i^^g. 

La  subrogation  conventionnelle  est  celle  qui  résulte  de 
l'accord  fait  avec  le  créancier  ou  avec  le  débiteur  ^ 

Avec  le  créancier  :  Quand  il  reçoit  son  paiement  d'un 
tiers,  et  qu'il  le  subroge  dans  tous  ses  droits  et  actions 
contre  le  débiteur.  [Il  n'est  pas  nécessaire  de  répéter  judaï- 
quement  toutes  ces  expressions  ;  il  suffit  que  le  créancier 
dise  qu'il  subroge  celui  qui  le  paie,  dans  tousses  droits 
contre  le  débiteur.  Au  reste  ,  cette  opération,  quant  à 
l'effet,  est  un  véritable  transport  sans  garantie  de  solvabi- 
lité. Il  faut  donc  qu'il  soit  effectué  par  la  remise  des  pièces 
au  cessionnaire  ;  et  en  outre  ,  pour  qu'il  ait  son  effet  à 
l'égard  des  tiers  et  du  débiteur  ,  il  faut  qu'il  ait  été  signi- 
fié à  ce  dernier.  [J^oir  ci-après  ,  au  Titre  de  la  Vente  , 
chap.  VI,  section  I,  §  1.)  Il  y  a  cependant  cetle  différence 
entre  cette  opération  et  un  véritable  transport,  que,  quand 
il  y  a  réellement  transport,  il  est  inutile  qu'il  soit  fait 
mention  de  la  subrogation.  La  cession  d'une  créance  en 
comprend  tous  les  accessoires,  tels  que  cautions,  privi- 
lèges et  hypothèques.  (Art.  1692.)  Mais  quand  il  y  a  paie, 
ment,  il  n'y  a  subrogation  qu'autant  que  les  parties  en 
V.  24 
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sont  expressément  convenues.  Du  reste  ,  comme  nons 
Pavons  dit,  les  effets  sont  absolument  les  mêmes  ;  et  il  faut 
en  conséquence  appliquer  ,  à  l'un  et  à  l'autre,  les  articles 
1690  et  1691. 

Qidd,  si  un  créancier  consent  à  céder  son  droit  d'hy- 
pothèque ou  de  privilège  à  un  autre  ?  C'est  une  espèce  de 
subrogation  qui  a  son  effet  en  faveur  du  cessionnaire  ;  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle 
le  cédant  avait  hypothèque  ou  privilège.  ] 

Il  faut  que  cett^  subrogation  soit  expresse,  et  faite  en 
même  temps  que  le  paiement  ;  elle  peut  avoir  lieu  sans 
i25o.le  consentement  du  débiteur.  [Le  paiement  éteint  Fobli- 
galion.  On  ne  peut  subroger  à  un  droit  qui  n'existe  plus. 
Il  faut  donc  que  la  subrogation  ait  lieu  dans  la  quittance 
même;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  notariée  : 
la  loi  ne  l'exige  pas.] 

U  accord  est  fait  avec  le  débiteur  :  Quand  il  emprunte 
une  somme  de  deniers,  à  l'effet  de  payer  la  dette,  et  sous 
la  condition  de  subroger  le  prêteur  dans  les  droits  du 
créancier.  Dans  ce  cas,  la  subrogation  s'opère  sans  le  con- 
sentement de  ce  dernier  ;  mais ,  pour  qu'elle  soit  valable 
à  l'égard  des  tiers,  il  faut,  premièrement,  que  l'acte  d'em- 
prunt et  la  quittance  du  créancier  soient  passés  devant  no- 
taires. [C'est  pour  prévenir  la  fraude;  autrement,  rien  ne 
constaterait  que  l'emprunt  n'est  pas  postérieur  au  paiement, 
et  que,  par  conséquent ,  les  deniers  empruntés  ont  réel- 
lement servi  à  payer  le  créancier.  Au  reste,  je  pense  que  la 
loi  n'exige  ici  l'intervention  du  notaire,  que  pour  rendre 
L'acte  authentique.  Si  donc  l'authenticité  existe  d'ailleurs; 
putày  si  la  somme  a  été  déposée  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  et  que  l'origine  des  deniers  soit  constatée 
par  la  quittance  du  caissier,  je  pense  que  la  subrogation 
aura  également  lieu.  ] 

Il  faut,  secondement,  qu'il  soit  déclaré  dans  l'acte  d'em- 
prunt que  la  somme  a  été  empruntée  pour  faire  le  paie- 
i25o.ment  [  c'est  pour  constater  que  le  créancier  subrogé  n'a 
consenti  à  prêter,  que  soiis  la  condition  qu'il  serait  sub- 
rogé, ] ,  et  dans  la  quittance,  que  le  paiement  a  été  fait  de» 


TiT.  V.  Des  Contrats ,  ou  des  Ohlig.  conv,  en  généraL     871 

deniers  provenant  de  l'emprunt.  [C'est  pour  constater  que  i25o. 
les  deniers  empruntés  ont  réellement  servi  à  faire  le  paie- 
ment. Il  serait  possible  que  le  débiteur  eût  emprunté  la 
même  somme  à  plusieurs  personnes ,  avec  promesse ,  à 
toutes,  de  les  subroger.  Comment  reconnaître  celle  dont 
les  deniers  ont  réellement  servi  à  payer  le  créancier,  s'il 
n'existe  pas  de  déclaration  à  cet  égard  dans  la  quittance  ? 
L'on  voit,  d'après  cela,  qu'à  moins  que  le  prêteur  ne  soit 
certain  de  la  bonne  foi  du  débiteur,  il  fera  très-bien  de 
verser  les  fonds  directement  entre  les  mains  du  créancier  : 
autrement,  le  débiteur,  négligent  ou  de  mauvaise  foi, 
pourrait,  ou  ne  pas  faire  mention  dans  la  quittance  de 
l'origine  des  deniers ,  ou  les  déclarer  provenus  d'une  autre 
personne. 

Mais  remarquez  1"  que,  pour  que  la  subrogation  en  une 
hypothèque  puisse  ainsi  se  faire  par  la  seule  volonté  du 
débiteur,  il  faut  que  l'objet  hypothéqué  soit  encore  dans 
sa  main.  S'il  l'a  vendu  ,  la  subrogation  ne  peut  plus  avoir 
lieu  de  cette  manière.  C'est  la  disposition  de  la  loi  2,  fF.  c/e 
Pignerat,  Act.,  fondée  sur  ce  que  la  subrogation  a  bien 
lieu  en  l'ancienne  hypothèque,  mais  seulement  en  vertu 
d'un  nouveau  consentement  du  débiteui'  :  or,  ce  dernier 
ne  peut  consentir  une  hypothèque  sur  un  bien  dont  il 
n'est  plus  propriétaire.  Cette  raison  n'étant  pas  susceptible 
d'être  appliquée  à  la  subrogation  légale,  et  à  la  subrogation 
conventionnelle  de  la  part  du  créancier,  je  pense  qu'elles 
ont  lieu  dans  tous  les  cas  où  elles  sont  autorisées  par  la 
loi,  quand  même  l'immeuble  hypothéqué  serait  sorti  an- 
térieurement des  mains  du  débiteur. 

2°.  Que  la  subrogation  faite  par  le  débiteur,  diffère  de 
celle  qui  est  faite  par  le  créancier,  en  ce  que,  par  celle-ci, 
le  subrogé  succède  absolument  à  tous  les  droits  du  créan- 
cier; au  lieu  que,  par  la  première,  il  ne  succède  qu'aux 
droits  qu'il  est  susceptible  d'acquérir  à  l'époque  à  laquelle 
l'emprunt  a  eu  lieu.  Si  donc  l'emprunt  a  été  fait  à  une 
époque  oii  l'intérêt  de  l'argent  ne  pouvait  excéder  cinq 
pour  cent,  par  exemple,  et  qu'il  ait  servi  à  rembourser 
une  somme  prêtée  à  onze  pour  cent,  le  prêteur  ne  pourra 

2  i. 
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cependant ,  nonobstant  toute  subrogation ,  réclamer  que 
Fin  1er  et  de  cinq  pour  cent. 

3°.  Que  le  créancier  qui  subroge  est  garant  de  l'exis- 
tence de  tous  les  droits  dans  lesquels  il  subroge.  Si  donc  il 
a  subrogé  généralement  dans  tous  ses  droits,  il  lui  suffit 
de  garantir  Pexistence  de  la  créance.  Mais  s'il  a  subrogé  en 
ses  droits,  privilèges  et  hypothèques,  et  qu'il  soit  jugé  que 
la  créance  n'est  ni  hypothécaire ,  ni  privilégiée ,  il  n'est 
pas  douteux  qu'il  ne  soit  sujet  à  la  garantie.  Mais  quand 
la  subrogation  a  lieu  par  le  fait  du  débiteur  seul,  le  créan- 
cier n'est  sujet  à  aucune  garantie;  il  pourrait  seulement  y 
avoir  lieu  contre  lui  à  l'action  dite  Condictio  indebiti,  s'il 
était  prouvé  que  la  dette  n'existait  pas,  et  si  le  paiement 
avait  été  fait  par  erreur.] 

La  subrogation  légale  est  celle  qui  a  lieu  de  plein  droit, 
et  sans  stipulation  particulière,  au  profit  de  toute  personne 
qui  paie  une  dette  à  l'acquittement  de  laquelle  elle  peut 
avoir  intérêt.  [Il  faut  donc  que  celui  qui  paie,  ait  intérêt 
que  la  dette  soit  acquittée,  pour  que  la  subrogation  légale 
ait  lieu.  Il  faut  de  plus  que  ce  soit  un  intérêt  pécuniaire. 
L'intérêt  d'atfection  ne  suffirait  pas.  Cependant,  en  matière 
commerciale,  la  subrogation  légale  a  lieu  au  profit  de  celui 
qui  paie  une  lettre  de  change,  par  intervention,  et  sans 
aucun  intérêt  personnel.  {Code  de  Conim, ,  art.  159.)  C'est 
une  disposition  particulière  introduite  en  faveur  du  com- 
merce, et  pour  épargner  au  débiteur  le  désagrément  d'un 
compte  de  retour  et  les  suites  d'un  protêt.] 

Tel  est  \°  le  créancier  [quel  qu'il  soit,  hypothécaire  ou 
chirographaire ;  il  y  a  même  motif,  même  intérêt],  qui 
paie  celui  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges 
ou  hypothèques.  [Quld ,  si  c'est  un  créancier  antérieur 
qui  paie  un  créancier  postérieur?  Il  peut  avoir  intérêt, 
pour  empêcher  ce  créancier  de  faire  des  poursuites  qui, 
devant  être  acquittées  sur  la  valeur  du  bien,  diminueraient 
d'autant  son  gage.  Cela  est  très-vrai  :  aussi,  l'on  ne  voit 
pas  pourquoi  la  subrogation  n'est  accordée  ici  qu'au  créan- 
cier postérieur.  Il  me  semble  que  l'on  pourrait  bien ,  par 
analogie,  l'accorder  au  créancier  antérieur,  toutes  les  lois 
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qu'il  serait  prouvé   qu'il   a  pu   avoir  intérêt  à  payer  le 
créancier  postérieur. 

Quel  est  l'intérêt  du  créancier  qui  paie  celui  qui  lui  est 
préférable  ?  Il  peut  en  avoir  plusieurs.  Première  espèce  : 
Je  suis  créancier  de  Pierre  de  dix  mille  francs,  avec  hypo- 
thèque sur  une  maison  qui  vaut  vingt  mille  francs.  Je  suis 
primé  sur  cette  maison  par  Paul ,  créancier  de  pareille 
somme  de  dix  mille  fr.  J'ai  grandement  intérêt  à  ce  que  le 
prix  de  la  maison  n'éprouve  aucune  diminution ,  puis- 
qu'alors  ce  serait  sur  moi  que  les  fonds  manqueraient.  D'un 
autre  côté 5  Paul  qui  est  sûr  d'être  payé,  et  qui  conséquem- 
ment  n'a  pas  intérêt  de  ménager  les  frais,  veut  exproprier 
la  maison.  Les  frais  d'expropriation  sont  bien  à  la  charge 
de  l'acquéreur  :  mais  comme  il  ne  manque  pas  de  les  faire 
entrer  dans  le  calcul  du  prix  qu'il  veut  donner,  il  est  vrai 
de  dire  qu'ils  diminuent  toujours  le  prix  de  la  maison  ; 
j'ai  donc  intérêt  d'écarter  Paul,  afin  de  me  rendre  maître 
des  poursuites,  et  de  ne  faire  que  celles  que  je  jugerai  con- 
venables. 

Seconde  espèce  :  Nous  sommes  quatre  créanciers  li^^po- 
thécaires.  Je  suis  le  dernier  en  ordre  d'inscription,  et  il  est 
à  craindre  que ,  si  l'ordre  se  fait ,  les  frais  d'ordre  qui 
doivent  être  payés  par  privilège  ,  ne  fassent  manquer  les 
fonds  pour  me  payer  intégralement.  D'un  autre  coté,  aux 
termes  de  l'article  ^jS  du  Code  de  Procédure,  l'ordre  sur 
aliénation  volontaire  ne  peut  être  provoqué ,  qu'autant  qu'il 
y  a  plus  de  trois  créanciers.  En  conséquence,  je  paie  un 
créancier  antérieur,  et ,  par  là,  j'évite  les  frais  de  l'ordre. 

L'espèce  suivante  s'est  présentée. 

Des  fermages  avaient  été  délégués  par  un  débiteur  à  son 
créancier.  La  délégation  avait  été  signifiée.  Les  impôts  n'é- 
tant pas  payés,  le  fermier  qui  n'en  était  pas  chargé  par  le 
bail ,  a  cependant  été  obligé  de  les  payer  à  la  décharge  du 
propriétaire.  Le  délégataire  demande  à  être  subrogé  au 
privilège  du  Trésor,  en  vertu  de  l'article  i  25i,  n°  i,  attendu 
qu'au  moyen  de  lu  délégation,  les  fermages  lui  apparte- 
naient, et  qu'en  conséquence,  le  Trésor  a  été  payé  de  ses 
deniers.  La  subrogation  a  été  refusée  par  arrêts  de  Dijon , 
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du  6  janvier  1819,  et  de  la  Cour  de  cassation  du  i5  juin 
1820  (SiREY,  1821,  i^«  partie  5  page  28). 

Cette  décision  me  paraît  bien  rigoureuse.] 

Tel  est  2°  l'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  emploie  le 
prix  de  son  acquisition  au  paiement  des  créanciers  auxquels 
cet  immeuble  est  hypothéqué.  [Il  faut  donc  qu'il  ait  payé 
pour  acquérir  la  subrogation.  Quid,  si  le  créancier  a  accepté 
une  délégation  sur  Pacquéreur,  avec  terme  et  délai?  Jugé 
en  cassation  le  i4  juillet  i8i3  (Sirey,  i8i4,  i^«  partie, 
page  58),  que  la  subrogation  n'a  toujours  lieu  que  du  jour 
du  paiement.  Mais  observez  qu^il  s'agissait  d'une  délégation 
imparfaite.  Je  pense  que  l'on  aurait  dû  décider  autrement, 
si  la  délégation  eût  été  parfaite,  puisque  l'effet  de  cette  dé- 
légation est  de  libérer  le  débiteur. 

Mais  qu'a-t-il  besoin  de  la  subrogation ,  s'il  ne  paie  que  le 
prix  de  son  acquisition  ?  Je  réponds  qu'il  faut  supposer 
qu'il  n'a  pas  purgé.  Car,  s'il  a  purgé,  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
de  sur-enchère,  il  ne  doit  que  le  prix  de  son  acquisition; 
et  lorsqu'il  l'a  payé  aux  créanciers  venant  en  ordre  utile  , 
il  ne  peut  plus  être  inquiété.  Mais  s'il  n'a  pas  purgé,  il  est , 
comme  détenteur,  tenu  de  toutes  les  créances  auxquelles 
l'immeuble  est  hypothéqué.  En  vain  allèguerait-il  qu^il  a 
payé  ]e  prix  de  son  acquisition  à  des  créanciers  antérieurs, 
■un  créancier  postérieur  n'aurait  pas  moins  le  droit  de  l'o- 
bliger à  payer  ou  à  délaisser  5  mais  s'il  délaisse ,  et  que  l'im- 
meuble soit  vendu,  il  peut,  au  moyen  de  la  subrogation, 
exercer,  sur  le  prix  de  la  vente,  les  droits  des  créanciers 
qu'il  a  payés,  et  primer,  par  là,  les  créanciers  postérieurs. 

Mais  quid  y  si,  pour  éviter  le  délaissement,  il  paie  au 
delà  du  prix  de  son  acquisition ,  sera-t-il  subrogé ,  pour 
l'excédant,  soit  sur  le  prix  de  l'immeuble  même,  s'il  est 
vendu  postérieurement  à  la  requête  d'autres  créanciers,  soit 
sur  les  autres  immeubles,  sur  lesquels  les  créanciers  qu'il 
a  payés  pourraient  avoir  hypothèque  ?  La  raison  de  douter 
se  tire  de  ce  que  le  jV  2  do  l'article  i25i  paraît  ne  lui  accor- 
der la  subrogation,  que  pour  le  prix  de -son  acquisition. 
Néanmoins,  je  pense  qu'il  doit  être  subrogé  pour  la  totalité, 
sinon  en  vertu  du  n"  2 ,  au  moins  en  vertu  du  n*»  3  du  même 
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article,  qui  accorde  la  subrogation  lëgale  à  ceux  qui ,  étant 
tenus  pour  d'autres,  ou  avec  d'autres,  au  paiement  de  la 
dette ,  ont  intérêt  de  l'acquitter.  Or,  dans  l'espèce ,  l'acqué- 
reur était  tenu  pour  et  avec  le  débiteur  principal ,  de  toutes 
les  dettes  qu'il  a  payées.  Il  avait  intérêt  de  les  acquitter , 
afin  de  pouvoir  conserver  l'immeuble.  11  doit  donc  être 
subrogé. 

Mais  ne  peut-il  pas  résulter  de  cette  disposition  l'incon- 
vénient que  voici  ?  Le  propriétaire  de  deux  immeubles  les 
hypothèque  tous  deux  à  la  même  créance  ;  il  les  vend  en- 
suite tous  deux ,  mais  à  différentes  époques.  Le  créancier 
poursuit  l'un  d'eux  hypothécairement ,  et  obtient  par  là  le 
paiement  de  tout  ce  qui  lui  est  dû.  Mais  si  celui  qui  a  payé  , 
est  subrogé  aux  droits  du  créancier  contre  l'autre  acqué- 
reur, et  qu'il  se  fasse  rembourser  par  lui,  celui-ci  qui,  d'a- 
près les  mêmes  principes,  aura  été  également  subrogé,  aura 
son  recours  contre  le  premier;  et  il  en  résultera  un  circuit 
interminable  d'actions.  D'ailleurs,  supposons  que  la  dette 
est  de  vingt  mille  francs ,  que  l'un  des  immeubles  a  été 
vendu  à  Primas  dix  mille  francs,  et  l'autre  à  Secundus 
quinze  mille  francs,  et  que  les  deux  acquéreurs  croyant 
tous  deux  leur  immeuble  libre ,  ont  payé  tous  deux  leur 
prix  au  vendeur.  Le  créancier  se  présente,  poursuit  6^- 
cundus  par  l'action  hypothécaire,  et  touclie  de  lui  ses  vingt 
mille  francs.  Si  nous  donnons  à  Secundus  un  recours  con- 
tre Prirnus  ,  celui-ci  ne  pourra-t-il  pas  ojiposcr  la  règle 
eum  quem  de  evictione ,  puisqu'on  payant,  il  acquerra 
lui-même,  par  la  subrogation ,  un  recours  contre  Secundus? 
Mais,  d'un  autre  côté ,  si  l'on  n'accordait  pas  le  recours,  il 
s'ensuivrait  i°  que  le  créancier  serait  le  maître  de  gratifier 
celui  des  deux  acquéreurs  qu'il  voudrait  choisir,  en  ne  le 
poursuivant  pas;  et  2"  qu'il  serait  également  le  maître  de 
gratifier,  aux  dépens  de  Secundus  ,  les  créanciers  ayant  hy- 
pothèque sur  l'immeuble  vendu  à  Pri/nus,  Car  si  nous 
supposons  que  Secundus  n'a  pas  de  recours  contre  Primus, 
il  en  résultera  que  le  prix  entier  de  l'immeuble  que  ce  der- 
nier a  acquis,  sera  le  gage  des  créanciers  primés  par  celui 
que  Secundus  a  payé,  el  qui,  au  moyen  dudit  paiement. 
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se  trouvent  les  premiers  en  hypothèque.  Pour  éviter  ces  in- 
convéniens,  je  pense  que  Pon  devrait  j  dans  ce  cas,  consi- 
dérer les  deux  acquéreurs  entre  eux,  comme  étant,  sous 
quelques  rapports  ,  des  co-débiteurs  solidaires  ,  et ,  en  con- 
séquence, leur  faire  supporter  la  dette  commune,  à  pro- 
portion de  leur  intérêt  respectif.  Ainsi,  Pon  dira  dans  l'es- 
pèce :  la  valeur  des  deux  immeubles  est  de  vingt-cinq  mille 
francs;  la  dette  est  de  vingt  mille  francs,  et  par  conséquent 
des  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  desdits  immeubles.  .Cha- 
que acquéreur  doit  donc  être  tenu  pour  les  quatre  cin- 
quièmes de  son  prix.  Secundus  y  d'après  ce  calcul ,  n'étant 
tenu  que  pour  douze  mille  francs,  aura  un  recours  pour 
huit  mille  francs  contre  Primus  qui ,  de  cette  manière ,  se 
trouvera  Ji^^w  point  avoir  contre  Secundus, 

Remarquez  que,  dans  le  système  hypothécaire  actuel, 
celui  qui  est  subrogé  aux  droits  d'un  créancier  hypothé- 
caire, doit  veiller  à  ce  qu'il  ne  consente  pas  la  radiation 
de  son  inscription.  Car  il  a  été  jugé,  et  avec  raison,  à  Paris, 
le  29  août  1811  (SiREY,  1812,  2'^  part.,  page  21),  que, 
dans  ce  cas,  si  le  conservateur  raie  en  vertu  d'un  pareil 
consentement,  le  rang  de  l'hypothèque  est  perdu  nonob- 
stant toute  subrogation.  D'un  autre  côté,  à  chaque  moment, 
le  créancier  primitif  peut,  par  un  concert  frauduleux  avec 
le  débileur,  consentir  la  radiation.  Il  est  vrai  que  le  sub- 
rogé aurait  son  recours  contre  lui;  mais  ce  recours  peut 
être  rendu  inutile  par  son  insolvabilité.  Je  ne  vois  d'autre 
moyen  de  prévenir  cet  inconvénient,  que  de  faire  signi- 
fier, ou  de  remettre  au  conservateur,  la  quittance  du 
créancier,  contenant  subrogation.  Il  en  sera  fait  mention 
en  marge  de  l'inscription;  et,  à  compter  de  ce  moment, 
la  radiation  ne  pourra  avoir  lieu  que  du  consentement  du 
subrogé.] 

Tel  est  5°  celui  qui  paie  une  dette  dont  il  est  tenu 
pour  d'autres  ou  avec  d'autres  :  [Powr  d'autres ,  comme 
une  caution;  apec  d'autres ^  comme  un  débiteur  solidaire. 
Dans  l'ancien  droit,  la  subrogation  n'avait  lieu  que  quand 
elle  avait  été  demandée;  et  d'un  autre  côté,  rjuand  la  de- 
mande était  faite,  le  créancier  ne  pouvait  refuser  la  sub- 
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rogalion.  C^ëtait  un  détour  absolument  inutile,  et  que  le 
Code  a  bien  fait  de  supprimer,  en  accordant  la  subrogation 
de  plein  droit.] 

4°.  Enfin,  Phéritier  bénéficiaire,  qui  paie  de  ses  deniers 
les  dettes  de  la  succession.  i?.5i, 

L^efFet  de  la  subrogation,  tant  légale  que  convention- 
nelle, est  da  mettre  le  subrogé  à  la  place  du  créancier, 
dont  il  peut  exercer,  en  conséquence,  tous  les  droits, 
privilèges  et  hypothèques,  tant  contre  le  débiteur  prin- 
cipal, que  contre  les  tiers  obligés  personnellement  ou  hy- 
pothécairement à  la  dette,  sans  que,  néanmoins,  cette 
subrogation  puisse  préjudicier  aux  droits  du  créancier 
lui-même,  qui,  lorsque  le  paiement  n'a  été  que  partiel, 
est  toujours  préféré  au  subrogé,  pour  ce  qui  lui  reste  dû 
sur  sa  créance.  [^Secàs,  pour  les  autres  créances  qui  pour-i^:)^. 
raient  lui  être  dues.  Exemple  :  Pierre  est  créancier  de 
Paul,  1°  de  trois  mille  francs,  avec  hypothèque  du  1^^  jan- 
vier 1808,  et  sous  le  cautionnement  de  Jean;  2°  de  deux 
mille  francs,  avec  hypothèque  du  i^'^  décembre  1809.  Jean 
paie,  comme  caution,  la  dette  de  trois  mille  francs,  et 
par  là  acquiert  la  subrogation  légale.  Sera-t-il  préféré  à 
Pierre,  qui  reste  créancier  de  deux  mille  francs?  Oui, 
sans  doute.  Ce  sont  deux  créances  absolument  distinctes, 
qui  ont  chacune  leur  hypothèque  particulière.  D'ailleurs, 
ne  pourrait-t-il  pas  se  faire  que  Paul  eût  d'autres  créan- 
ciers, dont  les  hypothèques  fussent  postérieures  à  la  pre- 
mière hyj)0thèque  de  Pierre,  et  antérieures  à  la  seconde? 
Certainement  ils  seraient  primés  par  Jean,  comme  subrogé. 
D'un  autre  coté,  ils  primeraient  la  seconde  créance  de 
Pierre.  Ne  serait-il  pas  absurde ,  d'après  cela,  que  Jean 
primât  des  créanciers  antérieurs  à  Pierre,  et  qu'il  ne  pri- 
mat pas  Pierre  lui-même? 

Observez,  au  surplus,  que  le  bénéfice  résultant  de  l'ar- 
ticle 1262  est  personnel  au  créancier  ou  à  ses  héritiers, 
mais  qu'il  n'aurait  pas  lieu  au  profit  do  celui  qui  acquit- 
terait le  restant  de  la  créance,  quand  même  il  serait  sub- 
rogé. Exemple  : 

Pierre  doit  six  mille  francs  à  Paul;  il  emprunte  trois 
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mille  francs  à  Jacques,  pour  faire  à  Paul  un  paiement 
partiel.  La  subrogation  a  lieu.  Néanmoins  l'article  décide 
que  Paul  sera  préféré  à  Jacques,  pour  les  trois  mille  francs 
restans.  Ensuite  Pierre  emprunte  trois  autres  mille  francs 
à  Guillaume,  pour  solder  Paul,  et  la  subrogation  a  égale- 
ment lieu.  Si  cette  subrogation  s'étendait  jusqu'au  privi- 
lège résultant  de  l'article  1262,  il  s'ensuivrait  que  Guil- 
laume serait  préféré  à  Jacques,  ce  qui  ne  serait  pas  juste; 
car  si  l'un  paraissait  être  préféré  à  Pautre,  ce  serait  plutôt 
Jacques,  qui  a  prêté  le  premier.  Mais  comme,  à  eux  deux, 
ils  représentent  Paul,  il  n'y  aura  pas  de  préférence,  et 
ils  seront  payés  par  concurrence. 

Mais  quid,  si,  après  avoir  reçu  les  5ooo  francs  de  Jac- 
ques, Paul  subrogeait  lui-même  un  tiers  dans  ses  droits, 
ce  tiers  serait-il  préféré  à  Jacques,  ou  viendrait- il  en  con- 
currence avec  lui?  Je  pense  qu'il  faut  distinguer  :  si  Paul 
avait  vendu  sa  créance  à  un  tiers,  comme  il  est  censé  la 
vendre  avec  tous  les  droits  qui  en  résultent,  je  pense  que 
l'acquéreur  sera  préféré  à  Jacques,  comme  le  vendeur  Peiit 
été  :  mais  s'il  a  reçu  son  paiement  d'un  tiers,  et  qu'au 
moyen  de  ce  paiement,  il  l'ait  subrogé,  je  pense  que  cette 
subrogation  ne  doit  pas  avoir  plus  d'eiï'et  que  celle  qui 
aurait  été  faite  par  le  débiteur,  et  qu'en  conséquence  le 
subrogé  viendra  en  concours  avec  Jacques.  La  i-aison  de 
différence  peut  se  tirer  de  ce  que,  dans  le  cas  de  vente,  le 
créancier  a  intérêt  que  le  paiement  de  la  dette  soit  assuré 
le  plus  possible,  puisque  le  prix  de  la  vente  sera  d'autant 
plus  considérable ,  que  le  paiement  sera  plus  certain.  Or, 
cet  intérêt  n'existe  pas  dans  le  second  cas,  puisque  nous 
supposons  que  le  créancier  a  reçu  son  paiement  tout  sim- 
plement, ni  plus  ni  moins.  Jugé  dans  ce  sens,  par  la 
Gourde  Paris,  le  i3  mai  i8i5.  (SiREY,  1816,  2«  partie, 
page  538.) 

Quid,  si  le  créancier  d'une  dette  indéterminée  subroge 
successivement  plusieurs  persormes  dans  ses  droits,  et 
qu'au  définitif  la  créance  ne  sullisc  pas  pour  les  payer 
toutes,  viendront-elles  par  concurrence,  ou  les  premiers 
seront-ils  préférés?  On  a  jugé  à  Paris,  le  21  décembre  1817, 
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en  faveur  de  cette  dernière  opinion.  (Sirey,  1818 ,  i""  part.^ 
pag.  i5o.)  La  question  est  délicale.  Je  crois  cependant  que 
Ton  a  bien  jugé.  Il  se  trouve,  par  l'événement,  que  le  cré- 
ancier a  subrogé  en  plus  de  droits  qu'il  n'avait,  et  que  par 
conséquent  les  derniers  subrogés  l'ont  été  en  un  droit  qui 
n'existait  pas.  C'est  donc  la  même  cliose  que  si,  dans  une 
créance  déterminée,  le  créancier,  après  avoir  subrogé  un 
tiers  dans  la  totalité  de  la  créance,  faisait  encore  de  nou- 
velles subrogations.  Certainement  ces  dernières  devraient 
être  annulées.  Autrement  il  dépendrait  de  lui  d'anéantir, 
ou  au  moins  de  diminuer  considérablement  les  premières. 
Dans  Favant-dernier  alinéa,  au  contraire,  le  créancier  n'a 
cédé  que  les  droits  qu'il  avait.  Il  arrive  que  les  fonds  man- 
quent pour  payer  sa  créance  intégralement.  Il  eût  donc 
été  obligé  de  perdre  ;  ceux  qui  le  réprésentent  sont  donc 
également  obligés  de  pei^re,  et  de  perdre  dans  la  même 
proportion  pour  laquelle  ils  le  représentent.  Autrement 
ce  serait  établir  un  privilège  en  faveur  des  premiers  subro- 
gés; ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  dis- 
position de  la  loi. 

Quid,  dans  l'espèce  suivante  ?  Pierre  acliète  de  Paul  un 
héritage  pour  le  prix  de  100000  francs  :  il  paie  une  partie 
du  prix  à  des  créanciers  du  vendeur;  et  pour  faire  ce 
paiement,  il  emprunte  diverses  sommes,  et  remplit,  à  l'é- 
gard des  prêteurs,  toutes  les  formalités  nécessaires  pour 
leur  acquérir  la  subrogation.  L'héritage  est  revendu  pour 
un  prix  inférieur  à  100000  francs.  Il  s'élève  alors  une 
question  de  préférence,  dont  voici  l'objet  :  Ceux  qui  ont 
prêté  des  deniers  pour  payer  les  créanciers  du  vendeur, 
et  qui  ont  été  subrogés  par  l'acquéreur,  prétendront  devoir 
être  préférés  au  vendeur  même,  parce  qu'au  moyen  de  la 
subrogation,  ils  exercent  les  droits  de  ses  créanciers,  aux- 
quels il  ne  peut  prétendre  être  préféré.  Le  vendeur  ré- 
clame, de  son  coté,  la  préférence  pour  la  portion  du  prix 
qui  n'est  pas  acquittée;  quid  juris?  Le  vendeur  doit  être 
préféré.  Remarquez,  en  effet,  que  le  débiteur  peut  bien 
subroger  le  prêteur;  mais  seulement  aux  droits  du  créan- 
cier de  lui  débiteur.  Or  ici,  les  créauciei's  payés  n'étaient 
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pas  les  créanciers  du  débiteur  sul)rogeant,  mais  bien  de  son 
créancier,  c'est-à-dire  du  vendeur.  Ils  ne  paraissent  donc 
dans  Paffaire,  que  comme  les  représentans,  les  ayant-cause 
du  vendeur  lui-même.  C'est  en  l'acquit,  et  en  vertu  des 
délégations  du  vendeur,  que  les  paiemens  ont  été  faits. 
C'est  donc  le  vendeur  qui  est  réellement  et  effectivement 
payé  ;  c'est  donc  en  ses  droits  seulement  que  les  prêteurs 
ont  pu  être  subrogés;  et  comme  il  n'est  pas  entièrement 
payé,  nul  donte  qu'il  ne  puisse  invoquer  la  disposition 
de  l'art.  1262.] 

SECTION  IL 
De  la  Novation^ 

La  novation  est  la  substitution  d'une  nouvelle  dette  à 
l'ancienne ,  qui  se  trouve  en  conséquence  éteinte  ; 

D'une  nouvelle  dette  :  Il  faut  donc ,  pour  qu'il  y  ait  no- 
vation, qu'il  y  ait  deux  obligations;  une  ancienne  qui  est 
éteinte  [mais  il  suffit  qu'elle  soit  naturelle ,  pour  qu'elle 
puisse  servir  de  base  à  la  novation.  Sic  jugé,  avec  raison, 
en  cassation,  le  i5  févi'ier  i8i5.  [Bulletin ,  laP  i4:.)],  et 
une  nouvelle  qui  lui  est  substituée:  ainsi  i*' la  novation  ne 
1272. peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes  capables  de  contracter 
[et  de  disposer  de  l'objet  dont  il  s'agit.  Ainsi,  un  mineur 
émancipé  est  capable  de  faire  novation  de  l'obligation  de  son 
fermier, 'de  celui  qui  lui  doit  les  arrérages  d'une  rente.  11 
en  serait  de  même  d'une  femme  séparée  de  biens.] 

2°.  Si  la  seconde  obligation  est  conditionnelle  [et  que  la 
condition  soit  suspensive;  secùs  ^  si  elle  est  résolutoire, 
comme  il  sera  dit  ci-après]  ,  la  novation  n'a  lieu  que  par 
l'accomplissement  de  la  condition  [(2^.8,  §  1,  et  Z.  i4, 
ff.  de  Nopat.) ,  parce  que  ce  n'est  que  de  ce  moment  qu'il 
existe  une  nouvelle  obligation.  Or,  il  est  de  l'essence  de  la 
novation,  qu'il  y  ait  deux  obligations  dont  l'une  soit  sub- 
stituée à  l'autre.  Le  créancier  n'est  censé  alors  avoir  con- 
senti à  la  novation,  que  dans  le  cas  où  la  seconde  obligation 
existerait.  Sccàs  ,  s'il  résulte  des  termes  de  la  convention  , 
que  rintenlion  des  parties  a  été  que  la  première  obligation 
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fut ,  dans  tous  les  cas,  remplacée  par  la  seconde;  comme 
si  le  créancier  a  dit  qn^il  consentait  à  ce  que  telle  chose , 
qui  lui  était  due  purement  et  simplement ,  lui  fût  due  sous 
condition.  Cela  rentre  dans  le  cas  de  la  loi  8 ,  Cod. ,  de 
NovaU 

11  n'y  a  pas  davantage  de  novation,  si  la  seconde  obliga- 
tion est  nulle  dans  son  principe  :  la  première  continue 
d'exister.  Mais  il  faut  qu'elle  soit  nulle  sous  tous  les  rap- 
ports ,  tant  naturels  que  civils.  Si  elle  était  naturelle ,  cela 
suffirait,  pour  qu'il  y  eût  novation.  (L.  i,  §  i,  ft.  de  dSovat,) 
Nous  disons,  nulle  da?is  soji  principe.  Car  si  elle  était 
valable,  la  novation  n'existerait  pas  moins ,  quand  elle  vien- 
drait à  être  annulée,  pour  une  cause  postérieure  au  con- 
trat. (  Argument  tiré  de  l'art.  2o58.)  ] 

5°.  S'il  n'y  a  qu'une  simple  indication  faite  par  le  débi- 
teur, d'une  personne  qui  doit  payer  à  sa  place,  ou  par  le 
créancier,  d'une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui  [Voy. 
ci-dessus  à  la  S™'^  section,  cliap.  2  ,  tit.  5.  ],  il  est  clair  qu'il 
n'y  a  point  de  changement  d'obligation ,  et  conséquemment 
point  de  novation.  ï^;;. 

Nous  ajoutons,  qui  se  trouve  en  conséquence  éteinte: 
L'extinction  d'une  obligation  ne  se  présumant  pas  facile- 
m.ent,  et  la  novation  pouvant  quelquefois  être  très-préju- 
diciable au  créancier,  il  en  résulte  que  la  simple  présomption 
ne  suffit  pas  non  plus  pour  l'établir.  On  n'exige  pas,  a  la 
vérité  ,  que  les  parties  aient  expressément  et  textuellement 
déclaré  qu'elles  voulaient  faire  novation  ;  mais  il  faut,  au 
moins,  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de 
l'acte.  [Cela  rentre  donc  entièrement  dans  le  domaine  du  1 2-3. 
juge.  i^Voir,  au  surplus,  à  ce  sujet,  Basnage,  des  Hjpo- 
tliecjuesy  partie  i'^'^,  chap.  17;  INIenochius  ,  de  Prœsunip- 
iionibusAih.  o^prœsumpl.  i34,n°39  et  sui\ ans.  ) Basnage 
indique  comme  une  preuve  suffisante  de  novation,  le  cas  où 
les  deux  obligations  sont  incompatibles  entre  elles,  de  ma- 
nière que  la  seconde  ne  puisse  exister  avec  la  première, 
comme  si  vous  avez  consenti  à  me  laisser  à  titre  de  prêt, 
une  somme  que  vous  m'aviez  remise  à  titre  de  dépôt ,  ou 
vice  versa. 


382  Lrv'.  III.  Des  Manières  d'acquérir  la  Propriété, 

La  constitution  en  rente  d\in  capital  exigible ,  emporte- 
rait-elle novation  ?  Je  pense  qu'oui ,  puisque  ce  n'est  plus  la 
même  chose  qui  est  dans  l'obligation.  Avant  la  constitution, 
l'objet  de  l'obligation  était  le  capital  même  5  après  la  con- 
stitution ,  le  capital  n'est  plus  dans  l'obligation  ;  il  est  seu- 
lement infacuUate  soliiiionis  ;  il  n'y  a  donc  plus  dans  l'o- 
bligation que  les  arrérages.  Or,  certainement  ,  le  change- 
ment dans  l'objet  de  l'obligation  entraîne  le  Ichangement 
de  l'obligation  même,  et  par  conséquent  novati.on.  Cepen- 
dant ,  je  ne  dois  pas  dissimuler  que  la  question  était  fort 
controversée  anciennement.  Basnage,  des  Hypothèques  , 
partie  V^^  chap.  17,  décide  qu'il  n'y  a  pas  de  novation,  dans 
le  sens  que  les  hypothèques  de  la  première  dette  passent  de 
plein  droit  à  la  nouvelle;  et  ïbid, ,  part.  2,  chap.  7,  il  dé- 
cide qu'il  y  a  novation  ,  dans  le  sens  que  les  cautions  sont 
libérées.  Je  pense  que,  s'il  y  a  novation ,  elle  doit  exister 
avec  toutes  ses  conséquences,  et  qu'actuellement,  dans  le 
cas  proposé,  les  hypothèques  ne  subsisteraient  qu'autant 
que  la  réserve  en  aurait  été  faite,  conformément  à  l'article 
1278,  et  que  ,  par  la  même  raison,  la  caution  ne  serait 
pas  obligée  à  la  seconde  dette,  à  moins  qu'il  n'y  eût,  de  sa 
part,  nouvel  engagement.  L'article  2059  du  Code  porte 
que  la  simple  prorogation  du  terme,  accordé  parle  créan- 
cier, ne  décharge  point  la  caution.  Or,  dans  l'espèce ,  ce 
n'est  pas  une  simple  prorogation ,  c'est  une  aliénation  du 
capital.  Il  y  a  donc  extinction  de  l'obligation.  (/^oiVun  ar- 
rêt de  cassation,  du  7  décembre  i8i4,  Sire  Y,  i8i5,  1''*' 
part. ,  pag.  97  5  et  un  autre  de  la  Cour  de  Paris,  du  11  mars 
1816,  idid,  J817,  2''  partie,  page  1.) 

Cependant,  ne  pourrait-on  pas  opposer  à  cette  décision , 
que  ,  dans  le  droit  actuel ,  et  d'après  l'art.  1912  ,  le  capital 
peut  devenir  exigible  par  la  suspension  du  paiement  des 
arrérages  pendant  deux  ans,  et  que,  par  conséquent,  comme 
il  est  incertain  si  ce  cas  n'arrivera  pas ,  l'on  ne  peut  pas 
fonder  absolument  la  novation  sur  le  seul  cbangement  de 
l'objet  de  l'obligation.  Mais  l'on  peut  répondre  qu'il  s'agit 
ici  d'une  condition  résolutoire,  qui  n'empêche  pas  l'acte 
d'être  parfait  dans  son  principe.  Donc,  il  y  a  eu  novation. 
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Donc  la  première  obligation  a  été  éteinte,  avec  tons  ses 
accessoires.  Maintenant ,  le  cas  du  remboursement  forcé 
arrivant,  cette  obligation  peut-elle  revivre?  Oui;  mais 
seulement  à  l'égard  des  tiers,  tels  que  cautions,  créan- 
ciers hypothécaires,  etc.  (Argument  tiré  de  l'art.    1299.) 

Quidy  si  le  créancier,  qui  a  consenti  à  la  constitution  de 
rente,  a  déclaré  en  même  temps  qu^il  n'entendait  pas  faire 
novation?  La  novation  n'en  existe  pas  moins.  Il  n'en  est 
pas  de  ce  cas,  comme  de  celui  où  la  novation  ne  résul- 
terait que  de  l'intention  présumée  des  parties;  car  alors, 
une  intention  présumée  est  détruite  par  une  intention  con- 
traire et  expresse  :  mais  ici  elle  résulte  du  fait  même  de 
l'aliénation  du  capital,  qui  emporte  nécessairement  ex- 
tinction de  la  première  obligation.  «  Or,  comme  dit 
»  PoTHiER,  une  protestation  ne  peut  empêcher  l'effet 
»  nécessaire  d'un  acte.  »  Tout  au  plus  pourrait -on  en 
conclure  que  les  parties  ont  voulu  affecter  à  la  seconde 
obligation  les  hypothèques  de  la  première,  comme  cela 
est  permis  par  l'art.  1278.  Mais  les  cautions  et  les  co-dé- 
biteurs  seront  libérés  irrévocablement.] 

La  novation  s'opère  de  trois  manières  : 

Premièrement,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  simple  changement 
d'obligation ,  sans  intervention  d'aucune  nouvelle  per- 
sonne. [Par  exemple,  si  le  vendeur  d'un  héritage  consent 
à  recevoir  des  billets  de  l'acquéreur,  en  paiement  du  prix 
dont  il  donne  quittance  pure  et  simple.  C'est  ainsi  qu'on 
a  jugé  avec  raison,  à  Paris,  le  7  décembre  i8i4  (vSirey, 
1816,  2°  partie,  page  91),  que  le  créancier,  porteur  d'un 
litre  emportant  hypothèque,  et  qui  avait  reçu,  à  la  place, 
de  son  débiteur,  de  simples  billets,  avait  opéré  novation. 
Il  en  serait  autrement,  si,  en  recevant  des  billets,  le 
créancier  avait  stipulé  dans  la  quittance,  qu'à  défaut  de 
paiement  des  billets,  il  rentrerait  dans  tous  ses  droits. 
Sic  jugé  à  Lyon,  le  20  mars  1819,  et  en  cassation,  le 
16  août  1820.  (SiREY,  1821,  1"  partie,  page  io5.)  Les 
tiers  ne  peuvent  être  trompés,  puisque  la  réserve  se  trouve 
dans  la  quittance  même.] 

Elle  s'opère  secondement,  lorsqu'il  y  a  cliangement  de 


384         Lrv.  III.  Des  Manières  d'acquérir  la  Propriété, 

.    créancier,  et  en  même  temps  nouvel  engagement  de  la 

1 271.  part  da  débiteur. 

Nous  disons  nouvel  engagement ,  parce  qu'il  faut,  dans 
ce  cas,  pour  qu'il  y  ait  novation,  que  le  débiteur  con- 
tracte une  nouvelle  obligation  envers  une  tierce  personne, 
de  Tordre  du  premier  créancier,  qui  consent  à  le  libérer  ; 
et  c'est  ce,  qui  distingue  ce  cas  de  celui  où  le  créancier 
a  purement  et  simplement  cédé  sa  créance  à  un  tiers.  IL 
y   a    bien   alors  changement   de  créancier,   puisque,  du 

1690.  moment  que  cette  cession  est  signifiée  au  débiteur,  celui- 

1691.01  est  libéré  à  l'égard  du  cédant,  et  ne  peut  plus  payer 
qu'au  cessionnaire;  mais  comme  ce  transport  peut  se  faire, 
et  se  fait  ordinairement  sans  l'intervention  du  débiteur, 
et  conséquemment  sans  qu'il  y  ait,  de  sa  part,  un  nouvel 
engagement,  c'est  toujours  la  même  obligation  qui  sub- 
siste 5  et  il  n'y  a  pas  de  novation. 

Troisièmement  enfin ,  la  novation  s'opère  par  le  chan- 
gement de  débiteur,  quand  une  personne  se  charge  de 
la  dette   d'un  tiers,  du  consentement  du  créancier,   qui 

ï 271. décharge,  en  conséquence,  l'ancien  débiteur.  [C'est  Vex- 
promissor  des  Romains.  C'est,  au  surplus,  cette  décharge 
de  l'ancien  débiteur,  qui  constitue  la  novation.  Si  le  dé- 
biteur n'était  pas  déchargé,  alors  le  nouvel  obligé  serait 
regardé  seulement  comme  sa  caution ,  fidejussor,  ou  son 
co-débiteur,  adpromissor,  suivant  la  nature  de  l'engage- 
ment.]  Cette   espèce  de   novation  peut   s'opérer  sans   le 

1274- concours  du  premier  débiteur.  Lorsqu'il  y  intervient,  et, 
ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  lorsqu'il  présente  lui-même 
la  tierce  personne  qui  doit  se  cbarger  de  la  dette,  et  qui 
est  ordinairement  un  de  ses  propres  débiteurs,  c'est  ce 
que  l'on  appelle  délégation,  [Observez  qu'il  ne'  peut  être 
reçu,  au  trésor  puljlic,  aucune  signification  de  transport, 
cession,  ou  délégation,  de  pensions  à  la  charge  de  l'Etat. 
(Arrêté  du  7  thermidor  an  10,  Bulletin,  n°  1867.)]  Cette 
délégation  est,  à  proprement  parler,  une  double  nova- 
tion, comme  dans  l'espèce  suivante  :  «  Paul,  débiteur 
»  de  Jacques,  d'une  somme  de  5,ooo  fr.,  et  créancier  de 
»  Pierre  de  pareille  somme,  pressente  ce  dernier  à  Jac- 
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»  ques,  envers  lequel  Pierre  s'oblige  pour  ladite  somme 
»  de  3,000  fr.  Il  y  a  alors,  comme  nous  l'avons  dit, 
»  double  novation,  si  toutefois  telle  a  été  Pintention  des 
»  parties,  parce  que  Pierre  est  déchargé  envers  Paul; 
»  Paul  l'est  également  envers  Jacques;  et  il  ne  reste  que 
»  le  nouvel  engagement  de  Pierre  envers  Jacques.  » 

[L'obligation  de  Pierre  suppose  l'intervention  du  dé- 
légué. Cette  intervention  est-elle  toujours  nécessaire  pour 
la  libération  du  déléguant?  Non;  car,  dans  l'espèce,  Paul 
peut  céder  à  Jacques,  en  paiement,  de  ce  qu'il  lui  doit, 
la  créance  qù^il  a  sur  Pierre ,  et  ce ,  sans  le  consentement 
de  ce  dernier.  Seulement  Jacques  sera  tenu,  afin  d'être 
saisi  de  la  créance  à  l'égard  des  tiers,  et  de  Pierre  lui- 
même,  de  faire  signifier  la  cession  à  ce  dernier.  (Art. 
1690.)  Dans  ce  cas,  si  Jacques  a  consenti  à  prendre  pour 
comptant  la  créance  sur  Pierre,  Paul  sera  également  li- 
béré; mais  ce  ne  sera  pas  par  l'effet  d'une  novation.  mais 
bien  par  l'effet  du  contrat  appelé  datio  in  solutum»  Il  y 
a  cette  différence,  1°  que,  s'il  y  avait  novation,  comme 
nous  le  disons  dans  le  texte,  l'obligation  primitive  de 
Pierre  envers  Paul  serait  entièrement  éteinte  avec  tous 
ses  accessoires;  et  il  ne  resterait  plus  que  la  nouvelle 
obligation  contractée  par  Pierre  envers  Jacques.  Ici,  au. 
contraire,  cette  obligation  primitive  subsiste  avec  tous  ses 
accessoires.  Seulement  Jacques  en  devient  propriétaire  au 
moyen  de  la  cession  qui  lui  en  est  faite  par  Paul.  2°  Dans 
le  cas  de  la  novation,  s'il  arrivait  que  Pierre  ne  fut  pas 
réellement  débiteur  de  Paul,  il  n'en  serait  pas  moins 
obligé  envers  Jacques,  comme  il  sera  démontré  dans  la 
note  suivante ,  et  Paul  n'en  serait  pas*  moins  libéré  envers 
Jacques  lui-même ,  sauf  le  recours  de  Pierre  contre  lui. 
Or,  rien  de  tout  cela  n'aurait  lieu  dans  le  cas  du  con- 
trat de  dation  en  paiement.  5°  Enfin,  dans  le  cas  de  la 
novation,  Pierre,  que  nous  supposons  avoir  consenti  à 
la  novation  sans  réserve,  ne  pourrait  plus  opposer  à  Jac- 
ques la  compensation  des  créances  qu'il  aurait  contre  Paul, 
(Article  1298.)  Secus  dans  le  cas  de  la  dation  en  paie- 
ment. 

V.  25 
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Mais  remarquez  que ,  si  le  délégué  ne  peut  opposer  au 
délégataire  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  opposer  au  dé- 
léguant, il  peut  au  moins  lui  opposer  toutes  celles  que 
le  déléguant  lui-même  pourrait  lui  opposer,  et  auxquel- 
les ce  dernier  ne  serait  pas  censé  avoir  renoncé  par  la 
délégation.  (L.  7,  §  1,  ff.  de  doli  mali  et  metds  except.)'] 

IQiddf  si,  dans  cette  espèce,  Pierre  n'élait  pas  réelle- 
ment débiteur  de  Paul,  mais  qu'il  crût  seulement  Fêtre? 
Cela  est  égal;  la  délégation  n'en  est  pas  moins  yalable. 
(L.  12,  fF.  de  Novat,)  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  débi- 
teur de  quelqu'un,  pour  se  charger  de  sa  dette.  D'ailleurs, 
le  créancier  qui,'  sur  la  foi  de  la  délégation,  a  déchargé 
le  premier  débiteur,  ne  doit  pas  souffrir  de  l'erreur  du 
délégué;  mais  celui-ci  aura  une  action  contre  Paul,  pour 
le  forcer  de  le  libérer  de  son  obligation,  s'il  n'a  pas 
encore  payé  ;  ou ,  dans  le  cas  contraire ,  de  lui  restituer 
ce  qu'il  a  payé. 

Quidf  si,  dans  l'espèce,  la  délégation  avait  été  faite  par 
Paul  à  Jacques,  non  pas  à  titre  de  paiement,  mais  do- 
nationis  causa,?  La  loi  7  précitée,  et  la  loi  2,  §  4,  ff. 
de  Donal,,  décident  que,  dans  ce  cas,  le  délégué,  qui  se 
croyait  débiteur  du  déléguant,  et  qui  ne  l'est  pas,  peut 
se  dispenser  de  payer  le  délégataire.  Là  raison  de  diffé- 
rence avec  le  cas  précédent,  consiste  en  ce  qu'ici  le  délé- 
gataire certat  de  lucro  captando.  On  doit  donc  lui  préférer 
le  délégué  qui  certat,  de  dainno  vitando.  Dans  l'espèce 
précédente,  au  contraire,  uterque  ceriabat  de  damno  vi- 
tando :  et  l'on  doit  alors  préférer  le  délégataire  auquel 
on  ne  peut  rien  reprocher,  au  délégué  qui  s'est  obligé 
comme  débiteur  d'un  individu,  auquel,  dans  la  réalité, 
il  ne  devait  rien.  D'ailleurs,  dans  ce  cas,  le  délégataire 
a  dû  compter  sur  l'obligation  du  délégué;  ce  qui  a  pu 
l'empêcher  de  prendre  les  précautions  convenables  à  l'é- 
gard du  déléguant.  Enfin,  il  est  certain  que,  dans  ce  cas, 
le  délégué  qui  aurait  payé,  aurait  un  recours  en  garantie 
contre  le  déléguant.  Or,  il  est  de  principe  général,  en 
matière  de  donation,  que  le  donateur  n'est  pas  tenu  de 
la  garantie.] 
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Nous  ayons  dit  dans  Pespèce,  si  telle  a  été  V Intention  des 
parties  ,  parce  qu'en  effet ,  pour  que  cet  acte  emporte  no- 
vation,  au   moins  à  l'égard  de  Jacques,  il  faut  qu'il  ait 
manifesté  Tintention  évidente  de  décharger  Paul,  son  pre- 
mier débiteur  [L'article  dit  :  à  moins  qu  il  nait  ejcpres-'H'jo. 
sèment  déclaré.  Mais  j'ai  pensé  que  cela  devait  s'entendre 
dans  le  sens  de  l'art.   12735  c'est-à-dire  qu'il  suffisait  que 
la  volonté  de  faire  novation  résultât  clairement  de  Pacte.]; 
auquel  cas ,  il  n'a  plus  de  recours  contre  lui ,  quand  même 
le  délégué  Pierre  deviendrait  insolvable,  à  moins  quel'acte 
w^Qw  contienne  la  réserve  expresse  ,  ou  que  le  délégué  ne 
fût  en  faillite  ouverte,  ou  tombé  en  déconfiture  ,  au  mo- 
ment de  la  délégation.  [Ily  adéconfiture,  lorsque  le  débi-1276. 
teur  ne  possède  pas  assez  de  biens  pour  payer  ce  qu'il  doit. 
Il  y  a  faillite ,  lorsqu'il  a  manqué  à  ses  engagemens ,  quand 
même   il  aurait  assez  de  biens  pour  payer.  D'ailleurs  le 
mot  de  faillite  s'applique  plus  particulièrement  aux  né- 
gocians. 

Une  créance  sur  un  débiteur  en  faillite  on  en  déconfi- 
ture, étant  une  créance  à  peu  près  nulle,  ou  au  moins 
fort  douteuse ,  on  peut  dire  que  le  créancier  n'a  pas  reçu 
le  prix  de  la  libération  qu'il  a  accordée  à  l'ancien  débiteur, 
et  qu'il  est  conséquemment  dans  le  cas  d'un  vendeur  qui 
peut  faire  résilier  la  veute,  à  défaut  de  paiement  du  prix; 
mais  cela  n'empêcherait  pas  que  la  première  obligation  ne 
fût  éteinte  à  l'égard  des  tiers ,  c'est-à-dire  que  le  créancier 
pourrait,  conformément  aux  art.  1299  et  2o38,  faire  valoir 
tous  les  droits  résultant  de  cette  obligation ,  contre  le  dé- 
biteur seulement,  mais  non  contre  les  accessoires  de  la 
dette.] 

[Mais,  dira-t-on,  quanta  la  réserve  expresse ,  lorsque  le 
créancier  s'est  réservé  son  recours  contre  le  déléguant ,  il  ne 
l'a  pas  libéré,  il  n'y  a  donc  pas  novation.  Je  réponds  que 
cette  réserve  n'empêche  point  qu'il  n'y  ait  novation;  car 
le  créancier  ne  peut  plus  agir  contre  le  déléguant  en  vertu 
de  la  première  obligation,  ni  faire  valoir  les  privilèges  et 
hypothèques  qui  y  étaient  attachés.  Il  n'a ,  en  cas  de  non 
paiement  de  la  part  du  délégué  ,  que  la  simple  action  per- 
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sonnelle ,  inandati  contraria,  pour  se  faire  indemniser  du 
préjudice  que  lui  cause  l'insolvabilité  du  délégué,  c'est-à- 
dire  pour  se  faire  rembourser  le  montant  de  sa  ci'éance.] 
La  novation  éteignant  la  dette,  en  éteint  pareill^^ment 
tous  les  accessoires.  En  conséquence ,  les  privilèges  et  by- 
potbèques  de  l'ancienne  créance  ne  passent  point  à  la  nou- 
1278.  velle,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  réserve  expresse  ;  et,  dans 
ce  cas  même,  s'il  y  a  plusieurs  débiteurs,  même  solidaires, 
la  réserve  ne  peut  avoir  d'effet  que  sur  les  biens  de  celui 
1280. d'entre  eux  qui  a  contracté  la  nouvelle  obligation.  [Si  la  se- 
conde obligation  contient  quelque  chose  de  plus  que  la  pre- 
mière, l'ancienne  hypothèque  n'a  lieu,  pour  l'excédant, 
que  du  jour  de  l'inscription  qui  sera  prise  en  vertu  de  la 
«econde  obligation,  si  l'acte  qui  la  contient  est  revêtu  des 
formes  nécessaires  pour  emporter  hypothèque;  autrement, 
il  est  évident  que  ce  serait  préjudicier  aux  créanciers  inter- 
médiaires. Ceci  peut  s'appliquer  au  cas  où  une  obligation 
ne  portant  pas  intérêt,  serait  changée  en  une  autre  qui  en 
produirait.] 

Il  est  au  surplus  évident  que,  si  la  novation  a  lieu  par  le 
changement  du  débiteur,  les  privilèges  et  hypothèques  pri- 
mitifs de  la  créance  ne  peuvent  passer  sur  les  biens  du  nou- 
1279.  veau  débiteur,  même  de  son  consentement.  [Lorsqu'il  y  a 
un  nouveau  débiteur,  ou  l'ancien  n'est  pas  libéré,  et  alors 
il  n'y  a  pas  novation;  ou  il  est  libéré,  et  alors  il  est  évident, 
1°  qu'on  ne  peut  transférer,  sur  les  biens  du  nouveau  débi- 
teur, les  hypothèques  et  privilèges  qui  existaient  sur  les 
biens  de  l'ancien;  2°  qu'on  n'aura  même  d'hypothèque  sur 
les  biens  du  nouveau  débiteur,  qu'autant  qu'elle  aura  été 
expressément  stipulée;  et  3"  enfin  que,  même  dans  ce  cas, 
cette  hypothèque  n'aura  de  rang  que  du  jour  de  l'inscrip- 
tion qui  sera  prise  en  vertu  de  l'acte  passé  avec  ce  nouveau 
débiteur. 

Remarquez  que  l'article  1273  dit  que,  dans  le  cas  où  la 
novation  s'opère  par  la  substitution  d'un  nouveau  débi- 
teur, les  privilèges  de  la  première  créance  ne  passent  pas 
sur  les  biens  du  nouveau  débiteur.  Mais  le  créancier  pour- 
rait-il ,  sans  le  consentement  de  l'ancien  dèbileur,réserver 
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les  privilèges  et  hypothèques  qu'il  avait  sur  ses  biens?  On 
a  prétendu  qu'il  le  pouvait  :  on  s'est  fondé  sur  ce  que  le 
créancier,  ayant  contre  le  débiteur  deux  actions  ,  l'une  per- 
sonnelle résultant  de  l'obligation,  et  l'autre  réelle  résultant 
de  la  constitution  d'hypothèque  >  peut  bien  faire  remise  de 
l'une,  et  réserver  l'autre.  En  consentant  à  la  novation,  il 
fait,  à  la  vérité,  remise  de  l'action  personnelle;  mais  rien 
n'empêche  qu'il  ne  se  réserve  l'action  réelle.  Mais  l'on 
peut  répondre,  d'abord,  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
le  créancier  a,  dans  l'espèce  ,  deux  actions  contre  le  débi- 
teur. On  n'a  pas,  à  proprement  parler,  d'action  réelle  con- 
tre son  débiteur,  à  raison  de  l'obligation  qu'il  a  contractée. 
L'action  réelle  ou  hypothécaire  n'existe  et  n'a  d'eil'et  qu'à 
l'égard  des  tiers  acquéreurs ,  et  des  créanciers  hypothécai- 
res postérieurs.  En  second  lieu  ,  l'hypothèque,  comme  on 
le  verra  par  la  suite,  est  un  contrat  purement  accessoire ,  et 
qui,  par  conséquent,  ne  peut  exister  sans  une  obligation 
principale  à  laquelle  il  se  rattache.  Or,  il  répugne  que 
l'accessoire  existe,  quand  le  principal  est  détruit.  Enfin , 
l'art.  1280  paraît  fortement  appuyer  cette  opinion,  puis- 
qu'il décide  qu'en  cas  de  novation  faite  entre  le  créancier  et 
l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  hypothèques  et  privilèges 
?ie  peuvent  être  réservés  sur  leis  biens  des  co-débiteurs  libé- 
rés par  la  novation.  Donc ,  a  pari  ^  quand  il  n'existe  qu'un 
débiteur  et  qu'il  est  libéré  de  l'obligation  personnelle,  les 
privilèges  et  hypothèques  ne  peuvent  être  réservés  sur  ses 
biens. 

L'on  a  prétendu  trouver  une  contradiction  entre  cet  ar- 
ticle 1280,  et  l'art.  12615  et  ce,  d'après  le  raisonnement 
suivant.  Exemple  :  Prunus  et  Secundus  sont  mes  débi- 
teurs solidaires,  et  m'ont  donné  chacun  une  hypothèque. 
J'ai  consenti  à  faire  novation  avec  Prlnius,  Secundus  est 
donc  libéré  envers  moi.  Mais  comme  Primus  se  trouve  par 
là  avoir  acquitté  la  dette  de  Secundits ,  il  a  acquis  la  subro- 
gation en  vertu  du  n"  5  de  l'art.  1 2Ji  j  et  s'il  n'acquitte  pas  la 
nouvelle  obligation  qu'il  a  contractée  envers  moi,  je  pourrai 
exercer  ses  droits,  cl  par  conséquent  l'action  hypothécaire 
qu'il  a  sur  les  biens  de  Secundus,  Je  njo  trouve  donc,  i^ir  le 
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fait,  placé  dans  la  même  situation  que  si  mon  hypothèque 
sur  les  biens  de  Secundus  a?ait  élé  réservée.  Je  réponds  que 
ma  position  est  bien  différente,  parce  qu^il  y  a  effectivement 
une  grande  différence  entre  un  droit  qu'on  exerce  de  son 
chef  5  et  celui  que  Pon  exerce  du  chef  de  son  débiteur. 
Dans  le  premier  cas  ,  le  bénéfice  du  droit  appartient  en  en- 
tier et  exclusivement  à  celui  qui  Fexerce;  dans  le  second  , 
il  appartient  à  la  masse  des  créanciers ,  et  se  partage  par 
contribution  entre  eux  :  dans  le  premier  cas,  celui  à  qui 
appartient  le  droit,  ne  peut  en  être  privé  sans  son  fait  ou 
sa  volonté  j  dans  le  second,  il  peut  en  être  privé  par  le  fait 
du  débiteur,  qui  peut  y  renoncer  par  suite  d'arrangemens 
faits ,  sans  fraude ,  avec  la  personne  contre  laquelle  il  doit 
être  exercé.  Il  y  a  donc  une  différence  essentielle  entre  les 
deux  cas^  ce  qui  fait  évanouir  toute  apparence  de  contra- 
diction entre  les  deux  articles.] 

Par  suite  du  même  principe ,  la  novation  faite  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  principal ,  libère  les  cautions.  Si 
cependant  le  créancier  n'a  consenti  à  la  novation,  que  sous 
la  condition  que  les  cautions  accéderaient  à  la  nouvelle 
obligation,  leur  refus  faisant  défaillir  la  condition,  la  se- 
conde obligation  est  censée  n'avoir  jamais  existé,  et,  consé- 
quemment  la  novation  ne  s'être  point  opérée.  Il  en  est  de 
même  ,  comme  nous  l'avons  vu,  dans  le  cas  de  la  novation 
faite  avec  un  débiteur  solidaire,  sous  la  condition  de  l'acces- 
i28i.sion  de  ses  co-débiteurs. 

SECTION  III. 

De  la  Remise  de  la  Dette, 

Il  est  de  principe  que,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  d'ordre 
public,  il  est  libre  à  chacun  de  renoncer  à  son  droit.  Si  donc 
le  créancier,  ayant  le  libre  exercice  de  ses  droits,  consent  à 
remettre  la  dette,  l'obligation  est  éteinte,  et  le  débiteur  li- 
béré. [La  remise  d'une  dette  étant  une  aliénation ,  diininu- 
tio  patrimonii ,  elle  n'est  valable  qu'autant  que  le  créancier 
est  capable  de  disposer  de  la  chose  qui  est  l'objet  de  l'ol)li- 
gation;  et  comme  c'est  une  aliénation  à  litre  gratuit,  il  laut 
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en  outre  que  le  débiteur  soit  capable  de  recevoir  de  celui 
qui  fait  la  remise;  en  un  mot,  c'est  une  véiilable  donation, 
sinon  quant  à  la  forme  ,  du  moins  quant  au  fonds.  L'on  ap- 
pliquera donc  toutes  les  règles  relatives  à  la  nullité  et  à  la 
réduction  des  donations  (Argument  tiré  de  l'article  1975.)^ 
sauf,  toutefois ,  le  cas  où  la  remise  a  lieu  ex  necessitate  , 
putà  ,  en  cas  de  faillite,  et  par  suite  d'un  concordat.  Car 
alors  elle  perd  tout  caractère  de  libéralité.  Cependant , 
même  dans  ce  cas,  si  elle  avait  été  faite  à  un  successible, 
elle  serait  sujette  à  rapport. 

La  simple  volonté  du  créancier  suffit-elle  pour  la  remise 
expresse  ?  Non  :  c'est,  comme  nous  venons  de  le  dire ,  une 
espèce  de  donation.  Il  faut  donc  l'acceptation,  au  moins 
tacite,  du  débiteur.  (Art.  1121.)  Jusqu'à  ce  que  cette  accep- 
tation ait  lieu,  la  remise  peut  être  révoquée  par  le  créan- 
cier. Mais  est-il  nécessaire  que  cette  acceptation  soit  connue 
du  créancier?  Je  ne  le  pense  pas.  L'article  1121  exige  seu- 
lement, en  cas  de  donation  indirecte,  que  le  donataire  ait 
déclaré  vouloir  en  profiter  ;  mais  il  n'exige  pas  que  cette 
déclaration  soit  notifiée  au  disposant.  Nec  ohstat  l'article 
902  ,  relatif  aux  donations  entre  vifs,  qui  étant,  comme 
on  l'a  vu  ,  des  actes  solennels,  exigent  des  formes  particu- 
lières et  rigoureuses.] 

Celte  remise  peut  s'opérer  de  deux  manières;  expressé- 
ment ou  tacitement. 

La  remise  expresse,  qui  est  aussi  appelée  cojweniion- 
jielhy  est  celle  qui  résulte  d'un  acte  formel  passé  entre  le 
débiteur  et  le  créancier,  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial. 

La  remise  tacite  est  celle  qui  résulte  d'un  fait  qui  doit 
faire  présumer  dans  le  créancier  la  volonté  d'éteindre  la 
dette  ;  telle  est  la  remise  volontaire  par  lui,  au  débiteur,  du 
titre  de  l'obligation.  [J'ai  employé  l'expression  telle  est, 
pour  faire  voir  que  ce  qui  suit  ne  doit  être  pris  qu'à  titre 
d'exemple,  et  non  pour  exclure  tous  les  autres  faits  des- 
quels on  peut  induire  la  remise  tacite;  faits  dont  Timpor- 
tance  et  les  elTets  sont  entièrement  remis  à  l'arbitrage  du 
juge,  qui  se  décidera  d'après  Tarticle  1555.  (/ o/run  exem- 
ple dans  la  loi  26^  Cf.  de  Prohationilnis.)  De  même,  la  eau- 
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cellation  du  titre  pourrait  faire  présumer  la  remise  ou  le 
paiement,  sauf  la  preuve  contraire.  (Z.  24,  If.  eod,) 

La  quittance  d^un  terme  fait-elle  présumer  la  remise  ou 
le  paiement  des  précédons  ?  (  Voyez  au  livre  4 ,  tit.  du 
louage ,  la  1^®  note  sur  l'obligation  de  payer  le  prix  du  bail.)] 

Il  y  a  cependant  une  distinction  à  apporter  dans  le  cas 
de  remise  volontaire  :  si  le  titre  est  sous  signature  privée 
[  Je  pense  qu'il  en  serait  de  même  s'il  était  notarié,  mais  en 
brevet.],  la  remise  volontaire  de  l'original  fait  preuve  com- 
1282. plate  de  la  libération  ;  [en  général  j  c'est-à-dire  soit  de  la 
remise,  soit  même  du  paiement.  Remarquez  que,  dans  ce 
cas,  le  créancier  ne  sera  pas  admis  à  la  preuve  contraire  5 
c'est-à-dire  qu'il  peut  bien  être  admis  à  prouver  que  la  re- 
mise n'a  pas  été  volontaire  :  mais  s'il  ne  peut  faire  cette 
preuve,  il  ne  sera  pas  admis  à  prouver  qu'en  faisant  la  re- 
mise du  titre,  il  n'a  pas  eu  l'intention  de  remettre  la  dette.  ] 

[  Il  faut  donc,  comme  cela  est  évident,  que  la  remise  soit 
volontaire  de  la  part  du  créancier,  pour  qu'elle  puisse  faire 
preuve  de  la  libération.  Mais  qui  devra  prouver?  Sera-ce 
au  débiteur  à  prouver  qu'elle  a  été  volontaire ,  ou  au 
créancier  à  prouver  qu^elle  ne  l'a  pas  été  ?  Comme  le 
crime  ne  se  présume  pas,  je  pense  que  l'existence  du  titre 
entre  les  mains  du  débiteur  forme  une  présomption  qui 
rejette  sur  le  créancier  la  charge  de  prouver.  Nec  ohstat 
que  c'est  paraître  l'obliger  à  prouver  un  fait  négatif;  car, 
toutes  les  fois  qu'un  fait  négatif  peut  se  prouver  par  un 
fait  positif,  la  preuve  en  est  admissible  :  comme  on  prouve 
qu'on  n'était  pas  en  tel  endroit,  tel  jour,  à  telle  heure, 
en  prouvant  qu'au  même  jour  et  à  la  même  heure,  on  était 
dans  tel  autre  endroit.  Or,  ici ,  le  créancier  peut  prouver 
qu'il  a  perdu  le  titre,  ou  qu'il  a  été  volé  ou  extorqué,  ou 
que  le  débiteur  s'est  trouvé  par  sa  position,  ou  par  l'effet 
de  telle  ou  telle  circonstance ,  à  portée  de  s'en  emparer  fa- 
cilement.] 

S'il  y  a  minute,  la  remise  même  volontaire  de  la  grosse 

ne   fait  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement , 

qu'autant  que  le  créancier  n'est  pas  en  état  de   faire  la 

1 '283. preuve  contraire.  [Pourquoi  cette  différence  avec   le  cas 
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prëcédent?  C^est  que  le  titre  étant  en  minute,  il  est  au  pou- 
voir du  créancier  de  se  procurer  une  seconde  grosse.  On 
peut  donc  présumer  qu'il  n'a  remis  la  première ,  que  parce 
qu'il  savait  avoir  la  possibilité  de  s'en  procurer  une  seconde. 
La  même  présomption  n'existe  pas ,  quand  le  titre  est  en 
brevet ,  ou  sous  signature  privée.] 

L'obligation  principale  pouvant  subsister  sans  l'acces- 
soire, la  remise,  même  volontaire,  delà  chose  donnée  en 
nantissement ,  emporte  bien  présomption  de  la  libération 
du  gage  5  mais  ne  suiïit  pas  pour  faire  présumer  la  remise 
de  la  dette.  [La  remise  de  la  dette ,  au  contraire,  emporte  12B6. 
le  droit  de  se  faire  restituer  le  gage.  Mais  il  faut  que  cette 
remise  soit  constante  j  car  le  fait  que  le  gage  est  resté  entre 
les  mains  du  créancier,  s'oppose  à  toute  présomption  de 
remise  en  faveur  du  débiteur.]  Par  la  même  raison,  la  re- 
mise personnelle  et  gratuite  faite  à  la  caution  ne  libère  ni 
le  débiteur  principal,  ni  les  autres  cautions.  [C'est-à-dire  1287, 
qu'elle  n'éteint  pas  la  dette  à  leur  égard  5  mais,  en  cas  d'in- 
solvabilité du  débiteur,  elle  libère  les  autres  cautions  pour 
la  part  de  celui  à  qui  la  remise  a  été  faite.  Autrement  la  re- 
mise lui  deviendrait  inutile,  puisqu'il  serait  toujours  obligé 
de  payer  sa  part ,  tant  par  l'effet  du  bénéfice  de  division 
dont  il  est  question  dans  l'article  2026  ,  que  par  l'effet  de 
l'action  en  recours  que  les  cautions  ont  les  unes  contre  les 
autres  ,  d'après  l'article  2o35.] 

Nous  disons  la  remise  personnelle  :  Parce  que ,  si  elle 
est  réelle  ,  par  exemple  ,  si  le  créancier  a  donné  à  la 
caution  quittance  pure  et  simple  de  la  dette  ,  ou  si  , 
dans  un  acte  passé  avec  elle  ,  il  a  déclaré  qu'il  tenait  la 
dette  pour  acquittée,  la  remise  profite  à  tous  ceux  qui  ont 
intérêt.  [Argument  tiré  de  l'art.  i565.] 

[La  remise  est  personnelle  ,  quand,  sur  plusieurs  per- 
sonnes obligées  pour  la  même  dette,  le  créancier  en  libère 
une  en  particulier,  en  se  réservant  ses  droits  contre  les  au- 
tres. Elle  est  réelle  y  quand  le  créancier  fait  un  acte  duquel 
résulte  l'extinction  de  la  dette.  L'effet  de  cette  dernière  es- 
pèce de  remise  étant  qu'il  n'existe  plus  d'obligation  ,  elle 
libère  tous  les  obligés.] 
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Dans  le  doute,  la  remise  expresse  faite  à  la  caution  est 
toujours  présumée  personnelle,  parce  que  Pobligation  de 
chaque  caution  étant  distincte  de  celle  du  débiteur  prin- 
cipal et  des  autres  cautions,  le  créancier  est  toujours,  à 
moms  de  preuve  contraire,  présumé  avoir  voulu  déchar- 
ger la  caution  de  son  obligation  particulière,  plutôt  qu'é- 
teindre totalement  la  dette. 

Cette  raison  ne  pouvant  s'appliquer  aux  débiteurs  so- 
lidaires, dont  Pobligation  est  une,  et  la  même  pour  tous, 
la  remise  expresse  ou  tacite,  faite  à  Pun  d'eux,  est  tou- 
jours présumée  réelle,  et  libère  en  conséquence  tous  les 
autres.  [Nous  avons  vu  que,  dans  Pobligation  solidaire, 
chacun  des  débiteurs  s'engage  à  payer  ce  que  doit  son 
co-débiteur.  Donc,  quand  celui-ci  ne  doit  plus  rien,  l'au- 
tre est  présumé  également  libéré,  à  moins  de  déclaration 
expresse  du  contraire.  Il  en  est  de  même  dans  le  cau- 
tionnement, à  l'égard  de  la  caution;  c'est-à-dire  que  la 
caution  s'engage  à  payer  ce  que  doit  le  débiteur  principal. 
Aussi  voyons-nous  que  la  remise  faite  au  débiteur  libère 
la  caution,  sans  même  que  le  créancier  puisse,  dans  ce 
cas,  se  réserver  ses  droits  contre  cette  dernière,  sauf  tou- 
tefois le  cas  prévu  dans  une  note  ci-après.  Mais  le  débiteur 
principal  s'est  engagé  à  payer  ce  quUl  doit  lui-même, 
et  non  ce  que  doit  la  caution.  En  conséquence,  l'obligation 
de  la  caution  peut  être  remise,  sans  qu'il  en  résulte  remise 
de  Pobligation  principale.] 

Si  cependant  la  remise  est  conventionnelle,  et  que  le 
créancier  ait  expressément  réservé  ses  droits  contre  les 
autres  débiteurs  [  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  entendre 
cela  d'une  manière  stricte;  mais  dans  le  sens  qu'il  faut 
que  l'on  puisse  induire,  du  mode  employé  par  le  créan- 
cier pour  faire  la  remise,  qu'il  a  entendu  ne  gratifier 
que  celui  avec  lequel  il  traitait  ;/7M^à^  s'il  a  dit  qu'il  lui 
faisait  remise  pour  sa  part.  (Argument  tiré  de  l'article 
1210.)],  il  pourra  les  poursuivre,  mais  déduction  faite  de 
i^Bj.la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  ixmise.  [Que  doit-on 
1285.  entendre  par  ce  mol  la  part?  Est-ce  la  part  virile?  est-ce 
celle   pour  laquelle  le  débiteur  a   intérêt  dans  la    dette? 
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Ce  qui  est  bien  différent.  Car  il  est  possible,  comme  nous 
le  voyons  dans  l'article  1216,  que  PafFaire  ne  concerne 
que  l'un  des  co-obligés;  et  alors  sa  part  dans  l'intérêt, 
c'est  toute  la  dette.  D'abord,  pour  que  la  question  ait 
lieu,  il  faut  supposer  que  le  créancier  est  instruit  que 
la  part  virile  du  débiteur  auquel  il  fait  la  remise,  est 
différente  de  celle  qu^il  a  dans  l'intérêt.  Car  autrement 
il  est  bien  sûr  qu'il  faudrait  entendre  la  part  virile.  Mais 
supposé  que  cette  différence  lui  soit  connue,  je  pense 
qu'il  faut  entendre  sa  part  dans  Fintérêt.  En  effet,  nous 
avons  vu  précédemment  qu'en  général  l'extinction  de  la 
dette,  à  l'égard  de  l'un  des  co-débiteurs ,  libère  également 
tous  les  autres.  Cependant  on  a  excepté  le  cas  où  le  créan- 
cier a  déclaré  qu'il  entendait  libérer  seulement  celui  au- 
quel il  a  fait  la  remise.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  faut 
que  cette  libération  ait  son  effet,  et  en  même  temps 
qu'elle  ne  préjudicie  pas  aux  autres  co-débiteurs  :  or, 
si ,  par  ces  mots  la  part  y  on  entendait  toujours  la  part 
virile,  il  pourrait  en  résulter,  ou  que  le  débiteur  auquel 
la  remise  a  été  faite  ne  serait  point  libéré,  ou  que  cette 
remise  préjudicierait  aux  autres  co-débiteurs.  Supposons, 
en  effet,  que  la  dette  dont  il  s'agit  ne  concerne  que  l'in- 
térêt d'un  seul  des  débiteurs  :  dans  ce  cas,  les  autres 
co-débiteurs  sont  regardés  comme  ses  cautions,  aux  termes 
de  l'art.  1216;  et  celui  d'enlr'eux  qui  a  payé  la  dette, 
peut  le  poursuivre  pour  la  totalité.  Si  nous  supposons 
maintenant  que  c'est  précisément  le  débiteur,  seul  inté- 
ressé dans  la  dette ,  auquel  la  remise  a  été  faite ,  qu'ar- 
riverait-il, dans  Pbypotbèse  que  le  mot  par^  devrait  être 
entendu  d'une  part  virile?  C'est  que,  s'il  y  a,  par  exem- 
ple, en  tout,  quatre  débiteurs,  le  créancier  pourra  de- 
mander à  celui  des  trois  autres  qu'il  voudra  clioisir,  les 
trois  quarts  de  la  dette;  ce  paiement  une  fois  fait,  ou  Ton 
accordera  au  débiteur  qui  aura  payé,  son  recours  pour  la 
totalité  de  ce  qu'il  a  payé,  contre  celui  auquel  la  remise 
a  été  faite,  conformément  à  l'art.  1216,  et  il  se  trouvera 
alors  que  ce  dernier  n'aura  pas  été  libéré;  ou  on  lui 
refusera  ce  même  recours,  et  il  se  trouvei'ait  alors  ([uc 
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la  remise  lui  préjudicierait.  Donc,  pour  concilier  le  droit 
des  co-débileurs  avec  l-efTet  que  doit  avoir  la  libération  du 
débiteur  déchargé,  il  faut  entendre  ce  mot  jparty  comme 
s  il  y  avait  intérêt;  d'où  il  suivra  que,  si  la  dette  ne 
concernait  que  le  débiteur  déchargé,  les  autres  seraient 
totalement  libérés. 

On  oppose  à  cette  décision  que  le  créancier ,  en  se 
réservant  ses  droits  contre  les  autres  co-débiteurs  ,  fait 
suffisamment  connaître  qu'il  n'entend  accorder  la  remise 
que  pour  la  part  virile  du  débiteur  libéré.  Mais  l'on  peut 
répondre  qu'il  en  est  de  ce  cas,  comme  de  celui  où  l'hé- 
ritier, qui  fait  un  acte  emportant  nécessairement  accep- 
tation, déclare  cependant  qu'il  n'entend  pas  accepter.  11 
n'est  pas  moins  censé  acceptant,  parce  que  toute  décla- 
ration ou  protestation  contraire  à  la  nature  d'un  acte, 
est  nécessairement  nulle.] 

Nous  disons  la  remise  gratuite  :  Parce  que ,  si  le  créan- 
cier a  reçu  quelque  chose  de  la  caution  à  qui  il  a  accordé 
la  décharge  personnelle ,  ce  qu'il  a  reçu  doit  être  imputé 

1288. sur  la  dette,  et  tourner  à  la  décharge  de  tous  les  intéressés. 
Quant  à  la  remise,  même  personnelle,  faite  au  débiteur 
principal,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  libère  toutes 
les  cautions.  [Il  faudrait  cependant  excepter  le  cas  où  la 
remise  faite  au  débiteur  principal  aurait  été  forcée,  j^utà, 
dans  le  cas  d'un  concordat.  (L.  58.  §  1.  K  mandat,)  Car 
précisément  on  ne  prend  de  caution  que  dans  la  pré- 
voyance du  cas  où  le  débiteur  deviendrait  insolvable.] 
L'accessoire  ne  peut  exister  après  l'extinction  du  princi- 

1287. pal.  [Et  d'ailleurs,  si  elle  ne  profitait  pas  aux  cautions, 
il  se  trouverait  par  le  fait  qu'elle  ne  proliterait  pas  au  dé- 
biteur principal,  qui  pourrait  être  poursuivi  en  rembour- 
sement de  la  dette,  par  la  caution  qui  l'aurait  payée.] 

SECTION  IV. 

De  la  Compensation, 

La  compensation  est  un  paiement  réciproque  et  fiel  if, 
qui  a  lieu  lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices 


TiT.  V.  Des  Contrats  j  ou  des  Oblig.  conu,  en  général,       Sg-^ 

Fune  envers  l'autre.   [Le  cas  qui  donne  lieu  le  plus  fré- 1 289, 
quemnient  à  la  compensation,  est  lorsque  le  débiteur  de- 
vient héritier    du   créancier   de   son    créancier ,    et   vice 
versa  y  lorsque  le  créancier  devient  héritier  du  débiteur 
de  son  débiteur.  ] 

On  peut  distinguer  deux  espèces  de  compensations;  l'une 
légale,  et  l'autre  facultative. 

La  compensation  légale  est  celle  qui  a  lieu  de  plein  1290. 
droit,  lorsque  les  deux  créances  réunissent  les  qualités  et 
conditions  exigées  pour  que  la  compensation  ait  lieu. 

Ces  conditions  sont  :  1°  que  les  deux  dettes  aient  pour 
objet  une  somme  d'argent,  ou  une  certaine  quantité  de 
choses  fongibles  ,  de  même  nature  et  qualité  :  si  cependant 
l'une  était  d'une  somme  d'argent,  et  l'autre  de  grains,  ou 
autres  denrées,  dont  le  prix  fût  réglé  par  des  mercu- 
riales, la  compensation  serait  admise;  [Les  mercuriales 1 291. 
sont  des  registres  tenus  par  les  autorités  compétentes  , 
et  qui  constatent  le  cours  des  denrées  dans  les  difFérens 
marchés.  ] 

2°.  Que  les  deux  créances  soient  liquides  ,  c'est-a-dire 
qu'il  soit  constant  qu'il  est  dû,  et  combien  il  est  dû  ;  [(^uid, 
si  celte  qualité  de  liquides  est  contestée,  c'est-à-dire  si 
celui  auquel  une  dette  est  opposée  en  compensation ,  pré- 
tend ,  ou  qu'elle  n'est  point  due ,  ou  que  le  montant  n'en 
est  point  déterminé?  Cela  n'empêchera  pas  la  compensa- 
tion. Autrement  il  suffirait  d'une  mauvaise  chicane  pour 
détruire  l'effet  de  la  compensation.  Mais  elle  sera  suspendue 
jusqu'au  jugement.  S'il  est  jugé  que  la  créance  existait,  et 
qu'elle  était  liquide,  il  en  résultera  que  la  compensation  a 
eu  lieu,  et  que  les  deux  dettes  ont  été  éteintes,  du  moment 
qu'elles  ont  existé  toutes  deux  à  la  fois.  S'il  est  jugé  que 
la  dette  opposée  n'existe  pas,  il  est  évident  qu'il  n'a  pu 
y  avoir  compensation.  S'il  est  jugé  qu'elle  n'est  pas  li- 
quide, se  reporter  à  ce  qui  va  être  dit  alinéa  suivant.] 

5°.  Qu'elles  soient  toutes  deux  exigibles  ;  cependant  le  Ibid, 
terme  de  grâce  n'est  point  un  obstacle  à  la  compensation;  1292. 
[Le  terme  de  grâce  est  accordé  par  le  juge  ,  dans  la  suppo- 
sition que  le  débiteur  ne  peut  actuellement  payer.  La  com- 
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pensatioii  lui  offrant  un  moyen  facile  de  payer,  il  n'y  a 
pas  de  raison  de  le  laisser  jouir  du  terme. 

Pour  la  question  de  savoir  si  l'exigibilité  ,  résultant  de 
Fart.  11885  peut  rendre  la  dette  compensable,  z^of^js  ci- 
dessus,  pag.  i5i. 

Quid,  si  la  créance  opposée  en  compensation  résulte 
d'an  compte  à  faire?  Il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  compen- 
sation ,  puisque  cette  créance  n'est  pas  liquide.  Mais  le  de- 
mandeur en  compte  pourra  se  faire  autoriser  à  mettre  op- 
position entre  ses  propres  mains,  comme  personne  étrange; 
ce  qui  est  permis  par  la  loi,  ainsi  que  le  suppose  l'art.  820 
du  Code  de  Procéd.  ;  mais  la  compensation  n'aura  lieu  que 
quand  le  compte  aura  été  apuré.  En  conséquence,  les  inté- 
rêts courront  jusque-là  j  s'il  survient  d'autres  saisies-arrêts , 
il  y  aura  lieu  à  contribution,  etc. 

Nota,  lia  été  jugé  en  cassation,  le  3  février  1819  (SiREY, 
1819 ,  i^*"  partie,  page  279),  que,  si  la  créance  peut  être  fa- 
cilement liquidée, /?w^à^  si  le  montant  dépend  d'un  simple 
règlement,  la  compensation  a  pu  s'opérer.  C'était  à  peu  près 
l'ancienne  jurisprudence  ,  fondée  sur  la  loi  1 4,  §  1,  Cod.  de 
Compensât,  Jugé  dans  le  même  sens,  à  Toulouse,  le  i4 
août  1818.  [Ibid,  ,  2®  partie,  page  221.)] 

4°.  Que  la  dette  opposée  en  compensation  soit  due  à  la 
personne  même  qui  l'oppose  :  ainsi  le  débiteur  principal 
ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit 
à  la  caution,  quoique  la  caution  puisse  l'opposer  de  ce  qui 
294. est  dû  au  débiteur  principal;  [Le  mari  pourrait-il  opposer 
la  compensation  de  ce  qu'on  doit  à  sa  femme?  Oui,  dans 
trois  cas  : 

1*^.  S'il  y  a  communauté  de  biens;  et  ce ,  quand  même  il 
y  aurait  clause  de  réalisation,  et  que  la  créance  ferait  par- 
tie du  mobilier  réalisé  par  la  femme.  La  clause  de  réalisa- 
tion n'ôte  point  au  mari  la  disposition  du  mobilier  réalisé; 

2".  S'il  y  a  exclusion  de  communauté; 

5".  Si  les  époux  sont   mariés  sous  le  régime  dotal ,  et 
que  la  somme  due  fasse  partie  des  biens  dotaux. 
Dans  tous  les  autres  cas,  la  compensation  ne  peut  avoirlieu. 

Le  débiteur  d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
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venlaire,  peut-il  opposer  la  compensation  de  ce  qui  lui  est 
dû  par  l'héritier?  La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  qui  va 
être  dit  dans  le  texte  relativement  au  tuteur,  auquel  le  dé- 
biteur du  mineur  ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce 
qui  lui  est  du  par  ledit  tuteur.  Or,  Fhéritier  bénéficiaire 
est  administrateur  de  la  succession ,  comme  le  tuteur  l'est  des 
biens  du  mineur.  Mais  la  raison  de  décider,  est  que  le  béné- 
fice d'inventaire  n'a  d'effet  qu'à  Tégard  des  créanciers  et  lé- 
gataires de  la  succession.  A  l'égard  de  tous  autres,  l'héritier 
est  censé  propriétaire  des  biens  de  la  succession.  Il  peut 
même  le  devenir  à  l'égard  de  tous,  en  faisant  acte  d'héri- 
tier pur  et  simple.  Donc ,  la  compensation  peut  lui  être  op- 
posée. Si  c'est,  au  contraire,  un  créancier  de  la  succession 
qui  offre  de  compenser  ce  qui  lui  est  du  par  la  succession , 
avec  ce  qu'il  doit  à  l'héritier  personnellement,  celui-ci  peut 
refuser  la  compensation.  Car  c'est  précisément  à  l'égard  des 
créanciers  de  la  succession,  que  le  bénéfice  d'inventaire  a 
l'effet  d'empêcher  la  confusion  des  droits  de  l'héritier,  avec 
ceux  de  la  succession.  Il  pourra  donc  exiger  ce  qui  lui  est 
dû ,  et  renvoyer  le  créancier  à  se  faire  payer  sur  la  succes- 
sion bénéficiaire. 

La  succession  une  fois  acceptée  bénéficiairement ,  celui 
qui  est  tout  à  la  fois  débiteur  et  créancier  de  la  succession  , 
peut-il  compenser,  lorsque  la  compensation  ne  s'est  point 
opérée  avant  l'ouverture  ?  Il  faut  distinguer  :  s'il  n'y  a  pas 
de  créanciers  opposans,  la  compensation  peut  avoir  lieu. 
Car  alors  l'héritier  étant  obligé  de  payer  les  créanciers  à 
mesure  qu'ils  se  présentent,  le  créancier  peut  se  faire  payer 
par  voie  de  compensation.  Mais  s'il  y  a  des  oppositions,  la 
compensation  ne  peut  avoir  lieu ,  et  le  débiteur  est  tenu  de 
payer,  sauf  à  venir  ensuite  à  contribution  avec  les  autres 
créanciers,  pour  ce  qui  lui  est  dû.  La  même  distinction  est 
applicable  à  l'héritier  bénéficiaire,  tout  à  la  fois  créancier 
et  débiteur  de  la  succession. 

En  serait-il  de  même  en  cas  de  faillite  ?  Non.  Car  alors 
tous  les  créanciers  sont  censés  opposans.  C'est  ce  qui  con- 
stitue une  différence  entre  l'état  de  faillite  proprement  dit, 
et  l'état  d'une  succession  bénéficiaire,  lesquels  sont  dail- 
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leurs  assimilés  sous  presque  tous  les  autres  rapports.  (  Voj. 
Fart.  21 46.) 

Le  débiteur  de  la  société  peut-il  compenser  avec  ce  qui 
lui  est  dû  par  Pun  des  associés  ?  Non.  La  société  est  un  être 
moral ,  distingué  de  chacun  des  associés.  Quid  du  débiteur 
de  l'Etat  ?  La  compensation  peut  avoir  lieu ,  si  les  deux 
dettes  dépendent  de  la  même  régie.  (LL.  i  et  3,  Cod.  de 
Compensât,)  ] 

5".  Que  la  dette  opposée  en  compensation  soit  due  par 
la  personne  même  à  qui  elle  est  opposée.  [Le  créancier  de 
la  femme  ,  et  en  même  temps  débiteur  du  mari ,  peut-il  op- 
poser à  ce  dernier  la  compensation  de  ce  qui  lui  est  dû  par 
la  femme  ?  Oui ,  dans  les  cas  exprimés  dans  la  note  précé- 
dente ;  et  sauf  l'exécution  de  Part.  i4io.  Cependant ,  s'il  y 
avait  séparation  de  dettes ,  et  que  le  mobilier  de  chacun  des 
époux  eût  été  constaté  par  un  inventaire ,  alors  les  créan- 
ciers de  la  femme  ne  pouvant  poursuivre  leur  paiement 
sur  les  biens  du  mari  (  art.  i5io  ),  il  est  clair  qu'ils  ne  peu- 
vent davantage  lui  opposer  la  compensation.] 

Le  débiteur  d'un  mineur,  assigné  en  paiement  par  le 
tuteur,  ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce  qui  lui  est 
dû  par  ce  dernier.  De  même ,  le  débiteur  auquel  il  a  été 
signifié  un  acte  de  cession  de  la  créance  qui  existe  contre 
lui,  étant  devenu  par  là  débiteur  du  cessionnaire  seul,  ne 
1690,  peut  lui  opposer  la  compensation  des  créances  qu'il  aurait 
acquises  contre  le  cédant,  postérieurement  à  la  signification 
[Ainsi,  il  peut  opposer  la  compensation  des  créances  qui 
ne  sont  devenues  exigibles  que  depuis  la  signification  de  la 
cession,  pourvu  qu'elles  aient  été  acquises  auparavant. 
(PoTHiER  ,  n°  596.)  Autrement  un  débiteur  de  mauvaise 
foi ,  qui  serait  en  même  temps  créancier,  et  qui  voudrait 
éviter  la  compensation,  ne  manquerait  pas  de  faire  un  trans- 
port de  sa  créance,  avant  que  celle  qui  est  due  par  lui  ne 
fût  exigible.  ]  ;  et  même,  si  la  cession  ,  au  lieu  d'avoir  été 
signifiée  au  débiteur,  a  été  acceptée  par  lui  sans  réserve,  il 
est  censé  avoir  renoncé  au  droit  d'opposer  la  compensation , 
1295.  même  pour  les  créances  antérieures  à  son  acceptation  ,  [  et 
même  échues  antérieurement  j  ce  qui  semble  contrarier  le 
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principe  de  Part.  1290.  Car,  si  la  compensation  éteint  les 
deux  créances  de  plein  droit,  du  moment  qu'elles  sont 
compensables ,  comment  le  défaut  de  réserve  de  la  part  de 
Fun  des  débiteurs,  peut-il  les  faire  revivre  ?  11  faut  appli- 
quer ici  la  distinction  qui  se  trouve  déjà  établie  ci-dessus. 
En  ejŒet ,  il  est  certain  qu'ici  la  dette  cédée  est  éteinte,  et 
que ,  par  conséquent ,  le  cessionnaire  a  réellement  acquis 
une  créance  qui  n'existe  plus.  Mais  comme  c'est  l'accepta- 
tion volontaire  du  cédé ,  et  le  défaut  de  déclaration ,  de  sa 
part,  de  la  compensation  existante,  qui  ont  induit  le  ces- 
sionnaire en  erreur,  le  cédé  lui  doit  réparation  du  tort  que 
cette  erreur  lui  occasione  j  et  cette  réparation  ne  peut  être 
que  le  montant  de  la  créance  même.  Cette  créance  sera  donc 
censée  exister  encore,  par  rapport  au  débiteur,  non  pas, 
à  la  vérité ,  ipso  jure,  mais  exceptionis  ope ,  et  à  titre  d'in- 
demnité ;  c'est-à-dire  que  quand  le  cessionnaire  demandera 
son  paiement,  si  le  débiteur  lui  oppose  la  compensation  , 
le  créancier  emploiera  contre  lui  ce  que  les  Romains  ap- 
pelaient replicatio  doli. 

Mais,  quid  à  l'égard  des  accessoires  de  la  créance,  putày 
des  cautions,  des  hypothèques  ?  Je  crois  qu'ils  sont  libérés. 
Le  principe  invariable,  établi  par  l'art.  1290,  est  que  la 
compensation  éteint  la  dette  de  plein  droit.  Si,  dans  l'es- 
pèce ci-dessus,  on  la  fait  revivre  contre  le  débiteur,  c'est 
à  cause  de  son  dol ,  per  replicationem  doli.  Or,  le  dol  est 
personnel  à  celui  qui  l'a  commis,  et  ne  peut  préjudicier 
qu'à  lui  seul.  En  vain  opposerait-on  l'intérêt  du  cession- 
naire qui  se  trouve  n'avoir  pas  les  sûretés  sur  lesquelles  il 
avait  compté.  C'est  un  malheur  pour  lui;  il  se  trouve 
dans  le  cas  de  celui  auquel  on  aurait  cédé  une  créance 
déjà  payée.  Sans  doute,  si,' dans  ce  dernier  cas,  le  débi- 
teur cédé  avait  accepté  la  cession  sans  faire  mention  du 
paiement,  le  èessionnaire  pourrait  se  faire  payer  une  se- 
conde fois  par  lui;  mais  certainement  il  n'aurait  point 
de  recours  contre  les  cautions  qui  auraient  été  libérées 
par  le  paiement  :  il  ne  pourrait  se  prévaloir  des  liypo- 
thèques  qui  auraient  été  affectées  au  paiement  de  la  créance. 
Donc,  à  pari  y  etc.  Aussi,  Fart.  1296  ne  dit-il  pas  en  gé- 
V.'  26 
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lierai  :  la  compensation  ne  peut  plus  être  opposée;  mais  le 
débiteur  \\Q  peut  plus,  etc.  Celte  faculté  est  donc  refusée 
au  débiteur  seul,  et  non  aux  accessoires  de  la  dette.] 

C'est  par  suite  du  même  principe,  que,  danp  le  cas  de 
saisie-arrêt,  le  débiteur  ne  peut  opposer,  au  préjudice  du 
saisissant,  la  compensation  des  créances  postérieures  à  la 
2q8.  saisie.  [  C'est-à-dire  acquises  postérieurement  à  la  saisie. 
Par  la  saisie-arrêt,  le  saisissant  acquiert  sur  la  créance, 
pour  lui  et  pour  les  autres  créanciers  qui  peuvent  saisir 
par  la  suite,  un  droit  subordonné  seulement  à  la  charge 
de  prouver  que  les  causes  des  saisies  sont  valables.  Celte 
preuve  une  fois  faite ,  la  créance  est  censée  leur  avoir  ap- 
partenu du  moment  de  la  saisie,  et  par  conséquent  n'avoir 
plus  été  compensable  de  ce  même  moment. 

Quid,  si  la  créance  existait  avant  la  saisie,  mais  n'est 
devenue  exigible  que  depuis?  L'article  paraît  décider  que 
la  compensation  peut  toujours  être  opposée.  Celui,  y  est- 
il  dit,  qui  y  étant  débiteur,  est  devenu  créancier  depuis  la 
saisie,  ne  peut  opposer  la  compensation  :  donc,  il  suffit 
qu'il  soit  devenu  créancier  auparavant ,  pour  qu'il  puisse 
l'opposer.  D'ailleurs,  l'opinion  contraire  favoriserait  la 
fraude.  Un  débiteur  de  mauvaise  foi,  qui  serait  en  même 
temps  créancier  de  son  créancier,  et  qui  voudrait  empê- 
cher la  compensation ,  s'entendrait  avec  un  créancier  sup- 
posé pour  faire  pratiquer  une  saisie-arrêt,  et  se  faire  payer 
par  là  le  montant  de  sa  créance  ;  tandis  que,  de  son  côté, 
il  se  refuserait  au  paiement  de  sa  propre  dette.  ] 

G''.  Que  la  dette  contre  laquelle  on  oppose  la  compen- 
sation ,  ne  soit  pas  du  nombre  de  celles  qui  sont  exceptées 
par  la  loi.  Sont  exceptées  : 

La  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le  pro- 
priétaire a  été  injustement  dépouillé;  [sjjoliatus  ante 
omnia  restituendus.  Quoique  la  compensation  s'opère  de 
plein  droit,  encore  faut-il  qu'elle  soit  opposée,  et  le 
spoliateur  n'est  pas  recevable  à  le  faire.  ] 

La  demande  en  restitution  d'un  dépôt;  [C'est  probable- 
mont  d'après  ce  principe,  que  le  Grand  Juge  a  décidé,  le 
5  janvier  1809,  que  la  rcslilulion  des  biens  d'un  conlumax 
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décédé  ne  peut  être  suspendue,  sous  le  prétexte  qu^il 
existe  des  frais  à  acquitter.  (  Sirey,  1809,  2*^  partie, 
page  44.  ) 

Quicl,  si  la  chose  déposée  a  péri ,  mais  de  manière  que 
le  dépositaire  en  soit  responsable,  et  en  doive  conséquem- 
ment  l'estimation,  pourrait-il  opposer  la  compensation? 
Appliquez  ce  qui  va  être  dit  dans  la  note  suivante,  du  prêt 
à  usage.  Il  ne  faut  pas,  dit  Brunneman,  sur  la  loi  der- 
nière, Cod.  de  CompensationihuSf  n°  10,  que  le  dépositaire 
puisse,  par  sa  faute  ou  son  dol,  acquérir  le  droit  de  com- 
penser. Le  Code  Prussien  a  la  même  disposition,  de  la 
Compensation,  n°  564.  (i^''  part.,  Tit.  XVI,  sect.  VI.) 

Remarquez  que  la  disposition  qui  déclare  la  compen- 
sation non  applicable  au  dépôt,  a  lieu,  tant  en  faveur  du 
déposant,  que  contre  lui.  En  faveur  du  déposant  :  On  ne 
peut  lui  opposer  la  compensation,  lorsqu'il  réclame  le 
dépôt.  Contre  lui  :  S'il  doit  au  dépositaire  une  somme 
portant  intérêt,  il  ne  peut  prétendre  que  la  compensation 
a  eu  lieu,  et  que  conséquemment  les  intérêts  ont  cessé  du 
moment  du  dépôt,  mais  seulement  du  jour  qu'il  a  déclaré 
consentir  à  la  compensation. 

Quidy  si  le  dépositaire,  qui  se  trouve  en  même  temps 
créancier  du  déposant,  cède  sa  créance  à  un  tiers,  celui- 
ci  pourrait-il ,  après  la  signification  de  la  cession  ,  saisir  et 
arrêter  le  dépôt  entre  les  mains  du  dépositaire?  La  néga- 
tive a  été  jugée  à  Aix,  le  24  février  1818  (Sirey,  1818, 
2^"  partie,  page  266);  et  avec  raison  :  d'abord,  parce  que 
le  cédant  n'a  pu  transmettre  plus  de  droit  qu'il  n'en  avait 
lui-même;  et,  en  second  lieu,  parce  que  rien  ne  serait 
plus  facile  alors  que  d'éluder  la  prohibition  de  la  loi,  par 
une  cession  simulée.  ] 

La  demande  en  restitution  d'un  prêt  à  usage;  [Je  con- 
çois qu'on  ait  pu  mettre  en  question  de  savoir,  si  Ton 
pouvait  admettre  la  compensation  couti'e  la  demande  ea 
restitution  d'un  dépôt.  Ce  contrat  s'applique  aux  choses 
fongibles,  comme  aux  choses  non  fongibles,  souvent  même 
à  des  sommes  d'argent  qui,  de  toutes  les  choses,  sont  les   , 

26. 
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plus  compensables.  Mais  je  ne  vois  pas  comment  la  même 
question  a  pu  s'élever  à  Fégard  du  prêt  à  usage.  Ce  con- 
trat ne  s'applique  qu'aux  corps  certains,  qui  ne  sont, 
dans  aucun  cas,  susceptibles  de  compensation  5  à  moins 
que  l'on  ne  dise  que  l'on  a  prévu  le  cas  où  la  chose  prêtée 
étant  périe  par  la  faute  du  commodataire ,  il  est  obligé 
d'en  rembourser  la  valeur  en  argent.  On  aurait  pu  pré- 
tendre que,  dans  ce  cas,  la  dette  était  compen sable  ;  et 
l'art.  1293  décide  la  négative.  Le  commodat  est  un  service 
de  pure  amitié  ;  le  dépôt  est  un  acte  de  confiance.  On 
n'a  pas  voulu  que  le  dépositaire  ou  le  commodataire  pus- 
sent en  profiter  pour  se  faire  payer  d'une  créance.  ] 
Enfin,  toute  dette  ayant  pour  cause  des  alimens,  ou 
1293.  des  objets  déclarés 'insaisissables  par  la  loi,  ou  par  fe  do- 
igSi.nateur.  [^[Voyez  ci-dessus,  à  la  sect.  2^,  du  Paiement,) 
Mais  les  objets  déclarés  insaisissables  par  la  loi  peuvent 
être  compensés  dans  tous  les  cas  où  ils  peuvent  être  saisis. 
Ainsi,  je  pense  que  les  arrérages  échus  d'une  pension  ali- 
mentaire pourraient  être  compensés  avec  des  fournitures 
d' alimens.  Mais  il  n^Qu  serait  pas  de  même  des  intérêts  à 
échoir  :  ce  serait  aller  contre  la  destination  des  alimens, 
et  contre  le  but  que  s'est  proposé  le  Législateur  en  y  at- 
tachant le  caractère  d'insaisissabilité,  que  de  faciliter  au 
créancier  les  moyens  de  les  dissiper  à  l'avance.  ] 

Lorsque  les  deux  dettes  réunissent  toutes  ces  conditions, 
la  compensation  s'opère  de  plein  droit 5  d'où  il  résulte, 
premièrement,  que  les  deux  dettes  s'éteignent  récipro- 
quement, par  la  seule  force  de  la  loi,  et  même  à  l'insu  des 
débiteurs,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités  respec- 
1290.  tives,  du  moment  où  elles  se  trouvent  exister  à  la  fois; 
et,  en  second  lieu,  que  la  compensation  éteint  pareille- 
ment tous  les  accessoires  de  la  dette,  tels  que  les  cau- 
lionnemens,  privilèges,  hypothèques,  etc.  [  En  consé- 
quence de  leur  extinction  réciproque,  si  l'une  d'elles,  ou 
toutes  deux,  produisent  des  intérêts,  ils  cessent  de  courir 
du  moment  que  la  compensation  a  pu  s'opérer;  mais 
comme  les  intérêts  se  paient  avant  le  principal ,  ils  se  com- 
pensent également  les  premiers.  Ainsi,  je  suis  votre  créan- 
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cier  de  trois  mille  francs  sans  intérêt.  Je  succède  à  une 
personne  qui  vous  doit  trois  mille  francs  portant  intérêt, 
et  une  année  d'intérêt  de  ladite  somme,  à  cinq  pour  cent, 
=  cent  cinquante  francs.  Cette  dernière  somme  se  com- 
pense d'abord.  Je  ne  suis  donc  plus  votre  créancier  que 
de  deux  mille  huit  cent  cinquante  francs,  qui  compen- 
seront pareille  somme  à  prendre  dans  votre  créance.  Je 
resterai  donc,  en  définitive,  votre  débiteur  d'une  somme, 
en  principal,  de  cent  cinquante  francs,  qui  continuera 
de  porter  intérêt. 

De  ce  que  la  compensation  a  lieu  de  plein  droit,  et  ar- 
rête le  cours  des  intérêts,  il  résulte  que  si,  entre  per- 
sonnes qui  se  doivent  réciproquement,  tels  que  des  co- 
héritiers, des  associés,  il  y  a  des  sommes  qui  produisent 
intérêt,  les  comptes  doivent  se  faire  par  époques  d'exigi- 
bilité des  créances,  afin  de  diminuer  d'autant  les  intérêts, 
à  mesure  qu'une  créance  se  trouve  éteinte,  en  tout  ou  en 
partie ,  par  la  compensation. 

Peut-on  renoncer  à  la  compensation?  Quand  elle  est  ac- 
quise, l'affirmative  n'est  pas  douteuse; /?«/à,  si  l'on  paie 
la  dette  éteinte  par  la  compensation.  C'est  même  dans  cette 
hypothèse  qu'est  rédigé  l'art.  1299.  Il  y  a  également  re- 
nonciation tacite  à  la  compensation  dans  le  fait  du  débi- 
teur qui  accepte  purement  et  simplement  la  cession  faite 
par  le  créancier  (art.  1296);  mais,  dans  ces  diff'érens  cas, 
la  compensation  a  toujours  son  efl'et  à  l'égard  des  acces- 
soires de  la  dette.  11  y  a  plus  de  difficulté  dans  la  question 
de  savoir  si  l'on  peut  renoncer  d'avance  à  la  compensation. 
Il  me  semble  que ,  si  une  dette  avait  été  contractée ,  si  une 
somme  d'argent  avait  été  prêtée,  par  exemple,  sous  la 
condition  expresse  qu'elle  ne  serait  pas  compensée,  il 
serait  difficile  au  débiteur  d'éluder  l'eff'et  de  cette  conven- 
tion ;  car,  puisqu'une  dette  peut,  par  sa  nature,  être 
non  compcnsable,  pourquoi  ne  pourrait-elle  pas  l'être 
également  par  le  consentement  des  parties?  Il  n'y  a  rien 
là  contre  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs.] 

Celui  qui,  pouvant  opposer  la  compensation,  a  omis 
de  le  faire,  par  erreur  de  droit,  et  a  payé,  n'a  plus,  de 
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droit  strict,  que  Faction  dite  condictio  indehiti  [  c'est-h- 
dire  Faction  pour  se  faire  rendre  la  chose  qui  a  été  payée 
sans  être  due  ],  pour  se  faire  rendre  ce  qu^il  a  payé;  mais 
en  supposant  que,  d'après  les  termes  de  Part.  1299,  Ton 
puisse  prétendre  ex  œquitate,  que  la  première  dette  n^est 
pas  éteinte  pour  ce  qui  concerne  le  débiteur,  au  moins 
est-il  constant  que  le  créancier  ne  peut  plus  se  prévaloir, 
au  préj  udice  des  tiers ,  des  privilèges  ou  hypothèques  qui 
1299. étaient  attachés  primitivement  à  la  créance.  [C'est  la  dis- 
tinction que  nous  avons  déjà  posée  dans  une  note  pré- 
cédente. Il  conserve  donc,  contre  le  débiteur,  tous  les 
droits  résultant  de  l'ancienne  créance;  par  exemple,  s'il 
a  un  titre  authentique  ou  même  exécutoire,  il  pourra 
s^en  aider  dans  les  poursuites  à  exercer  contre  lui,  etc.] 

[  De  ce  que  la  loi  paraît  exiger  ici  que  la  compensation 
soit  opposée,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  y  a  .con- 
tradiction avec  la  disposition  qui  prononce  qu'elle  a  lieu 
de  plein  droit;  car  il  faut  bien  que,  pour  décider  qu'il 
y  a  lieu  à  compensation,  le  juge  sache  qu'il  existe  une 
autre  dette  qui  a  éteint  la  première.  Le  paiement  éteint 
bien  certainement  la  dette  de  plein  droit  ;  et  cependant  il 
faut  bien,  s'il  existe  un  titre  entre  les  mains  du  deman- 
deur, que  le  juge  soit  instruit  du  paiement,  pour  qu'il 
puisse  débouter  le  demandeur.  Mais  cela  n'empêche  pas 
que  le  paiement,  ou  l'existence  des  deux  dettes  compen- 
sables,  une  fois  prouvés,  l'extinction  aura  lieu  de  plein 
droit,  du  jour  du  paiement,  ou  du  jour  que  la  seconde 
dette  est  devenue  exigible. 

Quand  la  compensation  peut-elle  être  opposée?  En  tout 
état  de  cause,  et  même  après  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée.  Nec  ohstat  que  la  chose  jugée  pro  veri- 
Icite  hahetur  :  car  ce  principe  ne  serait  applicable  qu'au- 
tant 'que  la  compensation  aurait  été  opposée,  et  rejetée 
par  le  juge.  Mais,  dans  l'espèce,  on  suppose  que  le  dé- 
fendeur n^en  a  pas  parlé.  (L.  2 ,  Cod.  de  Compensât.) 

On  appelle  erreur  de  droit,  celle  qui  résulte  de  l'igno- 
rance des  dispositions  de  la  loi.  Celte  erreur  n'excuse  pas, 
parce  que  personne  ne  doit  ignorer  la  loi.  L'erreur  de  fait 


TiT.  V.  Des  Contrats,  ou  des  Ohlig.  conw,  en  général.     4^7 

est  celle  qui  consiste  dans  l'ignorance  d'un  fait.  Elle  ex- 
cuse ordinairement,  parce  qu'on  peut  aisOinent  et  proba- 
blement ignorer  un  fait.  (L.  9,  ff.  de  juris  et  facti  igno- 
rantlcL) 

Il  y  aurait  erreur  de  droit  dans  l'espèce,  si  celui  qui 
pouvait  opposer  la  compensation,  ne  l'a  pas  fait,  ou  parce 
qu'il  ne  savait  pas  que  la  compensation  était  autoriséo 
par  la  loi,  ou  parce  qu'il  croyait  faussement  être  dans 
un  cas  d'exception. 

Il  y  aurait  erreur  de  fait,  s'il  ne  savait  pas  qu'il  était 
créancier  de  son  créancier;  putà,  s'il  l'était  devenu  en 
succédant  à  une  personne  dont  il  ignorait  le  décès. 

Il  pourrait  arriver  qu'il  n'y  eût  pas  d'erreur,  et  que 
cependant  la  première  dette  continuât  de  subsister,  même 
à  l'égard  des  tiers;  putà,  si  la  seconde  avait  été  contrac- 
tée sous  la  condition  expresse  qu'elle  ne  j^o^^^i'ait  être 
compensée  avec  une  créance  déjà  existante.  En  efï'et,  les 
tiers  ne  pourraient  se  plaindre,  puisqu'on  peut  leur  dire 
que,  si  la  condition  n'eût  pas  été  consentie,  la  dette  n'eût 
pas  été  contractée,  ou  l'eût  été  avec  une  autre  personne, 
et  que_,  par  conséquent,  il  n'eût  pu  être  question  de 
compensation.] 

La  compensation  facultative  est  celle  qui  a  lieu,  lors- 
qu'une des  deux  créances  seulement  réunit  les  qualités 
requises  pour  la  compensation.  Dans  ce  cas,  la  partie  à 
qui  cette  créance  est  due,  peut  opposer  la  compensation; 
mais  elle  ne  peut  lui  être  opposée.  Ainsi,  le  débiteur 
d'une  dette  non  exigible  peut  en  ollrir  la  compensation 
avec  la  dette  exigible,  dont  il  est  créancier;  [A  moins, 
cependant ,  que  le  terme  de  la  créance  non  exigible  n'ait 
été  apposé  en  faveur  du  créancier.  Car  alors ,  comme 
on  ne  pourrait  le  forcer  de  recevoir  le  paiement  avant 
l'échéance,  on  ne  pourrait  de  même  le  forcer  de  com- 
penser. Cela  peut  être  important  dans  quelques  circon- 
stances. Ainsi  une  personne  a  pris,  à  intérêt,  de  l'argent 
appartenant  à  un  mineur  ,  et  a  promis  de  ne  rem- 
bourser qu'à  sa  majorité.  Cette  même  personne  devient 
créancière    du    mineur,    d'une  somme    exigible,   qui  ne 
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porte  pas  intérêt.  Craignant  de  ne  point  trouver  un  emploi 
avantageux  de  cette  somme,  et  préférant  éteindre  une 
dette  qu'elle  trouve  onéreuse,  elle  offre  de  compenser  avec 
ce  qu'elle  doit  au  mineur.  Le  tuteur  peut  refuser  la  com- 
pensation, surtout  s'il  craint  de  ne  pas  rencontrer  un  pla- 
cement sûr  et  utile  pour  les  fonds  du  mineur;  il  est 
probable,  dans  l'espèce,  que  le  terme  a  été  stipulé  en 
faveur  du  créancier. 

C'est  d'après  ce  principe  que,  dans  la  lettre  de  change, 
la  compensation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'échéance  de  la 
lettre ,  quand  même  l'accepteui',  qui  serait  en  même  temps 
créancier  d'une  dette  exigible ,  offrirait  de  compenser.  Dans 
la  lettre  de  change ,  le  terme  est  censé  stipulé,  autant  en  fa- 
veur du  créancier  que  du  débiteur. 

Quid  ,  si  les  deux  créances  sont  de  choses  fongibles  de  la 
même  nature  ,  mais  dont  l'une  soit  indéterminée  ?  Le 
créancier  de  la  chose  indéterminée  ne  peut  pas  opposer  la 
compensation ,  mais  elle  peut  lui  être  opposée.  Espèce  : 

Vous  me  devez  six  pièces  de  vin  en  général.  Je  vous  dois 
six  pièces  de  vin  de  Bourgogne.  Je  ne  peux  pas  vous  oppo- 
ser la  compensation,  parce  que  je  ne  puis  vous  foxxer  de 
me  payer  avec  du  vin  de  Bourgogne ,  plutôt  qu'avec  tout 
autre.  Mais  vous  pouvez  me  l'opposer,  parce  que,  ayant  le 
droit  de  me  payer  avec  tel  vin  que  vous  voudrez,  vous 
pouvez  me  payer  avec  du  vin  de  Bourgogne ,  comme  avec 
tout  autre. 

De  même ,  lorsque  la  dette  est  pure  et  simple  d'un  côté , 
et  alternative  de  l'autre  ,  la  compensation  est  facultative  de 
la  part  du  débiteur  sous  l'alternative,  et  n'aura  lieu  que  du 
jour  qu'il  aura  déclaré  vouloir  payer  la  chose  semblable  à 
celle  qui  lui  est  duc. 

Peut-on  opposer  en  compensation  une  dette  prescrite?  Il 
faut  distinguer  :  Si  à  l'époque  où  la  compensation  a  pu  et 
dû  s'opérer,  la  prescription  n'était  pas  acquise,  il  est  certain 
que  la  compensation  peut  être  opposée  ensuite ,  à  quelque 
époque  que  ce  soit.  Mais  si  la  dette  était  déjà  prescrite  à 
cette  époque  ,  il  est  évident  que  la  prescription,  quand  elle 
est  opposée,  étant  un  moyen  d'éteindre  les  obligations,  et 
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une  dette  éteinte  ne  pouvant  être  admise  en  compensation , 
il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  à  compensation  ,  qu'autant  que 
le  débiteur  de  la  dette  prescrite  n'opposerait  pas  la  prescrip- 
tion. 

Quid  ,  si  l'une  des  deux  dettes  est  fondée  sur  un  titre 
privé,  et  l'autre  sur  un  titre  authentique,  ou  même  exé- 
cutoire ?  Il  y  a  lieu  à  la  compensation.  La  différence  du 
titre  ne  préjudicie  en  rien  à  l'existence,  ni  à  l'exigibilité 
des  créances. 

Quid  y  si  l'un  des  deux  titres  est  attaqué, /)z/^à^  par  la 
dénégation,  s'il  s'agit  d'un  acte  privé;  ou  par  l'inscription 
de  faux ,  s'il  s'agit  d'un  acte  authentique  ?  Il  n'y  aura  pas 
lieu  à  la  compensation  de  piano;  mais  celui  dont  le  titre  est 
contesté ,  pourra  mettre  opposition ,  entre  ses  propres 
mains,  au  paiement  delà  créance;  et  si,  en  définitive ,  le 
titre  est  jugé  valable,  la  compensation  sera  censée  s'être 
opérée  dès  le  principe. 

Peut-il  y  avoir  lieu  à  compensation  en  matière  de  rente 
perpétuelle  ? 

Peut-on  offrir  en  compensation  à  un  créancier,  ce  qu'il 
doit  lui-même  à  une  autre  personne  que  celle  qui  oppose  la 
compensation  ,  bien  entendu  avec  le  consentement  de  cette 
dernière?  Papinien  est  d'avis  de  la  négative.  [L,  18,  §  1, 
fF.  de  Compensât»)  Barbeyrac  soutient  l'affirmative.  Po- 
THiER  distingue  :  il  adopte  l'avis  de  Barbeyrac  ,  lorsque 
la  créance  opposée  en  compensation  est  égale  ou  supérieure 
à  l'autre  dette ,  et  celui  de  Papinien,  quand  elle  est  infé- 
rieure. 11  se  fonde  sur  ce  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  se 
trouve,  parle  fait,  que  le  créancier  ne  reçoit  qu'un  paie- 
ment partiel  ;  qu'il  peut  être  contraint  de  recevoir  un  pa- 
reil paiement ,  quand  il  est  débiteur  de  son  créancier  ;  mais 
qu'il  ne  serait  pas  juste  de  lui  imposer  la  même  obligation, 
quand  il  est  débiteur  d'une  autre  personne.  Il  me  semble 
que  la  distinction  de  Potiiier  n'est  pas  admissible ,  et  qu'il 
faut  reconnaître  qu'il  y  a  lieu  ,  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
compensation  :  dans  le  premier  cas,  elle  doit  avoir  lieu 
même  pour  partie;  dans  le  second  ,  elle  ne  doit  pas  être  atl- 
mise  ,  même  pour  le  tout.  En  définitive,  Tavis  de  Barbey- 
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RAC  me  paraît  préférable.  Car  on  est  forcé  de  convenir  que, 
si  le  débiteur  achetait  les  droits  du  créancier  de  son  créan- 
cier, il  pourrait ,  sans  nul  doute ,  après  la  signification  du 
transport ,  opposer  la  compensation.  Or,  quelle  différence 
peut-il  y  avoir  dans  le  droit ,  et  quant  à  la  question  propo- 
sée, entre  ce  cas,  et  celui  où  il  vient  opposer  la  compen- 
sation ,  du  consentement  de  ce  créancier  ?  Il  y  a  plus,  c'est 
qu'il  pourrait ,  à  la  rigueur,  se  passer  de  ce  consentement. 
Car  il  peut ,  s'il  veut ,  payer  ce  créancier,  même  malgré 
lui  5  et  en  supposant  qu'il  ne  puisse  être  subrogé  à  ses  droits, 
il  acquerra,  au  moins,  contre  le  débiteur  pour  qui  il  a  payé, 
Faction  negotiorum  gestorum,  pour  se  faire  rembourser  ce 
qu'il  a  payé  :  et  le  bénéfice  de  celte  action ,  qui  est  égal  au 
montant  de  la  dette,  ne  devient-il  pas  dans  sa  main  une 
créance  compensable?  Qui  donc  l'empêcherait,  si  ce  créan- 
cier consent  à  la  compensation  ,  de  se  faire  délivrer  par  lui 
une  quittance  qui  le  rendra  créancier  direct  de  son  créan- 
cier ?] 

Si  le  créancier  refuse  de  compenser,  on  ne  peut  l'y  for- 
cer. La  compensation  est  encore  facultative,  quand  les  deux 
dettes  ne  sont  pas  payables  au  même  lieu.  Dans  ce  cas,  cha- 
cun des  débiteurs  ne  peut  opposer  la  compensation,  qu'en 

1296.  offrant  de  faire  raison  des  frais  de  remise.  [Ainsi,  vous  me 
devez  mille  francs  payables  à  Paris  :  je  vous  dois  mille 
francs  payables  à  Lyon.  Je  puis  demander  la  compensa- 
tion ,  en  offrant  de  vous  tenir  compte  de  ce  qu'il  en  coûte- 
rait pour  faire  parvenir  cette  somme  à  Lyon.] 

La  compensation  facultative  diffère  de  la  compensation 
légale  ,  en  ce  qu'elle  n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  mais  seule- 
ment quand  la  partie  qui  peut  l'opposer  a  déclaré  qu'elle 
est  dans  l'intention  de  le  faire.  [Par  conséquent ,  ce  n'est 
que  du  moment  de  cette  déclaration,  que  la  dette  est  éteinte; 
que  les  intérêts ,  s'il  y  en  a ,  cesseront  de  courir.  ] 

Dans  tous  les  cas  où  la  compensation  a  lieu,  elle  équivaut 
au  paiement.  Si  donc  la  même  personne  a  plusieurs  dettes, 
toutes  de  nature  à  être  compensées,  l'on  doit  suivre  ,  pour 
la  compensation  ,  les  règles  établies  ci-dessus  pour  l'im- 

1297.  putation.  [  11  iuut  aussi  que  toutes  fussent  existantes  au  mo- 
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ment  où  la  compensation  a  dû  s'opérer  5  car,  s'il  n'en  exis- 
tait qu'une  alors  ,  c'est  celle-là,  quelle  qu'elle  soit,  qui aëté 
éteinte  par  la  compensation.  Espèce  :  Je  vous  dois  mille 
francs,  sans  intérêt;  je  succède  à  une  personne  à  laquelle 
vous  devez  mille  francs ,  aussi  sans  intérêt.  Après  que  les 
deux  créances  sont  devenues  exigibles,  je  suis  devenu  votre 
débiteur  d^une  nouvelle  somme  de  mille  francs  avec  inté- 
rêt. Quoique  j^aie  intérêt  d'imputer  la  compensation  sur 
cette  dernière  somme ,  plutôt  que  sur  la  première  ,  il  n'y 
aura  cependant  pas  lieu  à  l'imputation  ;  car,  du  moment 
que  les  deux  premières  créances  sont  devenues  exigibles, 
la  compensation  s'est  opérée  de  plein  droit,  et  a  eu  tout  son 
effet.  Ma  première  dette  a  donc  été  éteinte,  et  la  seconde 
continue  toujours  d'exister.] 

SECTION  V. 
De  la  Confusion,  ^ 

On  appelle,  en  général,  confusion  ,  le  concours,  dans 
un  même  sujet,  de  deux  qualités  qui  se  détruisent.  Ainsi , 
pour  ce  qui  concerne  les  obligations,  le  même  individu  ne 
pouvant  être  tout  à  la  fois  créancier  et  débiteur  d'une  même 
dette  [J'ai  ajouté  ces  mots,  pour  distinguer  la  confusion, 
de  la  compensation  ,  dans  laquelle  la  même  personne  est 
tout  à  la  fois  créancière  et  débitrice  ,  mais  pgur  des  dettes 
différentes.]  ,  il  s'en  suit  que,  dès  que  ces  deux  qualités  se 
réunissent  dans  la  même  personne  ,  il  se  fait  une  confusion 
de  droits  qui  éteint  l'obligation;  [Par  exemple,  lorsque  lai3oo. 
même  personne  devient  héritière  tout  à  la  fois  du  créancier 
et  du  débiteur,  ou  lorsque  le  créancier  devient  héritier  pur 
et  simple  de  son  débiteur,  et  vice  versa. 

Nous  disons  héritier  pur  et  simple  ;  car  nous  avons  vu 
qu'un  des  effets  du  bénéfice  d'inventaire  est  d'empêcher  la 
confusion.] 

11  faut  cependant  observer  une  différence  essentielle  en- 
tre la  confusion  et  les  autres  modes  de  libération,  tels  que 
le  paiement,  la  compensation,  et  autres  semblables.  Ckîttc 
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différence  consiste  en  ce  que  le  paiement,  etc.,  profite  à» 
tous  les  inléressës,  parce  qu^il  fait  que  la  chose  n'est  plus 
due ,  et  que ,  par  conséquent ,  il  ne  reste  plus  rien  de  l'obli- 
gation ,  ni  principal ,  ni  accessoire  ;  au  lieu  que  la  confu- 
sion fait  seulement  que  la  personne  dans  laquelle  les  deux 
qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se  trouvent  concourir 
pour  la  même  dette  ,  cesse  d'être  obligée  ,  parce  qu'elle  ne 
peut  l'être  envers  elle-même ,  personam  tantltm  eximit  ah 
obligatione  ;  mais  d'ailleurs ,  l'obligation  en  elle-même  n'est 
éteinte,  qu'autant  que  cette  personne  se  trouve  débitrice 
principale  et  unique^ 

Débitrice  principale  :  car  il  est  bien  évident  que  la  con- 
fusion qui  s'opérerait  dans  la  personne  de  la  caution,  étein- 
drait seulement  l'obligation  de  la  caution,  mais  non  pas 
l'obligation  principale,  ni  celle  des  autres  cautions;  [Tel  est 
le  cas  où  le  créancier  deviendrait  héritier  de  la  caution,  et 
vice  versa,  Quid,  si  au  contraire  les  deux  qualités  de  dé- 
biteur principal  et  de  caution  se  réunissent  dans  la  même 
personne  ?  Ex  suhtilitate  juris ,  c'est  l'obligation  de  la  cau- 
tion qui  disparaît.  (Z.  i4  ,  ff.  c?e  Fidejussoribus,)  Mais  chez 
nous ,  cette  question  n'a  pas  d'intérêt  ;  car  l'art.  2o35  décide 
que,  dans  ce  cas,  si  la  caution  en  avait  elle-même  donné 
une,  ce  que  l'on  appelle  certificateur  de  caution,  le  créan- 
cier conserve  contre  cette  dernière  les  mêmes  droits  et  ac- 
tions, que  si  l'obligation  de  la  première  caution  subsistait 
encore.  En  serait- il  de  même  des  hypothèques  données  par 
la  caution  ?  Je  pense  qu'oui  ;  car  les  Romains  qui  décidaient 
que  la  confusion,  dans  ce  cas,  anéantissait  l'obligation  du 
certificateur,  décidaient  en  même  temps  qu'elle  laissait  sub- 
sister l'hypothèque  donnée  par  la  caution  (i^.  58,  §  fin,  , 
ff.  de  Solut,)j  à  plus  forte  raison  chez  nous,  où  l'obligation 
du  certificateur  subsiste,  l'hypothèque  doit-elle  être  main- 
tenue.] 

Débitrice  unique  :  car  si  la. dette  était  solidaire ,  la  confu- 
sion opérée  dans  la  personne  d'un  des  co-débiteurs  [Si, 
par  exemple,  il  a  succédé  au  créancier,  ou  si  le  créancier 
lui  a  succédé.  Il  y^'a  dans  le  texte,  dans  la  personne  du 
créancier;  mais  il  est  évident  que  c'est  une  erreur  de  ré- 


TiT.  V.  Des  Contrats ,  ou  des  Ohlig.  conv,  en  général,     ^\Z 

daction.  ]  ne  profiterait  aux  autres ,  que  pour  sa  part  et  por- 
tion dans  la  dette.  [  Ainsi  Faction  solidaire  subsiste  pour  le  1 209. 
reste  de  la  dette  contre  les  autres  co-débiteurs.  ]  i3oi . 

Il  est  possible  que  le  concours  des  deux  qualités  de  créan- 
cier et  de  débiteur  n'ait  lieu  que  pour  une  partie  de  la  dette. 
Dans  ce  cas ,  la  confusion  ne  s'opère,  et  la  dette  n'est  éteinte, 
que  dans  la  même  proportion.  [  Si ,  par  exemple ,  le  créan- 
cier devient  héritier  du  débiteur  pour  un  quart,  la  confu- 
sion n'aura  lieu  que  pour  un  quart  de  la  créance ,  et  il 
pourra  exiger  les  trois  autres  quarts  de  ses  co-héritiers  ou 
des  autres  débiteurs,  si  toutefois  la  dette  est  divisible.  Si  elle 
est  indivisible,  il  pourra  l'exiger  en  entier,  sauf  à  tenir 
compte  de  la  valeur  de  la  portion  pour  laquelle  la  confu- 
sion s'est  opérée.  (Argument  tiré  de  l'art.  i224.) 

Quid  ,  s'il  y  a  plusieurs  débiteurs  solidaires,  et  que  le 
créancier  devienne  héritier  partiel  de  l'un  d'eux  ;pM^à^  s'il 
y  a  trois  débiteurs,  et  que  le  créancier  succède  à  l'un  d'eux 
pour  un  quart,  il  faut  dire  par  analogie  de  l'art.  1209 ,  que 
la  confusion  a  lieu  pour  un  douzième  seulement  :  car  si , 
d'après  cet  ai'ticle ,  lorsqu'il  est  héritier  unique ,  la  confu- 
sion n'a  lieu  que  pour  la  part  du  co-débiteur  auquel  il  suc- 
cède, il  s'ensuit  que  ,  lorsqu'il  est  héritier  partiel,  la  con- 
fusion ne  doit  avoir  lieu  que  pour  une  portion  de  cette  part 
correspondant  à  celle  qu'il  prend  dans  la  succession,  c'est-à- 
dire  ,  dans  l'espèce,  pour  un  quart  dans  un  tiers,  ou  un 
douzième.  Si  donc  il  agit  contre  l'un  des  deux  autres  débi- 
teurs, il  pourra  lui  demander  les  onze  douzièmes  de  la 
dette  5  et  celui  qui  les  aura  payés  aura  son  recours,  savoir  : 
contre  l'autre  débiteur,  pour  un  tiers  ou  quatre  douzièmes, 
et  contre  chacun  des  trois  autres  héritiers  du  débiteur  dé- 
cédé ,  pour  un  douzième.  Il  restera  donc  à  sa  cliarge  quatre 
douzièmes  ou  un  tiers;  ce  qui  est  elfectiveraent  la  part  qu'il 
doit  supporter  dans  la  dette.  Il  est  évident,  au  surplus,  que 
nous  raisonnons  dans  l'hypothèse  que  tous  les  débiteurs  ont 
un  intérêt  égal. 

Qidd  y  s'il  agit  contre  ses  co-liéritiers?  S'il  agit  contre 
eux  par  l'action  solidaire,  il  ne  pourra  leur  demander  à 
chacun  que  le  quart  de  la  dette  ;  car  il  ne  peut  agir  soli- 
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dairement  contre  eux  qu'en  partant  du  principe  que  le  dé- 
funt étant  solidaire,  était  débiteur  du  total.  Mais,  dans  ce 
cas ,  et  vis-à-vis  d'eux  ,  il  confond  pour  un  quart ,  et  par 
conséquent  il  ne  peut  également  demander  qu'un  quart  à 
chacun  d'eux.  Mais  ensuite  ses  co-liéritiers  et  lui  pourront 
exercer  un  recours  chacun  pour  deux  douzièmes,  ce  ^qui 
fera  huit  douzièmes  au  total,  contre  les  deux  autres  co-dé- 
biteurs ,  qui  se  trouveront  par  là  supporter  chacun  quatre 
douzièmes  ou  un  tiers  dans  la  dette. 

Quid,  si  l'un  des  co-débiteurs  est  insolvable  ?  Je  pense  que 
sa  part  doit  être  supportée  par  les  autres,  ainsi  que  par  le 
créancier  du  chef  du  débiteur  auquel  il  a  succédé.  (Argu- 
ment tiré  de  l'art.  i2i5.)  La  confusion  est  un  fait  absolu- 
ment étranger  aux  autres  co-débiteurs,  qui  ne  peut  leur 
nuire ,  ni  leur  profiter. 

Quid y  s'il  y  a  plusieurs  créanciers  solidaires,  un  débi- 
teur unique  ,  et  que  celui-ci  devienne  héritier  partiel  de 
l'un  des  créanciers  j  jyuth  ^  il  y  a  trois  créanciers ,  et  le  dé- 
biteur succède  à  l'un  d'eux  pour  un  quart  ?  Dans  ce  cas ,  il 
faut  appliquer  ce  qui  vient  d'être  dit ,  et  décider  que  le  dé- 
biteur confond,  à  l'égard  de  ses  co-héritiers ,  pour  un  quart, 
et  à  l'égard  des  autres  créanciers ,  pour  un  douzième  seule- 
ment. En  effet ,  s'il  était  héritier  unique  du  créancier,  il 
confondrait  pour  un  tiers.  (Argument  tiré  des  articles  1198 
et  1209.)  Donc,  puisqu'il  n'est  héritier  que  pour  un  quart, 
il  ne  doit  confondre  que  pour  un  quart  dans  un  tiers ,  c'est- 
à-dire  pour  un  douzième.  Si  donc  l'un  des  créanciers  agit 
contre  lui ,  il  ne  pourra  lui  demander  que  les  onze  dou- 
zièmes de  la  dette ,  et  après  les  avoir  reçus ,  il  sera  passible 
d'un  recours,  savoir,  de  la  part  de  l'autre  créancier  pour 
quatre  douzièmes,  et  de  la  part  de  chacun  des  trois  autres 
héritiers  du  créancier  décédé,  pour  un  douzième  j  en  tout 
sept  douzièmes.  Il  restera  donc  ,  au  créancier  poursuivant, 
quatre  douzièmes  de  la  dette  ,  ce  qui  est  effectivement ,  en 
supposant  l'intérêt  égal  entre  tous  les  créanciers,  la  part 
dont  il  doit  profiter  dans  le  total  de  la  dette. 

Nous  avons  dit  que ,  dans  l'espèce ,  le  débiteur,  devenu 
héiitier  pour  un  quart  de  l'un  des  créanciers,  confondait 
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pour  un  quart  à  l'égard  de  ses  co- héritiers.  En  effet,  ils  ne 
peuvent  agir  contre  lui  par  l'action  solidaire,  qu'en  partant 
du  principe  que  l'auteur  commun  était  créancier  du  total 5 
et,  dans  ce  cas,  lui  héritier  pour  un  quart  de  ce  créancier, 
doit  évidemment  confondre  pour  un  quart.  Il  sera  donc 
tenu  pour  un  quart  vis-à-vis  de  chacun  de  ses  co-héritiers. 
Mais  chacun  des  deux  autres  créanciers  aura  action  contre 
chacun  des  quatre  héritiers  du  créancier  décédé  ,  pour  un 
tiers  de  la  part  dont  cet  héritier  a  profité  dans  la  dette, 
c'est-à-dire  dans  l'espèce,  pour  un  douzième.  D'après  ce 
calcul ,  le  débiteur  devenu  héritier,  sera  obligé  de  payer  un 
douzième  à  chacun  des  deux  autres  créanciers.  Il  «se  trouvera 
donc,  en  définitive,  profiter  d'un  douzième;  et  ses  co-héritiers 
seront  obligés  de  tenir  compte  chacun  d'un  douzième  à 
chacun  des  autres  créanciers.  11  leur  restera  donc  à  chacun 
un  douzième;  ce  qui  est  également  la  part  dont  ils  doivent 
profiter  dans  le  tiers  revenant  à  leur  auteur. 

Qiiid,  si  celui  qui  a  cautionné  un  débiteur,  envers  deux 
créanciers,  succède  à  l'un  des  créanciers?  Il  demeure  obli- 
gé, comme  caution,  envers  l'autre  ,  mais  seulement  pour 
la  part  que  ce  dernier  a  dans  l'obligation  ;  car,  pour  la  part 
du  défunt,  comme  ce  dernier  aurait  eu  une  action,  en  rai- 
son de  son  intérêt  dans  la  créance  ,  contre  l'autre  créancier 
qui  aurait  reçu  la  dette  entière ,  il  est  évident,  d'après  la  rè- 
gle, euîn  quem  de  evictione ,  etc. ,  qu'il  ne  peut  èti'e  pour- 
suivi pour  cette  part.  Remarquez  aussi  que ,  dans  ce  cas ,  la 
caution  a  action  contre  le  débiteur,  du  chef  du  créancier 
auquel  elle  a  succédé. 

Quid,  si  l'un  de  deux  débiteurs  solidaires  succède  à  l'au- 
tre? Il  n'y  a  pas  confusion,  parce  que,  dit  la  loi  5, 11.  deFide- 
jussorihus  f  les  deux  obligations  sunt  ejusdeni  pcdestatis.  Il 
pourra  donc  être  assigné,  soit  de  son  chef,  soit  du  chef 
du  défunt;  ce  qui  n'est  pas  indifférent,  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  l'un  des  deux  débiteurs  pourrait  opposer  une 
exception  personnelle.  Il  en  est  de  nitme,  si  l'un  des  co- 
fidéjusseurs  succède  à  l'autre.  Et  enfin,  si  l'un  de  deux 
créanciers  solidaires  succède  à  l'autre,  il  n'y  a  pas  davan- 
tage de  confusion ,  et  celui  qui  reste  peut  former  la  do- 
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mande ,  soit  de  son  chef,  soit  du  chef  du  défunt,  ce  qui  peut 
n'être  pas  non  plus  indifférent,  dans  le  cas  où  Pun  d'eux, 
par  exemple ,  pourrait  être  repoussé  par  une  exception  per- 
sonnelle. 

Observez,  en  terminant,  qu'il  n^ya  qu'un  titre  irrévo- 
cable qui  puisse  opérer  une  confusion  irrévocable,  ainsi 
que  nous  l'avons  établi  ci-dessus  j  et  en  conséquence,  toutes 
les  fois  que  la  résolution  du  titre  s'opère  ,  comme  disent 
les  auteurs,  ex  causa  antiquâ,  la  créance  revit  avec  tous 
ses  accessoires.  (  T^oir,  sur  ce  point ,  un  arrêt  de  cassation , 
du  24  mars  1817,  BuUetm,  n°  25.)] 

SECTION  VI. 

De  la  Perte  de  la  Chose  due» 

Nous  avons  vu  que  l'obligation  de  donner  contenait,  ou- 
tre l'obligation  de  livrer  la  chose  au  temps  prescrit ,  celle 

ii36.de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison,  avec  les  soins  d'un 

1 187.  bon  père  de  famille. 

Lors  donc  que  le  débiteur  a  rempli  la  dernière  de  ces  obli- 
gations, et  que,  malgré  ses  précautions,  la  chose  vient  à  périr 
ou  à  se  perdre,  ou  à  être  mise  hors  du  commerce ,  il  ne  peut 
plus  être  tenu  de  la  livrer.  Cest  dans  ce  sens  que  la  perte  de 

1 3o2.  la  chose  due  emporte  l'extinction  de  l'obligation  de  la  livrer. 
[Remarquez  que  ce  n'est  que  cette  obligation  de  livrer,  qui 
est  éteinte.  Si  la  convention  a  produit  quelqu'autre  obliga- 
.  tion  corrélative  à  celle  de  livrer,  elle  continue  d'exister. 
Ainsi ,  dans  la  vente,  si  la  chose  périt  sans  la  faute  du  ven- 
deur, avant  la  livraison,  et  avant  qu'il  soit  en  demeure,  il 
est  déchargé  de  l'obligation  de  la  livrer;  mais  l'acheteur 
n'en  doit  pas  moins  le  prix.  Cette  disposition  existait  même 
dans  l'ancien  droit,  où  le  contrat  de  vente  ne  transférait 
pas  la  propriété.  Mais  cela  était  ainsi,  parce  que ,  disait-on 
avec  raison,  venditor  erat  deUtor  speciei  cerlœ  ,  cujus  in- 
terltu  Uberahatur.  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  de 
même ,  actuellement  que  la  vente  transfère  la  propriété 
par  elle-même;  car  ce  que  doit  l'acheteur,  est  le  prix  de  la 
propriété  qui  lui  a  été  réellement  transférée.] 
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D'après  les  principes  établis  ci-dessus  ,  chap.  III ,  sect.  V, 
l'on  voit  que  ce  mode  de  libération  ne  peut ,  en  général , 
avoir  lieu  à  l'égard  des  obligations  indéterminées,  genus 
non  périt.  [  Nous  disons  en  général ,  parce  que ,  comme 
nous  Pavons  vu  ci-dessus ,  au  sujet  des  obligations  indéter- 
minées ,  ce  mode  d'extinction  peut  s'appliquer  à  ces  obli- 
gations, mais  d'un  genre  moins  étendu  ,  ou,  comme  disent 
les  auteurs ,  generis  limitatL  ]  Il  ne  s'applique  donc  qu^aux 
obligations  de  corps  certain  et  déterminé  j  et  encore  faut-il 
que  le  débiteur  prouve  que  la  cbose  a  péri  par  cas  fortuit. 
[Il  peut  y  avoir  quelquefois  de  la  difficulté  à  décider  si  l'ob- 
jet de  l'obligation  est  déterminé  ou  non  :  cela  rentre  alors 
dans  la  question  de  l'assignat  limitatif  et  de  l'assignat  démon- 
stratif, qui  est  ti'aitée  ci-dessus  ,  tom.  4,  page  276. 

Observez  que  la  disposition  de  l'article  i3o2  n^est  appli- 
cable qu'au  cas  où  l'obligation  est  parfaite  sous  tous  les 
rapports  :  en  conséquence  elle  n'a  pas  lieu  5 

1°.  A  l'égard  de  l'obligation  contractée  sous  une  condi- 
tion suspensive ,  si  la  chose  est  périe  avant  Févénement  de 
la  condition.  (Article  1182). 

2°.  A  l'égard  des  marchandises  vendues  au  poids ,  au 

compte,  ou  à  la  mesure,  si  la  perte  a  eu  lieu  avant  que  la 

chose  ait  été  pesée,  comptée,  ou  mesurée.  (Article  i586.) 

'5°,  A  l'égard  de  la  vente  faite  à  l'essai  :  elle  est  censée 

faite  sous  une  condition  suspensive.  (Article  i588.) 

4°.  A  l'égard  des  denrées  que  Pon  est  dans  l'usage  de 
goûter,  avant  d'en  faire  l'achat  :  il  n'y  a  de  vente  que  du 
moment  que  l'acheteur  les  a  agréées.  (Article  1587.)] 

Si  le  débiteur  ne  prouve  pas  le  cas  fortuit ,  la  chose  est 
présumée  périe  par  son  fait  ou  par  sa  faute.  [J'ai  ajouté 
par  son  fait,  parce  que  le  fait  du  débiteur  suffit  pour  le 
rendre  responsable  :  Nemo  potest  proprio  facto  se  abohli- 
gatione  liherare.  Au  surplus,  cette  distinction  ne  peut  avoir 
lieu  qu'autant  que  le  débiteur  ne  connaît  pas  l'existence  de 
l'obligation  qui  lui  est  imposée.  Car,  autrement ,  tout  fait 
de  sa  part  serait  faute  :  mais  si,  par  exemple,  un  héritier 
vend  ou  donne  une  chose  qu'il  croyait  avoir  appartenu  au 
défunt,  et  qui  lui  avait  été  seulement  prêtée,  ou  une  cliose 

V.  27 
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qui  a  été  léguée  par  un  testament  dont  il  n'a  connu  l'exis- 
tence que  postérieurement,  il  n'est  pas  en  faute,  parce 
qu'il  a  cru  disposer  de  sa  chose.  Mais  néanmoins,  comme 
c'est  par  son  fait  qu'il  s'est  mis  dans  l'impossibilité  de  la  li- 
vrer, il  sera  tenu  d'en  payer  la  valeur.  (Art.  io42 ,  et  Z».  91, 
§  2 ,  ff.  (i?e  verhor,  Ohligat.) 

Quid ,  si  la  chose  a  péri  par  le  fait  ou  la  faute  de  la  cau- 
tion? Le  débiteur  principal  est  déchargé.  {Lu  88,  if.,  de 
verh.  Ohligat.  ^  etZy.  19,  fF.  de  Dolo  malo,)  Mais  si  c'est  par 
le  fait  ou  la  faute  du  débiteur,  la  caution  n'est  pas  libérée. 
(  jL.  58,  §  \jW,  de  Fidejussorihus,)  La  raison  de  différence 
est  que  la  ^caution  est  obligée  pour  le  débiteur,  mais  non 
le  débiteur  pour  la  caution, 

Quid,  si  la  chose  a  péri  par  le  fait  ou  la  faute  d'un  co- 
débiteur solidaire?  Les  autres  sont  tenus  du  prix, mais  non 
des  dommages-intérêts ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  chapitre  de  la 
solidarité  entre  débiteurs ,  8^  note  de  ce  chapitre. 

Quid  y  si  c'est  par  le  fait  ou  la  faute  d'un  co-débiteur  non 
solidaire?  Les  autres  sont  tout-à-fait  libérés  j  et  le  débiteur 
par  le  fait  duquel  la  perte  est  arrivée,  est  seul  tenu  du  prix 
total ,  et  des  dommages-intérêts. 

Quid ,  si  la  chose  a  péri  par  la  faute  d'un  des  héritiers  du 
débiteur?  Les  autres  sont  libérés.  (Z.  48,  §  1,  ff.  c?e  Lega- 
tis,  i°.) 

Remarquez  qu^en  général ,  en  cas  de  perte  de  la  chose, 
la  présomption  est  qu'elle  a  péri  par  la  faute  du  débiteur, 
et  que,  s'il  prétend  que  la  perte  est  arrivée  par  cas  fortuit, 
c'est  à  lui  à  le  prouver.  C'est  une  conséquence  du  principe 
que ,  l'existence  de  l'obligation  une  fois  prouvée,  c'est  à  ce- 
lui qui  la  prétend  éteinte,  à  prouver  l'extinction.  Mais,  le 
cas  fortuit  une  fois  prouvé ,  si  le  créancier  prétend  qu'il  a  eu 
lieu  par  la  faute  du  débiteur,  c'est  à  lui  à  le  prouver  à  son 
tour.  (Art.  1808.)] 

Dans  le  dernier  cas,  l'obligation  continue  d'exister;  mais 
elle  change  d'objet.  [J'ai  préféré  cette  rédaction ,  plutôt  que 
de  dire  que  l'obligation  de  livrer  la  chose  se  convertit  en 
celle  d'en  payer  la  valeur.  Car  on  aurait  pu  conclure  de  là 
qu'il  y  u  tliangement  d'obligation^  ce  qui  n'est  pas,  puisque 
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les  débiteurs  solidaires  et  les  cautions  sont  toujours  tenus  , 
et  qu'ils  seraient  déchargés,  si  l'ancienne  obligation  avait 
cessé  d'exister,  c'est-à-dire  s'il  y  avait  eu  novation.]  Au  lieu 
de  la  chose  même ,  qui  ne  peut  plus  être  livrée,  le  débiteur 
est  tenu  d'en  payer  le  prix ,  avec  dommages-intérêts  ,  s'il  y 
a  lieu.  [Nous  disons  s'ily  a  lieu,  parce  qu'il  est  possible  que  i3o2. 
l'inexécution  de  l'obligation  n'ait  causé  aucun  préjudice  au 
créancier,  qui  ne  peut  alors  prétendre  de  dommages-inté- 
rêts. ] 

Cette  disposition  a  lieu ,  même  lorsque  la  perte  de  la 
chose  est  arrivée  par  cas  fortuit,  quand  le  débiteur  s'en  est 
chargé  par  la  convention,  ou  lorsqu'il  y  a  eu,  de  sa  part, 
une  faute  qui  a  donné  lieu  au  cas  fortuit,  ou  enfin  loi'squ'il  1807, 
a  été  mis  en  demeure  avant  l'accident ,  à  moins  ,  dans  ce 
dernier  cas,  qu'il  ne  puisse  prouver  que  la  chose  serait  éga- 
lement périe  chez  le  créancier,  si  elle  lui  eût  été  livrée.  i3o2. 
[Dans  ce  cas,  la  demeure  du  débiteur  n'a  causé  aucun  pré- 
judice au  créancier.  Mais  il  faut  bien  prendre  garde  que, 
pour  peu  qu'il  soit  présumable  que  la  chose  n'eût  pas  péri 
entre  les  mains  du  créancier,  le  débiteur  est  tenu;  putà , 
si  l'on  peut,  d'après  les  circonstances,  supposer  que  le 
créancier  l'eût  vendue  avant  la  perte.  (Z.  i5,  §  3,  fF.  de 
Rei  J^indicat,^ 

Lors  même,  qu^il  n'y  a  ni  faute  ni  demeure  de  la  part  du 
débiteur,  l'équité  exige  que ,  s'il  a  quelque  droit ,  ou  action 
en  indemnité ,  à  exercer  relativement  à  la  perte  de  la  cliose, 
il  soit  tenu  d'en  faire  la  cession  au  créancier.  [Une  chose  i3o3. 
mise  en  dépôt  a  été  volée  au  dépositaire.  Ce  dernier  a  rendu 
plainte  en  son  nom,  et  par  suite ,  il  a  obtenu  des  condamna- 
tions contre  le  voleur.  Il  doit  céder  au  déposant  tous  les 
droits  et  actions  résultant  de  ce  jugement. 

11  en  est  de  même  de  tous  les  accessoires  de  la  chose,  qui 
peuvent  exister  encore  dans  la  main  du  débiteur.  Il  doit  les 
restituer  au  créancier.  Née  ohsfat  la  loi  2 ,  (f.  de  Pecidio  le- 
gaio.  Car  il  est  évident  qu'il  s'agit ,  dans  cette  loi ,  du  cas  où 
la  chose  principale  est  périe  avant  que  l'obligation  fût  née, 
putà ,  si  la  cb.ose  léguée  est  périe  avant  la  mort  du  testateur. 
Nous  avons  vu  que,  dans  ce  cas,  rarccssoirc  jnênic  n'était 
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pas  dû.  Car  l'accessoire  n'a  pas  ëté  légué  nommément;  il 
n'est  dû  qu'accessoirement  à  la  chose  principale.  Donc , 
quand  la  chose  principale  n'a  jamais  été  due  ,  l'accessoire 
ne  peut  l'être  davantage.  Mais  si  la  chose  principale  a  péri 
depuis  la  naissance  de  l'obligation ,  alors  l'accessoire  a  com- 
mencé à  être  dû  ;  et  il  ne  peut  cesser  de  l'être  qu'autant 
qu'il  cesse  lui-même  d'exister.] 

Les  distinctions  établies  dans  la  présente  section  ne  peu- 
vent être  invoquées  par  le  voleur  :  de  quelque  manière  que 
la  chose  volée  ait  péri ,  [même  par  cas  fortuit ,  et  cela  odio 
\Zoi.furum\ ,  il  est  tenu  d'en  restituer  le  prix. 
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